Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automatcd  qucrying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  aulomated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark" you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  andhelping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  il  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  mcans  it  can  bc  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  seveie. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  hclping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http  :  //books  .  google  .  com/| 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //books  .google.  com| 


\' 


BEQUEST  3 

UNIVERSITY  orMICHIGANI 

GENERAL  LIB  RAR Y  ,,.M 


MMaaMMMMMHMillUMiUI 


'-•^-  ■■■-■■-■--"■ 


ii.tfc.i...   .^    fil"-" "— » -.,,.- •■......-.*      '""Ifl-    fliiflfifMl^lf' 


•  •  '.W     - 


*,'"    *\ 


"wr^' 


^ 


SOCIÉTÉ 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

ET    D'ÉCONOMIE    SOCIALE 

DE  LYON 


l 


SOCIÉTÉ 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

ET   D'ÉCONOMIE   SOCIALE 
DE    LYON 


COMPTE  RENDU  ANALYTIQUE 

Séances  de  rannée  1896-1897 


LYON 
IMPRIMERIE    A.     BONNAVIAT 

lî.  rue  Sainte-Catherine,  tj 

(897 


y-/- 3/  SOCIÉTÉ 

Î'ÈCONOMIE  POLITIQUE 

ET  D'ÉCONOMIE  SOCIALE  DE  LYON 

(TRENTE-DEUXIÈME  ANNÉE) 


SESSION   DE   1896-1897 

É 
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Présidence  db  M.  A.  Isaac 


SOMMAIRE 

I.  Communication  de  M.  le  Président. 
II.  Question  à  l'ordre  du  jour  :  Exposé  des  faits  économiques  de 

Vannée,  happort  par  M.  A.  Isaac. 
m.  Elections. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie^  sous  la 
présidence  de  M.  J.  Cambefort,  président. 

M.  le  Président  déclare  ouverte  la   session    1896- 
1897. 

M.  le  Président  annonce  que,  depuis  la  dernière 
séance,  la  Société  a  reçu  les  ouvrages  suivants  :  Compte 
rendu  des  travaux  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Lyon  (année  1895);  les  huitième  et  neuvième  séries  du 
Voyage  en  France^  par  M.  Ardouin-Dumazet;  le  Rap- 
port annuel  de  la  Chambre  syndicale  des  tissus  et 
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matières  textiles,  de  Saint-Etienne  (Loire),  et,  enfin, 
un  certain  nombre  de  livraibons  de  la  Revue  économique 
de  Bordeaux. 

M,  le  Président  expose  que,  pour  les  mêmes  faisons 
que  l'année  passée,  l'impression  du  volume  contenant 
les  travaux  de  la  dernière  session  n'est  pas  achevée  ;  le 
Bureau  fera  le  nécessaire  pour  en  activer  Timpression. 

Ce  retard  oblige  à  renvoyer  le  compte  rendu  financier 
à  une  séance  ultérieure. 

M.  le  Président  présente,  suivant  la  tradition  invaria- 
blement observée  à  la  première  séance,  un  Exposé  des 
faits  économiques  de  r année  courante  (voir  page  1). 

Pendant  une  suspension  de  la  séance,  il  est  procédé 
au  renouvellement  du  bureau. 

Voici  les  résultats  du  scrutin  : 

Président MM.  Jules  Cambefort. 

J.  DoMOND.  ; 

Vice-Presidents <         .    ^ 

A.  Gourd. 

J.  COIGNET. 

Secrétaire  général A.  Bleton. 

Trésorier B.-A.  Pinet. 

Questeur P.  Pagnon. 

Questeur  adjoint V.  Pelosse. 

Secrétaire-archiviste C.  Chardiny. 

M.  le  Président  ajoute  :  J*ai  la  certitude  qu'avec 
M,  Jules  Cambefort  notre  Société  ne  périclitera  pas;  son 
drapeau  sera  en  de  bonnes  mains.   M.  Jules  Cambefort 
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est  un  des  membres  les  plus  anciens  et  les  plus  assidus 
de  notre  Société,  il  a  déjà  fait  partie  du  Bureau  en  qua- 
lité de  vice-président  et  donné,  en  mainte  occasion,  des 
preuves  de  son  intelligent  dévouement.  Il  partage  ses 
loisirs  entre  un  grand  nombre  d'œuvres  et  d'institutions 
qui  le  disputeront  peut-être  à  nos  travaux.  Mais  je  reste 
convaincu  qu'il  tiendra  à  honneur  de  nous  faire  profiter, 
dans  une  large  mesure,  de  sa  remarquable  activité. 

M.  A.  Chabrières.  —  Au  nom  de  la  Société,  je  viens 
exprimer  à  M.  Auguste  Isaac,  tous  nos  remercîments  pour 
la  façon  dont  il  a  rempli  son  mandat  et  aussi  les  regrets 
que  nous  cause  son  départ  ;  nous  sommes  obligés  de  nous 
incliner  devant  les  statuts  qui  nous  régissent;  mais  je 
vous  propose  de  le  nommer  président  honoraire,  puis- 
que c'est  la  seule  façon  de  le  garder  qui  nous  reste 
(Applaudissements). 

La  proposition  de  M.  Chabrières  est  votée  par  accla- 
mation. 

M.  Chabrières  continue  en  disant  :  Je  répondrai 
également,  j'en  suis  certain,  aux  sentiments  de  beau- 
coup d'entre  vous  en  exprimant  tout  le  plaisir  que  nous 
éprouvons  d'avoir  parmi  nous  un  des  doyens  de  notre 
Société  en  la  personne  de  M.  Isaac  père,  et  nous  souhai- 
tons de  tout  cœur  de  le  posséder  encore  de  nombreuses 
années  (Fe/S  applaudissements). 

M.  Auguste  Isaac,  très  ému,  remercie  vivement 
M.  Chabrières  d'avoir  associé  son  père  aux  éloges  trop 
flatteurs  qu'il  vient  de  lui  adresser. 

Quant  à  moi,  dit-il,  quel  que  soit  le  litre  que  je  pos- 
sède au  sein  delà  Société,  croyez  bien.  Messieurs,  que 
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je  suivrai  toujours  vos  travaux  avec  une  grande  atten- 
tion, il  y  a  trop  longtemps  que  j'appartiens  à  la  Société 
pour  que  je  puisse  jamais  m'en  désintéresser.  Je  conti- 
nuerai à  faire  tous  mes  efforts  pour  concourir  à  sa  pros- 
périté, soit  en  stimulant  le  zèle  des  rapporteurs,  soit  en 
prenant  directement  part  à  vos  discussions. 

Ce  sera  pour  moi  la  meilleure  manière  de  m'acquitter 
envers  vous  des  marques  de  bienveillance  que  vous  ne 
cessez  de  me  prodiguer  (Applaudissements). 

M.  le  Présiv^ent  annonce  qu'à  la  prochaine  réunion 
M.  Pelosse  traitera  la  question  :  Des  assurances  contre 
le  chômage  industriel. 

Il  indique  un  certain  nombre  de  sujets  qu'il  recorm- 
mande  au  zèle  des  rapporteurs,  ce  sont  :  la  verrerie 
ouvrière^  le  mouvement  fé^niniste^  \e  privilège  de  la 
Banque  de  France,  le  service  militaire  au  point  de 
vue  économique  et  la  dépopulation. 
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Présidence  de  M.  J.  Cambefort 


SOMMAIRE 

I.  Admission  d'un  nouveau  membre. 
IL  Allocution  de  M.  le  Président. 

tll.  Question  à  Tordre  du  jour  :  De  l'assurance  contre  le  chômage 
involontaire.  Rapport  par  M.  V.  Pelosse. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie,  sous  la 
présidence  de  M.  Jules  Cambefort^  président. 

M.  le  Président  prononce  l'admission  de  M.  Vignon 
(Alfred),  licencié  en  droit,  45,  avenue  de  Noailles, 
présenté  par  MM.  Pic  et  Rougier. 

M.  le  président  prononce  Tallocution  suivante  : 


Messieurs, 

La  Société  d'Economie  Politique  de  Lyon  n'a  guère 
commis  de  fautes  depuis  sa  fondation;  sauf,  cej)en- 
dant,  à  la  dernière  séance  lorsqu'elle  m'a  fait  l'hontiour 
de  me  nommer  Président,  distinction  dont  je  suis  vive- 
ment reconnaissant. 

Mais  cet  honneur  immérité  va  faire  peser  sur  moi  un 
fardeau  d'autant  plus  lourd  que  mes  prédécesseurs  l'ont 
porté  avec  une  rare  distinction. 

Vous  savez  tous  quels   remarquables   et    éminents 
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présidents  ont  été  MM.  Flotard,  Aynard,  Isaac,  Sevène. 
Je  n'ai  pas  la  présomption  de  vouloir  les  égaler;  je  me 
bornerai  simplement  à  marcher  sur  leurs  traces  et,  en 
même  temps ,  je  compte  sur  le  concours  de  tous,  et 
surtout  sur  celui  de  MM,  les  vice-présidents  auxquels 
je  ferai  souvent  appel  pour  diriger  vos  travaux. 

M.  le  Président  annonce  que  pour  inaugurer  les 
conférences  publiques  qui  ont  obtenu,  les  années 
précédentes,  un  si  grand  succès,  M.  Hubert-Valleroux, 
président  de  la  Société  d'Economie  sociale  de  Paris, 
viendra  dans  le  courant  de  janvier  faire  une  confé- 
rence sur  Vétat  actuel  du  mouvement  coopératif. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Valentin 
Pelosse,  pour  son  rapport  :  De  f  assurance  contre  le 
chômage  involontaire.  (Y o\t  page  107.) 
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Présidence  de  M.  J.  Cambbfort 


SOMMAIRE 

I.  Admission  de  nouveaux  membres. 

U.  Question  à  Tordre  du  jour  :  Les   crises  de  la  soierie  à  Lyon, 
Rapport  ^ar  M.  A.  Gaisman. 

La  séance  est  ouverte  â  liuit  heures  et  demie,  sous  la 
présidence  de  M.  J.  Cambefort,  président. 

M.  le  Président  prononce  les  admissions  suivantes  : 

M.  Blein  (A.),  fabricant  de  soierie,  rue  de  TAjinon- 
ciade,  28,  présenté  par  MM.  François  et  Pinet. 

M.  Epinat  (Pierre),  clerc  de  notaire,  cours  Gam- 
betta,  40,  présenté  par  MM.  Perret  et  Baratin. 

Ensuite  M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Albert 
Gaisman  pour  la  lecture  de  son  rapport  :  les  crises  de  la 
soierie  à  Lyon  depuis  le  commencement  du  siècle. 
(Voir  page  237.) 
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Présidence  de  M.  J.  Cambefort 


SOMMAIRE 

I.  Admission  de  nouveaux  membres. 
IL  Compte  rendu  financier. 

III.  Communication  de  M.  le  Président. 

IV.  Question  à  l*ordre  du  jour  :  La  question  de  la  dépopulation  de 

la  France*  Rapport  par  M.  le  Dr  Bard. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie,  sous  la 
présidence  de  M.  J.  Cambefort,  président. 

M.  le  président  prononce  les  admissions  suivantes  : 

M.  ScHULZ  (Wilhelm),  fabricant  de  soierie,  rue  du 
Griffon,  8,  présenté  par  MM.  Bachelard  et  J.  Pey. 

M.  BoNTRON  (Honoré),  employé,  rue  Bodin,  1,  pré- 
senté par  MM.  Bachelard  et  J.  Pey. 

M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  B.-A.  Pinet, 
trésorier  de  la  Société,  pour  la  lecture  du  compte  rendu 
financier  de  la  session  1895-1896. 

Messieurs, 

Pour  la  seconde  fois,  dans  le  compte  rendu  financier 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  faire,  vous  verrez 
figurer  une  somme  de  quinze  cents  francs  au  chapitre 
des    recettes,  à    l'effet  de  récompenser   le    meilleur 
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mémoire  qui  serait  écrit  sur  le  travail  des  femmes  à 
domicile  ;  cette  somme  nous  a  été  versée  par  un  philan- 
thrope qui  a  désiré  conserver  l'anonyme. 

C'est  un  grand  honneur  pour  notre  Société  que  d'avoir 
été  choisie  pour  juge  de  ce  concours;  nous  devons  nous 
en  féUciter  et  souhaiter  d'être  souvent  appelés  à  remplir 
cette  agréable  mission. 

Quant  aux  dépenses,  elles  se  sont  élevées  à  une 
somme  supérieure  aux  années  précédentes;  l'importance 
exceptionnelle  du  volume  des  comptes  rendus  en  est  la 
principale  cause. 

RECETTES 

Don  anonyme  pour  un  concours i .  500  » 

Subvention  de  la  Chambre  de  commerce. . .  1 .000  » 

406  cotisations  encaissées  par  le  banquier.  4.872  » 

24        —                —        par  le  trésorier. .  288  » 

Intérêts  dus  par  les  banquiers,  sur  nos  fonds, 
pour  1895 14     » 

Intérêts  dus  par  la  Caisse  d'Epargne  pour 

1895 57  45 

Total  des  Recettes,  . . .     7.731  45 


DEPENSES 

A  M.  Bonnevay,  avocat,  pour  1"  prix  du 
concours 1 .  000     » 

A  M.  Sorlié,  tisseur,  pour2*  prix  du  concours.        250     » 

A  r Enregistrement,  pour  timbrage  de   500 
reçus 49     » 

A  la  Société  d'Escompte,  frais  d'encaissement  68  35 

A  reporter. , .     1 .367  35 


XIV  QUATRISHE   SÉANCE 

Report...  1.3^7  35 

Abonnement  à  trois  journaux  économiques..  112     » 

Annuité  à  la  Société   d'Enseignement  pro- 
fessionnel    G     » 

Annuité  à  la  Société  de  géographie 20     » 

Annuité  à  la  Société  pour  l'avancement  des 

sciences 20     » 

A  l'Ecole  de  commerce,  pour  prix 31     » 

A  la  Faculté  libre  de  droit,  pour  prix 50     » 

A  la  Faculté  de  l'Etat,  pour  prix 200     » 

Aux  trois  conférenciers  du  dimanche,  pour 

indemnité  de  déplacements 600     » 

Au  professeur  d'économie   politique  à    la 

Martinière 800     » 

A  M.  Lèbre,  sténographe 380    >» 

A  M.  Courtois,  pour  le  monument  Quesnay  .  50  20 

A  MM.  Boulade  frères,  opticiens 34     » 

A  MM.  Thorel  et  Desvaux,  encadreurs 29     » 

A  M.  Chanard,  libraire 20  75 

A  M.  Rey,  imprimeur 42     »> 

Affranchissement  de  volumes.. 31  50 

Aux  facteurs  du  commerce,  distribution. ...  60     » 

Aux  garçons  de  la  Caisse  d'Epargne  et  du 

Palais  des  Arts 40     » 

Menus  frais,  dépêches,  lettres,  etc 90  75 

A  M.  Isaac  Casati,  pour  solde  de  1895 157  50 

A  Société  lyonnaise  du  Grand  Café  pour  les 

réunions 840     » 

A  M.  Bonnaviat  (volumes  et  convocations). .  3.370     » 

Total  des  Dépenses 8.352  05 
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Avoir  à  ce  jour  : 

Les  dépenses  s*étant  élevées  à 8.352  05 

Les  recettes  seulement  à 7 .731  45 

Il  en  résulte  une  différence  en  moins  de ... .         620  60 
sur  l'avoir  de  la  Société  qui  était,  au  31  oc- 
tobre 1895,  de 1 .953  74 

et  qui  n'est  plus  maintenant  que  de  fr. . .     1 .333  14 

M.  le  Président  demande  si  on  a  des  observations  à 
présenter  au  sujet  du  rapport  financier.  Personne  ne 
demandant  la  parole,  les  comptes  du  Trésorier  sont 
approuvés  à  l'unanimité. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Société,  remercie  et 
félicite  M.  Pinet  de  sa  bonne  gestion  financière. 

M.  le  Président  dépose  sur  le  bureau  un  certain 
nombre  d'exemplaires  du  journal  le  Mutualiste  lyon- 
nais^ qui  contient  un  compte  rendu  de  la  brochure  que 
M.  A.  Isaac  a  publiée  sur  les  institutions  patro- 
nales à  V Exposition  de  Lyon  de  1894. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Bard, 
pour  traiter  la  question  de  la  dépopulation  en  France. 
(Voir  page  355.) 


XVI 


CINQUIÈME  SÉANCE 


S5e 


—    »0    «JTAXJLviep     180'r 


Présidence  de  M.  J.  Cambbfort 


SOMMAIRE 

I.  Admission  de  nouveaux  membres. 
II.  Question  à  Tordre  du  jour  :  Dans  cent  ans.  Rapport  par  M.  Pierre 

VlLLARD. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie,  sous  la 
présidence  de  M.  Jules  Cambefort,  président. 

M.  le  Président  prononce  les  admissions  suivantes  : 

M.  Lavouté(A.),  caissier  de  la  maison  Bonnet,  Ramel 
et  C'%  rue  Bugèaud,  124,  présenté  par  MM.  Blanc  et 
Piot. 

M.  Grassis  (André),  négociant,  place  Morand,  18, 
présenté  par  MM.  A.  Isaac  et  L.  Isaac. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Pierre 
Villard,  rapporteur  de  la  question  à  Tordre  du  jour  : 
Dans  cent  ans.  (Voir  page  149.) 
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Présidencb  de  m.   J.   Cambefort 


SOMMAIRE 

I.  Admission  de  nouveaux  membres. 
II.  Question   à  Tordre  du  jour  :  Vouvrier  américain.    Rapport  par 

M.  SOUCHON. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie,  sous  la 
présidence  de  M.  Jules  Cambefort,  président. 

M.  le  Président  prononce  les  admissions  suivantes  : 

M.  GiLLET  (Edmond),  quai  de  Serin,  8,  présenté 
par  MM.  A.  Isaac  et  Ed.  Morel. 

M.  Sabran  (Octave),  rue  Tronchet,  2,  présenté  par 
MM.  H.  Sabran  et  J.  Dumond. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Souchon, 
pour  son  rapport  sur  V Ouvrier  américain,  question 
portée  à  l'ordre  du  jour.  (Voir  page  279.) 
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SOMMAIRE 

I.  Question  à   Tordre  du  jour  :  Les  progrès  du  féminisme.  Rapport 
par  M.  P.  Pagnon. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie,  sous  la 
présidence  de  M.  Jules  Cambefort,  président. 

M.  le  Président  donne  immédiatement  la  parole  à 
M.  P.  Pagnon  pour  la  lecture  de  son  rapport  sur  les 
progrès  du  féminisme.  (Voir  page  35.) 
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Présidence  de   M.    J.  Cambbfort 


SOMMAIRE 

I.  Admission  de  nouveaux  membres. 
II.  Allocution  de  M.  le  Président. 

III.  Question  à  Tordre  du  jour  :  Entretien  de  M.  Frédéric  Passy  sur 
la  paix  et  Varbitrage,- 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie,  sous  la 
présidence  de  M.  Jules  Cambefort,  président. 

M.  le  Président  prononce  les  admissions  suivantes  : 

M.  Regaud  (F.),  avocat  à  la  cour  d'app.U,  rue  de  la 
République,  49,  présenté  par  MM.  Rougier  et  Pic. 

M.  Philippe,  avocat,  rue  Saint-Jean,  4,  présenté 
par  MM.  Rougier  et  Pic. 

M.  GoNNARD  (René),  quai  de  Vaise,  38,  présenté 
par  MM.  Souchon  et  Pic. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  présenter  M.  Frédéric  Passy,  président  de  la 
Société  d'Economie  politique  de  Paris,  qui  a  bien  voulu 
répondre  à  notre  appel  et  venir  se  faire  entendre  ici  ce 
soir.  M.  Frédéric  Passy  est  bien  connu  à  Lyon,  où  il  est 
déjà  venu  plusieurs  fois  donner  des  conférences  qui  ont 
toujours  été  très  applaudies. 

M.  Frédéric  Passy  va  nous  parler  d'une  question  qui 
est  éminemment  d'actualité  :  La  paix  et  l'arbitrage. 
Il  ne  pouvait  mieux  choisir  son  sujet.  (Voir  page  195.) 
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Présidencb  de  m.  J.   Cambbfort 


SOMMAIRE 

I.  Admission  d'un  nouveau  membre. 

II.  Communication  de  M.  le  Président. 

m.  Question  à  l'ordre  du  jour  :  Le  Homeslead.  Rapport  par  M.  Bonnevay. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie,  sous  la 
présidence  de  M.  Jules  Cambefort,  président. 

M.  le  Président  prononce  Tadinission  de  M.  Sattin, 
rue  Molière,  5,  présenté  par  MM.  Pagnon  et  Piot. 

M.  le  Président  annonce  qae  M.  Jules-Charles  Roux, 
député  des  Bouches-dii-Rhône,  assistera  comme  hôte 
d'honneur  au  banquet  de  clôture  des  travaux  de  la 
Société,  et  qu'il  y  prendra  la  parole. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Bonnevay, 
avocat  à  la  Cour  d'appel,  pour  la  lecture  de  son  rapport 
sur  le  Homestead.  (Voir  page  315.) 
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PRESIDENCE  DE  M.  A.  ISAAC 


Exposé  des  faits  économiques  de  l'année 

Rapporteur  :   M.   A.    Isaac 
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Messieurs, 

Ce  n'est  pas  à  des  économistes  comme  vous,  ni  à  des 
hommes  d'affaires  aussi  expérimentés  qu'il  est  besoin 
de  rappeler  que  l'évolution  des  phénomènes  économiques 
se  fait  généralement  avec  lenteur,  de  sorte  que  d'une 
année  à  l'autre  il  n'y  a  pas  à  constater  de  changements 
qui  surprennent  l'esprit,  mais  simplement  le  progrès 
ou  le  ralentissement  dans  la  marche  des  événements 
connus. 

Il  en  résulte  que  la  tâche  de  celui  qui  vous  présente 
Chaque  année,  à  une  époque  fixe,  le  tableau  de  la 
situation  économique,  est  quelque  peu  ingrate.  Il  lui 
manque  ce  qui  fait  le  sel  des  travaux  d'un  autre  genre  : 
l'imprévu  et  le  pittoresque;  et  c'est  pour  cela  que  notre 
Economie  politique  a  toujours  à  se  défendre  de  cette 
méchante  accusation,  d'être  une  littérature  ennuyeuse; 
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c'est  pour  cela  aussi  que  votre  président  a  le  droit  de 
réclamer  votre  indulgence  pour  une  communication  qui 
risque  toujours  de  ressembler  à  la  précédente,  et  qui 
expose  son  auteur  à  bien  des  redites. 

Je  vous  disais,  il  y  a  un  an,  que  la  situation  écono- 
mique, prise  dans  son  ensemble,  allait  en  s'améliorant. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  le  contredire  aujour- 
d'hui. En  dépit  de  certains  cas  particuliers  sur  lesquels 
nous  reviendrons,  nous  devons  reconnaître   que  les 
conditions  générales  dans  lesquelles  se  meut  le  monde 
civilisé,  sans  être  aussi  bonnes  qu'on  pourrait  le  désirer, 
ne  peuvent  pas  être  qualifiées  de  mauvaises;  elles  sont 
peut-être  moins  mauvaises  qu'elles  pourraient  l'être, 
étant  donné  les  nombreuses  erreurs  économiques  et 
autres,  auxquelles  les  hommes  de  toutes  les  nations  et  de 
tous  les  points  du  globe  se  laissent  encore  entraîner.  Et 
si  cette  constatation  demi-satisfaisante  est  possible,  il 
faut  en  faire  honneur,  dans  une  très  grande  mesure,  à  la 
paix  qui  règne  depuis  un  quart  de  siècle  entre  les  peu- 
ples les  plus  avancés  en  civilisation.  Le  temple  de  Janus 
n'est  certes  pas  encore  fermé  pour  le  monde  entier;  on 
s'est  battu  l'année  dernière  en   Orient,  on  vient    de 
se  battre  en  Egypte,  on  se  massacre  en  Turquie,  on  se 
fusille  à  Cuba,  aux  Philippines,  dans  l'Afrique  australe  ; 
mais  ces  faits  de  guerre  n'ont  pas  entraîné  les  grandes 
puissances,  qui  détiennent  entre  leurs  mains  la  plus 
grande  partie  des   richesses   du   globe,  et    n'ont   pas 
entravé  la  marche  de   la  civilisation  ni  l'extension   à 
d'autres  peuples  barbares  des  progrès  que,  nous  autres 
occidentaux,  nous  devons  à  des  siècles  de  travail  et 
d'études  scientifiques. 
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En  même  temps  que  la  paix,  l'abondance  relative  des 
dernières  récoltes  a  contribué  à  assurer  la  prospérité  du 
monde.  Si  les  hommes  étaient  toujours  assez  sages  pour 
éviter  la  guerre,  ce  qui  entre  parenthèses  me  paraît  une 
conjecture  un  peu  utopique,  bien  qu'en  dise  Tolstoï,  si 
la  Providence  nous   donnait  toujours  et   partout  de 
bonnes  récoltes,  la  prospérité  économique  serait  l'état 
normal,  à  tel  point  qu'on  pourrait  appréhender  les  effets 
délétères  du  bonheur  continu.  Mais  nous  n'en  sommes 
pas  là.  Il  y  a  toujours  quelque  partie  du  monde  où  les 
fléaux  surgissent,  ne   serait-ce  que  pour  obliger  les 
hommes  à  cette  solidarité  par  les  échanges,. qui  est  dans 
l'harmonie  de  l'histoire  univ^r'selle.  A  l'heure  où  nous 
parlons,  on  souffre  de  la  famine  dans  certaines  parties 
de  l'Inde,  de  cette  Inde  qu'on  nous  représente  si  volon- 
tiers  dans  les  syndicats  agricoles  comme  affamant  le 
reste  du  monde.  Et  ce  sont  des  Européens,  c'est-à-dire 
ceux-là  même  qu'on  accuse  d'avoir  naïvement  sacrifié 
la  richesse  de  leur  propre  domaine  à  la  folie  de  la 
concurrence  internationale,  qui  viennent,  par  l'appli- 
cation de  leurs  procédés  scientifiques,   économiques, 
administratifs,  défendre  contre  une  mort  certaine  des 
millions  d'êtres  humains. 

Jetons  un  coup  d'œil,  si  vous  le  voulez  bien,  sur  les 
produits  que  nous  ont  donnés  les  dernières  récoltes. 

En  France,  la  récolte  du  froment  se  monte  aux  envi- 
rons de  120  millions  d'hectolitres;  elle  est  légèrement 
inférieure  à  celle  de  1895.  Mais  le  rendement  est  supé- 
rieur, le  poids  moyen  par  hectolitre  étant  de  77  kilos  18 
contre  77,03  en  1895,  et  une  moyenne  de  76,500  dans 
les  dix  dernières  années.  Le  résultat  de  1896  est  donc 
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de  beaucoup  au-dessus  de  la  moyenne  des  dix  dernières 
années,  qui  se  chiffre  seulement  à  109  millions  et  demi. 

Vous  voyez  que  la  France  a  été  assez  bien  partagée  ; 
elle  Ta  été  d'autant  mieux  que  la  récolte  totale  du  globe 
a  été  de  825  millions  d'hectolitres,  en  chiffres  ronds,  soit 
55  millions  de  moins  que  l'année  dernière,  ou  une 
diminution  de  6  1/2  O/q.  Cette  diminution,  jointe  à  la 
faiblesse  des  stocks  restant  des  années  antérieures,  a 
causé  une  hausse  du  prix  du  blé,  hausse  qui  a  été  saluée 
par  des  cris  de  joie  par  les  agriculteurs;  enfin,  cette 
hausse  s'est  encore  accentuée  à  la  suite  des  pluies 
récentes  qui  entravent  les  semailles  d'automne. 

En  ce  qui  concerne  un  autre  produit  de  la  terre,  le 
vin,  tout  le  monde  sait  que  si  la  qualité  laisse  à  désirer, 
la  quantité  récoltée  est  assez  considérable. 

Il  en  est  de  même  d'un  autre  produit  qui  joue  un  grand 
rôle  dans  les  besoins  de  l'humanité,  le  coton,  les  augures 
prédisent  une  récolte  assez  forte,  près  de  30  O/o  de  plus 
que  l'an  passé. 

Une  autre  récolte  qui  tient  une  place  immense  dans  la 
marche  économique  du  monde ,  c'est  celle  de  l'or. 
L'année  dernière  je  me  suis  longuement  étendu  sur  la 
situation  de  la  production  de  Tor,  je  vous  ai  cité  des 
chiffres  qui  pouvaient  faire  supposer  que  nous  marchions 
à  une  production  énorme;  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  les 
faits  n'ont  pas  répondu  à  l'attente  des  statisticiens. 
Néanmoins  la  production  a  atteint  des  chiffres  très 
respectables  ;  la  récolte  de  l'or  pour  1 896  (année  finissant 
à  fin  juin),  a  été  de  220  millions  de  dollars,  ce  résultat 
est  supérieur  de  40  O/o  ^i  celui  de  1893,  la  récolte 
n'ayant  été  que  de  157.287.000  dollars. 
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Malgré  ce  beau  rendement,  il  y  a  eu  de  profondes 
déceptions  dans  le  monde  des  actionnaires  des  mines 
sud-africaines.  Les  deep-level  ont  été  particulièrement 
affectés. 

Il  est  inutile  de  vous  rappeler  ici  les  détails  de  ce  krack 
financier.  Toutefois  il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  krack 
des  actions  de  mines  d'or  coïncide  avec  une  diminution 
générale  de  la  production;  c'est  le  contraire  qui  a  lieu, 
la  production  va  grandissant,  non  seulement  dans  TAfri- 
(|ue  australe,  mais  aussi  en  Australie.  Dans  ce  dernier 
pays  dont  la  richesse  est  moins  connue  en  France,  il  y 
a  eu  moins  de  déceptions  que  dans  le  sud  de  TAfrique. 

L'abondance  de  la  production  de  l'or  a  contribué 
i\  donner  de  la  stabilité  au  prix  de  l'argent.  Pendant 
les  neuf  premiers  mois  de  1896,  le  cours  le  plus  haut  a 
été  de  31  5/8  et  le  cours  le  plus  bas  30  5/16,  tandis  qu'en 
1895,  le  prix  le  plus  bas  a  été  de  27  1/4,  et  le  prix  le 
plus  haut  30  U/16. 

L'écart  a  donc  été  moins  sensible. 

C'est  dans  la  valeur  relative  des  deux  métaux  précieux 
(|ue  nous  trouvons  l'origine  de  l'événement  économique 
le  plus  saillant  de  cette  année.  La  lutte  des  deux  sys- 
tèmes monétaires,  aux  Etats-Unis,  a  pris  une  impor- 
tance considérable  en  raison  de  l'élection  présidentielle. 
Elle  s'est  dénouée,  il  y  a  quinze  jours,  par  Télection  de 
M.  Mac-Kinley,  partisan  de  la  saine  monnaie. 

Vous  savez  que  la  législation  imposée  par  les  parti- 
sans de  l'argent  a  valu  au  Trésor  fédéral  une  série  de 
pertes  considérables.  Les  caisses  publiques  ont  été 
métamorphosées  en  tonneaux  des  Danaïdes.  Il  fallait 
constamment  les  remplir  pour  entretenir  la  fameuse 
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irve  de  50  millions  de  dollars.  Emprunts  sur 
irunts,  arrivages  continuels  d'Angleterre  et  de 
ice  n'y  suffisaient  pas. 

'obligation  de  payer  en  or  les  certificats  d'argent 
ait  son  œuvre  et  on  a  calculé  que,  de  février  à 
ibre,  le  Trésor  avait  perdu  9S  millions  de  dollars. 
s  les  dernières  semaines  qui  ont  précédé  l'élection, 
en  était  arrivé  à  thésauriser  l'or.  Celui-ci  a  fait 
er  jusqu'à  8  1/2  de  prime. 

e  choix  du  président  Mac-Kinlcy  a  montré  que  le 
s  avait  l'instinct  de  ce  qui  constitue  la  saine  monnaie; 
3  ce  serait  une  illusion  de  croire  que  cette  élection 
irmera,  d'une  manière  complète  et  définitive,  les 
priélaires  de  raines  d'argent  et  leurs  amis, 
leur  agitation  ordinaire  s'est  compliquée  d'une 
excitation  du  sentiuient  populaire  dont  le  a  boy  » 
;eur  Brian  a  tiré  un  parti  extraordinaire.  Ses  amis  et 
3»t  représenté  la  monnaie  d'argent  comme  la  seule 
inaie  du  peuple,  par  opposition  à  l'or  qui  était  la 
inaiti  des  accapareurs,  des  monopolistes,  de  la  féoda- 

financière.  Ils  avaient  inventé  des  phrases  à  effet 
r  stigmatiser  l'étalon  d'or,  qualifiant  de  crime  l'acte 
endant  bien  inoffensif  de  1873  qui  avait  établi  le 
ar  d'or  comme    unilè  monétaire,     et    développant 

variations  infinies  avec  toutes  les  ressources  de  la 
:oriqne  américaine  sur  cette  fameuse  phrase  de 
an  au  Congrès  de  Chicago,  sur  cette  «  croix  d'or  »  qui 
ait  servir  à  crucifier  le  pauvre  travailleur  pour  le 
i  grand  profit  des  exploiteurs. 
,es  Etats-Unis  ont  échappé  à  un  grand  danger,  et 
3  avec  eux,  car  on  ne  sait  vr;)iment  à  quelle  anarchie 
ncière  aurait  pu  aboutir  le  succès  des  démagogues 
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silverites,  anarchie  qui  se  serait  répercutée  en  Angle- 
terre, en  Allemagne  et  en  France,  sans  parler  des 
Républiques  sud-américaines  qui  regardent  celles  du 
Nord  comme  une  grande  sœur  dont  les  exemples  sont 
bons  à  suivre.  Au  dernier  moment  le  bon  sens. et  le  sens 
commercial  des  Etats  de  TEst  et  du  Centre  se  sont 
réveillés.  Pour  une  fois,  la  peur  s'est  montrée  bonne 
conseillère.  Ce  sont  là  de  grandes  leçons  que  devront 
méditer  les  bimétallistes  européens.  Ceux-ci  se  sont 
recrutés  jusqu'à  présent  dans  d'autres  milieux  sociaux. 
De  ce  côté  de  l'Atlantique,  l'étalon  d'argent  est  le  favori 
du  meilleur  monde,  des  grands  propriétaires  fonciers  et 
des  syndicats  agricoles  présidés  par  des  gens  titrés. 
Jacques  Bonhomme  suit  le  mouvement  sans  y  rien 
comprendre,  sinon  qu'on  lui  promet  la  hausse  de  ses 
produits.  La  hausse  par  la  suppression  de  la  concurrence, 
chimère  éternelle  qui  hante  les  cerveaux  les  plus  solides 
et  les  entretient  dans  les  plus  inconcevables  illusions. 

Certes  il  faut  que  le  danger  auquel  le  monde  des 
affaires  vient  d'échapper  ait  été  bien  grand  pour  qu'on 
ait  salué  comme  une  délivrance  l'arrivéeau  pouvoir  de  ce 
major  Mac-Kinley,  dont  le  nom  naguère  encore  était 
associé  à  celui  du  bon  M.  Méline  pour  personnifier  le 
protectionnisme  exagéré. 

Quel  usage  cet  homme  d'Etat  va-t-il  faire  de  son 
autorité?  Sera-t-il  aussi  impuissant  dans  l'accomplisse- 
ment de  son  programme  anti-libéral  que  son  prédéces- 
seur Ta  été  dans  l'exécution  de  ses  projets  libéraux?  Cela 
est  fort  possible.  A  peine  installé  à  la  Présidence,  Cleve- 
land  avait  vu  arriver  au  Congrès  des  légions  de  républi- 
cains qui  contrecarraient  ses  idées.  Souhaitons  qu'il  en 
soit  de  même  de  Mac-Kinley  et  que  le  Président  laisse 
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evée  dans  quatre  ans  l'œuvre  de  prohibition  annon- 
lar  le  candidat. 

I  milieu  des  passions  sonlevées  parla  question  moné- 
,  la  question  du  tarif  est  restée  au  second  plan  et  on 
iresque  pas  accordé  d'attention  aux  résultats  du 
Wilson  qui  avait  remplacé  celui  de  Mac-Kinley.  A 
re  actuelle  nous  sommes  sous  le  régime  du  tarif 
on,  lequel  a  été  voté   par  une  chambre  démocra- 

;  il  est  appliqué  depuis  1895,  et  il  est  intéressant 
insulter  les  statistiques  américaines  au  sujet  des 
tats  de  l'exercice  1895-96.  En  dépit  de  la  crise 
iquée  par  l'approche  de  l'élection  présidentielle  et 
ncertitude  du  régime  monétaire,  les  résultats  ont 
atisfaisants.  L'exportation  a  atteint  4.316  millions 
ïncs,  soit  200  millions  de  plus  que  la  moyenne  des 
dernières  années. 

s  produits  manufacturés  qui,  autrefois  aux  Etats- 
,  ne  comptaient  que  pour  un  dixième  de  ces  expor- 
is,  ont  doublé.  Ce  résultat  prouve  que  ce  pays  peut 
iier  des  produits  manufacturés,  malgré  la  cherté  do 
lin-d'œuvre  et  les  représailles  douanières  que  les 
is  nations  ont  exercées  contre  lui. 

ce  qui  concerne  les  importations,  elles  ont  atteint 
t  raillions,  soit  330  millions  de  plus  que  l'année 
îe  et  620  millions  de  plus  que  pendant  l'année 
)le  1893-94.  Le  tai-if  Wilson  a  donc  fait  ses  preu- 
L'industrie  indigène  et  le  consommateur  ont  trouvé 
tage  à  ne  plus  acquitter  que  47  O/q  de  droit,  en 
inne,  au  heu  de  o8,  et  le  pays  a  pu  écouler  plus  de 
lits  que  par  le  passé.  II  est  vrai  que  dans  les  der- 

mois,  en  raison  de  la  crise  financière,  le  besoin  de 
ler  a  pu  pousser  à  la  vente.  Mais  en  tenant  compte 
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de  tout,  rexpérîence  quasi  libérale  du  tarif  Wilson  a  fait 
honneur  à  la  perspicacité  des  démocrates,  en  dépit  des 
mauvaises  conditions  dans  lesquelles  elle  a  été  faite.  Et 
on  ne  saurait  trop  regretter  que  les  conséquences  d'une 
politique  financière  archi-imprudente  —  laquelle,  il  faut 
bien  le  dire,  était  sœur  de  lait  du  protectionnisme  — 
aient  rendu  inévitable  le  retour  au  pouvoir  des  adver- 
saires des  tarifs  modérés. 

Il  est  intéressant  de  rechercher  la  part  des  trois 
grands  pays  européens  :  la  France,  l'Angleterre  et  TAl- 
lemagne,  dans  leurs  transactions  avec  les  Etats-Unis. 
On  constate  avec  satisfaction  que  les  affaires  françaises 
n*ont  pas  diminué. 

En  1896  il  a  été  importé  de  France  pour  331  millions. 
1895  —  —  308      — 

1894  —  —  238      — 

De  sorte  que,  si  on  fait  une  comparaison  entre  ces 
tr(;is  chiffres,  on  trouve  que  les  importations  françaises 
ont  augmenté  de  40  Yo- 

Si  je  passe  à  l'Angleterre,  on  trouve  les  mêmes  résul- 
tats, toutes  proportions  gardées,  car  l'Angleterre  fait 
(juatre  fois  plus  d'affaires  que  nous. 

En  1896  il  a  été  importé  d'Angleterre  pour  1 .294  millions. 
1895  —  —  1.189      — 

1894  —  —  892      — 

Pendant  ces  trois  années  les  affaires  anglaises  ont 
augmenté  de  44  Voi  soit  un  peu  plus  que  les  affaires 
françaises. 

Enfin  la  proportion  est  à  peu  près  la  même  pour 
r  Allemagne. 
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n  1896  il  a  été  importé  d'Allemagne  pour  471  millions. 
1895  —  —  405      — 

1894  -  —  347      — 

lit  une  augmentation,  en  trois  ans,  de  35  %,  mais  ce 
l'il  faut  ajouter,  quelque  regret  patriotique  qu'on  en 
)rouve,   c'est  que  l'Allemagne  fait  42  7»  d'affaires  de 

us  que  nous  avec  les  Etats-  Unis. 

Du  côté  des  exportations,  la  France  a  reçu  des  Etats- 
nis  pour  376  millions  de  marchandises  en  1894, 
îb  millions  en  1895  et  235  millions  en  1896. 

Les  Etats-Unis  ont  exporté  en  Angleterre,  en  1894, 
,111  millions,  2.370  en  1895,  et  2.559  en  1896.  L'aug- 
entation  des  exportations  américaines,  en  1896,  dans 
ipays,  s'explique  très  bien  par  des  raisons  monétaires 
;  le  besoin  de  se  procurer  de  l'or. 

Enfin,  l'Allemagne  a  reçu  pendant  la  même  période, 
1  1894,  462  millions  contre  460  en  1895,   et  489  en 


Nous  disions,  en  commençant,  que  la  situation  éco- 
omique  était  toujours  à  peu  prés  la  même,  mais  qu'elle 
mdait  cependant  à  s'améliorer,  cette  opinion  est  confir- 
léepar  la  lecture  du  tableau  de  notre  commerce  exté- 
eur  pour  les  trois  premiers  trimestres. 

En  1896,  nos  importations  se  sont  élevées  à 
.890.945.000  francs  contre  2.681.024.000  francs  en 
895. 

Nous  avons  exporté  pendant  la  même  période,  en 


r 
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1896,  2.505.646.000  francs,   tandis  qu'en  1895  nous 
n'avons  exporté  que  pour  2.402.334.000  francs. 

Les  articles  qui  présentent  des  plus-values  aux  im- 
portations sont  surtout  les  tissus,  puis  les  sucres,  les 
vinSy  les  cafés,  etc.,  et,  naturellement,  les  mêmes  arti- 
cles se  retrouvent  souvent  aux  exportations. 

Pour  l'article  qui  intéresse  spécialement  potre  région, 
les  soies,  il  y  a  une  baisse  de  19  millions  1/2  ;  mais  ce 
qui  peut  consoler  les  producteurs  de  soies,  c'est  que  le 
coton  présente  une  baisse  encore  plus  grande,  puis- 
qu'elle atteint  28  millions. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  considérer  les  chiffres  de  notre 
seul  commerce,  il  faut  encore  les  comparer  avec  ceux 
des  autres  pays,  de  l'Angleterre  notamment,  dont 
la  vie  commerciale  et  industrielle  présente  souvent  une 
grande  analogie  avec  la  nôtre. 

Pendant  les  neuf  premiers  mois  de  l'année  1896, 
les  importations  de  l'Angleterre  se  chififrent  par 
al  316.368.471  ;  elles  sont  en  augmentation  par  rapport 
à  l'année  1895  de  16  12.432.757. 

Quant  aux  exportations,  elles  sont  deH  180.436.153, 
soit  une  augmentation  de  H  13.815.716  sur  1895. 

Si  jusqu'à  ce  jour  l'Angleterre  et  la  France  ont  été, 
au  point  de  vue  commercial,  à  la  tête  des  nations  euro- 
péennes, elles  sont  maintenant  très  sérieusement  mena- 
cées par  l'Allemagne.  Depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées ce  pays  a  fait  faire  à  son  commerce  des  progrès 
considérables  qui  ont  ému  les  économistes  et  les  hom- 
mes d'Etat  autant  que  les  commerçants  de  France  et 
d'Angleterre. 

De  tels  progrès  méritaient  d'être  signalés  d'une  façon 
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te  spéciale,  c'est  ce  que  vient  de  faire  M.  Charles 
IX,  député  (Je  Marseille,  membre  de  la  commission 
budget,  dans  son  remarquable  Rapport  sur  le  mi- 
'.ère  du  commerce  et  de  l'industrie.  Dans  ce  travail 
renferme  un  nombre  considérable  de  documents,  et 
se  révèle  à  chaque  page  l'incontestable  compétence 
l'auteur,  M.  Charles  Roux  cite  des  faits  et  des 
Fres  que  je  ne  saurais  trop  vous  engager  à  mé- 
r. 

'ermettez-moi  de  vo'is  donner  lecture  de  quelques 
sages  : 
Pour  apprécier  sainement  si  nous  avons  réalisé 
progrès  au  point  de  vne  industriel,  commercial  et 
ntime,  il  convient  de  comparer  notre  situation  avec 
e  des  nations  concurrentes.  On  constatera,  malheu- 
semenl,  que  nous  nous  laissons  fortement  distancer; 
'  l'Angleterre  — ce  qui  n'est  pas  nouveau  —  et  que 
lemagne  nous  sont  de  beaucoup  supérieures  ;  on 
statera  surtout  la  décroissance  de  notre  marine  mar- 
nde  et  Iadé::adence  ne  nos  grands  ports.  Rester  sfa- 
maires,  quand  les  ports  concurrents  avancent  à  pas 
géants,  constitue  une  véritable  décadence,  et  c'est, 
heureusement,  le  point  où  en  sont  ceux  de  nos  ports 
plus  favorisés.  » 

)e  l'examen  du  chiffre  de  nos  exportations  totales 
'uis  1884,  il  résulte  que  la  France  n'a  augmenté  ses 
ortations  pendant  les  onze  dernières  années  que  dp 
B.  L'Angleterre  a  vu  les  siennes  diminuer  d'autant, 
idant  que  l'Allemagne  gagnait  également  3  7»-  Pen- 
it  le  même  laps  de  temps,  l'Autriche  bénéficie  d'une 
isse  de? •/.,  la  Russie  12  "/.,  les  Etats-Unis  10  % 
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et  l'Espagne  elle-même,  malgré  ses  difficultés  finan- 
cières, de  7  Yo. 

En  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  M.  Charles  Roux 
énumère  très  longuement  les  causes  de  sa  prospérité  et 
s'attache  à  démontrer  que  ce  pays  la  doit  surtout  à  Tad- 
mirable  organisation  de  ses  ports  et  de  ses  voies  de 
communication. 

Il  constate  notamment  la  déchéance  du  port  de  Li- 
verpool  qui,  jusqu'à  présent,  était  le  premier  du 
monde  ;  aujourd'hui,  c'est  Hambourg  qui  occupe  cette 
place  avec  un  mouvement  de  6.256.000  tonnes  en  1895, 
au  lieu  de  3.704.000  en  1885,  soit  une  augmentation  de 
69  Vo  en  dix  ans.  Les  autres  grands  ports  étrangers 
ont  suivi  une  marche  ascendante  également  très  rapide, 
celui  d'Anvers  est  passé  de  3.422.000  tonnes  à 
5.340.000,  celui  de  Rotterdam  de  2.120.000  tonnes  à 
4.038.000  et,  enfin,  celui  de  Brème  de  1.289.000  tonnes 
à  2.184.000. 

L'Angleterre  qui  occupe  depuis  très  longtemps  une 
situation  exceptionnelle  dans  lo  monde  commercial  a 
cessé  de  se  développer,  elle  est  arrivée  à  son  apogée. 
Les  Anglais  se  sont  émus  des  progrès  gigantesques 
opérés  par  les  Allemands  et  ils  cherchent  à  y  faire  face. 

M.  Charles  Roux,  en  très  bon  patriote,  ne  veut  pas 
admettre  que  nous  soyons  moins  bons  commerçants 
que  les  Anglais  ou  les  Allemands,  voici  en  quels  termes 
il  s'exprime  : 

«  On  nous  accuse  de  ne  pas  avoir  le  génie  commer- 
cial! mais  nous  avons  prouvé  que  nous  en  avions  un  su- 
périeurement actif,  créateur  et  réparateur,  car  il  n'y  a 
pas  de  peuple  dans  l'histoire  qui  ait  passé  par  des  pé- 
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ripéties  telles  que  les  deux  invasions  que  nous  avons 
subies  dans  Tespace  de  cinquante-cinq  ans,  et  dont  une 
seule  suffirait  pour  écraser  une  nation.  Cette  vitalité 
prouve  bien  que  nous  avons  une  valeur  commerciale  et 
financière,  car  ce  n'est  pas  avec  des  mots  et  de  la  rhéto- 
rique que  l'on  guérit  de  pareilles  plaies.  » 

Eh  bien  !  malgré  cette  valeur  la  France  a  de  la  peine 
à  se  défendre  ;  on  peut  lui  appliquer  ce  qu'on  écrit  à  la 
Chambre  de  commerce  de  Leipzig  au  sujet  de  l'Angle- 
terre : 

c(  On  se  plaint  de  plus  en  plus,  en  Angleterre,  de  la 
concurrence  de  l'Allemagne.  Partout  dans  la  presse,  au 
Parlement  et  dans  les  conférences  industrielles  et  com- 
merciales, il  n'est  bruit  que  des  progrès  désastreux  de 
son  commerce  à  l'étranger.  » 

Le  chiflfre  de  l'exportation  allemande  ne  cesse  de 
dépasser  celui  de  l'exportation  française,  ainsi  que  le 
prouve  la  statistique  commerciale  pour  1895,  dans 
laquelle  on  peut  comparer  les  résultats  des  transactions 
des  deux  pays  depuis  l'année  1890.  Ces  chiffres  sont  les 
suivants  : 

EXPORTATION   EN   MILLIONS    DE   MARKS 

Allemagne.  France. 


1890 
1891, 
1892. 
1893. 
1894, 
1895, 


3.326.5 

3.002.7 

3.175.5 

2.856.0 

2.954.1 

2.768.6 

3.092.0 

2.598.1 

4.961.5 

2.462.5 

3.318.1 

2.699.0 
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Voilà,  Messieurs,  la  situation  respective  des  deux 
pays  ;  cette  situation,  il  faut  l'avoir  toujours  en  vue  et, 
sans  la  prendre  au  tragique,  la  prendre  très  au  sé- 
rieux. 

Quelles  soi\t  donc  les  causes  de  cette  grande  supério- 
rité? L'Allemagne  doit  son  avantage  en  grande  partie  à 
des  diflférences  d'organisation  et  au  perfectionnement  de 
son  outillage. 

On  a  souvent  reconnu  que  ce  qui  faisait  la  force  de 
l'Allemand,   c'était    une    intelligence    raisonnée    des 
affaires,  une  patience  et  une  ténacité  à  toute  épreuve, 
et  aussi  le  bon  marché  de  la  main-d'œuvre.  Cela   est 
vrai,  mais  ce  n'est  pas  tout.  Des  représentants  anglais 
de  l'industrie  du  fer  —  industrie  qui  a  beaucoup  souffert 
de  la  concurrence  allemande  —  se  sont  livrés  dernière- 
ment à  une  enquête  approfondie  des  causes  delà  supé- 
riorité de  cette  concurrence;  ils  ont  envoyé  des  missions 
en  Allemagne,  lesquelles  ont  étudié  sur  place  les  condi- 
tions dans  lesquelles  travaillaient  les  Allemands.   Ces 
enquêteurs  anglais  ont  constaté   que  leur   supériorité 
était  surtout  due  à  la  perfection  de  leurs  procédés  scien- 
tifiques et  de  leur  outillage,  et  que  les  Allemands  ne 
devaient  leurs  avantages  ni  à  la  protection,  ni  au  bon 
marché  de  la  main-d'œuvre,  mais  simplement  à  l'appli- 
cation qu'ils  mettaient  à  utiliser  les  découvertes  de  la 
science  avec  une  méthode  parfaite,  un  grand  esprit  de 
suite  et  un  sentiment  très  pratique  soit  des  nécessités 
des  organisations  industrielles,  soit  des  besoins  de  la 
consommation. 

Les  Anglais  ont  mis  à  profit  ce  qu'ils  ont  vu,  ils  se 
sont  mis  rapidement  à  l'œuvre,  ils  ont  renouvelé  leur 
outillage  et  modifié  leurs   méthodes,  et  les  dernières 


TAITS  ÉCONOHIOUBS  DB  L'ADHÉE 

tent  une  reprise  de  leurs  affaires,  à 
t  énergique  et  intelligent. 
uter  que  l'Allemagne  étant  arrivée 
lataille  induslriel  un  certain  temps 
la  France,  et  même  la,  Belgique,  a 
I  acquis  et  n'a  pas  porté  le  poids  des 
et  insuffisants  que  les  autres  avaient 

nt  non  seulement  perfectionné  leur 
outillage,  ils  ont  aussi  amélioré 
lyens  de  communications  :  les  cbe- 
laux,  les  ports,  les  gares,  etc.,  ont 
lis  des  appareils  les  plus  puissants 

:  a  fait  la  comparaison  de  quatre 
vue  de  la  marine  commerciale  à 
it  compte  que  des  navires  jaugeant 
ïaux  ;  cette  comparaison  donne  la 
1 1887  : 

6.592.496  tonnes. 

722.252      — 

628.300      — 

150.700      — 

lors  le  second  rang,  mais  en  1895 
li  passe  au  second  rang;  en  liuit  ans 
ibée  formidable,  de  028.300  tonnes 

L'Angleterre,  dans  le  même  laps 
Iques  progrès,  mais  moins  grands; 
100  tonnes  à  9.984.300  tonnes, 
it  plus  que  1g  troisième  rang  avec 

un  cinquième  de  plus  qu'en  1887. 
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Pendant  la  même  période  un  pays  de  troisième  ordre, 
laNorwège,  atteint  455.300  tonnes,  c'est-à-dire  qu'elle 
triple  son  commerce. 

De  sorte,  ajoute  M<  Charles  Roux,  que  dans  huit 
nouvelles  années,  en  admettant  que  la  proportion  reste 
la  même,  l'Angleterre  aurait  15.120.000  tonneaux, 
l'Allemagne  2.718.000,  la  Norwège  2.376.000,  et  la 
France  arriverait  à  la  queue  avec  un  million  de 
tonneaux  I 

Il  est  certain  que  nous  devons  en  très  grande  partie 
ces  résultats  fâcheux  au  régime  protectionniste  que  nous 
subissons  et  à  l'esprit  étroit  du  Parlement  qui  continue, 
sous  la  pression  des  syndicats  agricoles,  à  élaborer  des 
lois  entravant  de  plus  en  plus  les  échanges  internatio- 
naux. 

Les  agriculteurs  de  France  sont  dans  une  grande 
mesure  responsables  de  cet  abaissement  de  notre 
commerce,  sans  qu'il  paraisse  leur  avoir  procuré  grand 
bénéfice,  car  ils  ne  cessent  de  se  plaindre. 

En  protégeant  à  outrance  les  produits  nationaux,  on 
empêche  non  seulement  les  produits  étrangers  d'entrer 
en  France,  mais  encore  les  nôtres  de  s'écouler  au 
dehors;  dans  ces  conditions,  il  est  bien  difficile  à  une 
marine  marchande  de  subsister.  On  répondra,  sans 
doute^  que  l'Allemagne  est  aussi  sous  un  régime  protec- 
tionniste. Nous  le  savons,  mais  il  est  pratiqué  avec  plus 
de  discernement  que  le  nôtre,  et  il  ne  l'a  point  empêchée 
de  contracter  des  traités  de  commerce  avec  différents 
pays,  au  moment  même  où  nos  gouvernants  accumulaient 
contre  le  principe  de  ce  genre  de  traités  toutes  les  ran- 
cunes des  intérêts  particuliers.  Ajoutez  à  cela  que 
l'Allemagne,  ayant  une  émigration  considérable,  voit  par 
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là  sa  clientèle  étrangère  s'augmenter  constamment,  et 
se  crée  des  débouchés  qui  sont  irréalisables  pour  la 
France,  dont  la  population  est  stationnaire  et  casanière. 


Si  notre  population  et  notre  commerce  tendent  à 
diminuer,  nos  budgets,  eux,  ne  diminuent  pas.  Les  finan- 
ces de  la  France  continuent  à  se  traîner  assez  pénible- 
ment. On  dresse  des  projets  de  budget  se  soldant  par  des 
excédents,  mais  ce  n'est  que  pour  la  forme,  tandis  qu'en 
Angleterre,  on  en  constate  de  très  réels.  En  effet,  ce  pays 
vient  d'avoir  Tannée  financière  la  plus  admirable  ;  le 
budget  anglais  pour  l'année  1895-1896  vient  de  se  solder 
par  un  excédent  de  H  6  millions,  soit  150  millions  de 
francs,  tandis  que  nous,  nous  avons  pour  le  budget  1897 
—  et  sur  le  papier  seulement  —  un  tout  petit  excédent 
prévu  de  313.462  francs,  sur  un  budget  de  3  mil- 
liards 376  millions.  Le  budget  ne  vient  d'ailleurs  que 
d'entrer  en  discussion  au  Parlement;  nous  sommes 
au  20  novembre,  et  il  est  malheureusement  plus  que 
probable  que  nous  serons  soumis  pendant  un  ou  plu- 
sieurs mois  au  régime  des  douzièmes  provisoires. 

Quelles  sont  donc  les  causes  qui  empêchent  nos 
budgets  d'être  votés  en  temps  utile?  Il  y  a  d'abord  les 
questions  de  politique  pure  qui  tiennent  une  trop  grande 
place  dans  les  travaux  parlementaires,  pnis  une  perte 
de  temps  considérable  que  l'on  gaspille  en  interpellations 
le  plus  souvent  inutiles  et,  enfin,  la  prétention  que  nous 
avons  en  France,  de  remettre  en  question,  à  chaque 
instant,  les  bases  de  nos  budgets.  En  Angleterre,  le 
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budget  contient  bien  de  temps  en  temps  de  légères 
^^  modifications,  mais  jamais  les  Anglais  n'essaient  de 

ml  réformer  radicalement  certaines  parties  de  leur  législa- 
tion par  voie  budgétaire.  Nous,  au  contraire,  nous  vivons 
dans  une  perpétuelle  agitation ,  nous  cherchons 
constamment  à  innover  ou  à  réformer.  Les  réformes 
sérieuses  et  profondément  étudiées  sont  assurément 
louables  en  principe;  mais  malheureusement  ce  n'est 
pas  celles-là  qu'on  nous  propose;  nos  bonnes  intentions 
sont  accompagnées  d'une  légèreté  déplorable,  et  c'est 
moins  pour  le  bien  réel  du  contribuable  que  pour  la 
satisfaction  de  leurs  comités  électoraux,  que  nos  députés 
•  [  s'escriment  à    proposer   des  réformes.   Si  encore    ils 

savaient  borner  leurs  désirs  et  procéder  par  améliora- 
tions successives,  modestes,  mais  pratiques  et  efficaces! 
11  semble  que  cette  méthode,  qui  est  celle  des  hommes 
d'afifaires  sensés,  soit  au-dessous  de  leur  génie.  Un 
exemple  de  cette  stérile  ambition,  c'est  la  fameuse 
réforme  de  l'impôt  sur  les  boissons.  On  l'a  tant  travaillée, 
élargie,  qu'on  en  a  fait  le  plus  embrouillé  et  le  plus  inso- 
luble des  problèmes.  Les  partisans  du  monopole  de 
l'alcool,  les  disciples  de  M.  Alglave,  que  vous  avez  été 
des  premiers  à  entendre  ici,  se  sont  donné  libre  carrière, 
ont  remué  ciel  et  terre,  et  n'ont  rien  fait  de  bon.  Il  est 
à  craindre  qu'ils  continuent  longtemps  ainsi. 

Enfin  les  tendances  politiques  ou  plutôt  les  tendances 
sociales  exercent  dans  l'établissement  de  nos  budgets 
une  influence  des  plus  fâcheuses  ;  on  veut  faire  payer 
rançon  à  la  fameuse  fortune  acquise,  on  propose  de 
supprimer  la  cote  personnelle  mobilière  et  de  la 
remplacer  par  une  taxe  d'habitation  avec  une  majoration 
suivant  le    nombre  des   serviteurs.  Cette   majoration 
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a  un  caractère  de  progressivité  qu'on  a  Tair  de  trouver 
inoffensif,  alors  qu'on  Ta  repoussé  quand  il  s'agissait 
de  l'impôt  sur  le  revenu. 

L'impôt  sur  la  rente  française  a  été  écarté;  pendant 
que  notre  Société  a  pris  ses  vacances,  la  Chambre  a 
discuté  très  longuement  cet  impôt.  Nous  nous  sommes 
expliqués,  dans  une  des  dernières  séances  de  la  session 
passée,  sur  l'impôt  sur  le  revenu,  la  majorité  de  nos 
membres  n'y  était  pas  favorable;  il  en  aurait  peut-être 
été  de  même  si  nous  avions  discuté  l'impôt  sur  la  rente  ; 
cependant  les  opinions  auraient  pu  être  partagées, 
puisqu'un  certain  nombre  de  nos  amis  se  sont  montrés, 
à  la  Chambre,  partisans  de  l'impôt  sur  la  rente. 

Pour  remplacer  l'impôt  sur  la  rente,  le  gouvernement 
propose  de  taxer  les  créances  chirographaires  auxquelles 
il  va  demander  9  millions.  Cet  impôt,  dont  l'assiette  est 
mobile,  donnera  certainement  beaucoup  de  déboires; 
le  gouvernement  propose  aussi  d'augmenter  le  droit  de 
transmission  des  valeurs  mobilières,  l'augmentation  pour 
les  valeurs  au  porteur  serait  de  0,20  à  0,25  ;  le  Ministre 
des  Finances  espère  que  cela  produirait  de  9  à  10  mil- 
lions. Quant  aux  valeurs  mobilières  nominatives,  l'aug- 
mentation serait  de  0,50  à  0,60;  d'où  une  plus-value 
de  1.310.000  francs.  Enfin  le  droit  sur  les  opérations  de 
Bourse  serait  élevé  à  0,10,  ce  qui  produirait  environ 
4  millions. 

On  peut  se  demander  si  tous  ces  impôts,  qui  en 
somme  entravent  les  transactions,  sont  de  bons  impôts. 
La  réponse  n'est  pas  douteuse;  on  n'a  qu'à  voir  les 
résultats  de  la  loi  sur  les  opérations  de  Bourse.  En 
réalité,  la  fiscalité  est  en  train  de  tuer  le  marché  des  va- 
leurs en  France.  Ce  n'est  un  mystère  pour  personne  que 
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sur  le  marché  de  Paris,  les  affaires  se  sont  réduites  d'une 
manière  regrettable.  Il  y  a  eu  dernièrement,  au  mois 
d'octobre,  une  crise  amenée  en  partie  par  la  baisse 
rapide  des  valeurs  des  mines  d'or  de  l'Afrique  du 
Sud.  Le  mois  d'octobre  est  fatal,  comme  vous  le  voyez, 
au  marché  de  Paris.  La  crise  a  été  de  peu  de  durée, 
mais  malheureusement  ce  n'est  pas  avec  les  impôts  que 
l'on  propose  qu'on  rendra,  à  la  place  de  Paris  son  acti- 
vité financière. 

Dans  le  budget  de  1897,  on  ne  voit  qu'un  petit  coin  de 
ciel  bleu;  c'est  l'arrêt  des  garanties  d'intérêt  pour  les 
grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  : 

La  Compagnie  P.-L.-M.  avait,  par  exemple,  en  1893, 
réclamé  à  l'Etat  29.800.000  francs;  en  1894,  16.400.000 
francs;  en  1895,  seulement  347.000  francs;  en  1896, 
elle  ne  demandera  plus  rien. 

L'Orléans  avait  réclamé  en  1893,  13  millions;  en 
1894,  11  millions,  en  1895,  6.971.000  francs. 

Le  Midi  et  l'Est  présentent  également  des  diminutions. 

Il  n'y  a  que  l'Ouest  qui  fasse  exception;  il  reste  sta- 
tionnaire  aux  environs  de  20  millions. 

Ces  résultats  ont  été  obtenus  par  une  eurveillance 
plus  étroite  et  des  économies  strictes,  dont  le  public  a 
pu  s'apercevoir  les  jours  de  presse. 

Voici  quelles  sont  les  recettes  des  six  grandes 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  y  compris  le  réseau  de 
l'Etat,  pour  les  neuf  premiers  mois  de  l'année  : 
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Stat 32.324.200  >.  30.411.400 

P.-L.-M....  287.957.231  «  284.162.847 

?Jopd 147.060.000  »  144.266.000 

3uest 121.446.395  «  117.172.106 

Drléans....  139.355.527  »  135.806.099 

Est 117.963.000  »  114.026.000 

Midi 72.807.968  «  74.461.323 

918.914.321  .1  900.305.775 


Vous  voyez  qu'il  y  a  une  progression  sensible  en 
eup  de  l'année  1896. 

En  dépit  de  ces  signes  d'activilé,  le  caractère  de  la 
uatîon  économique  est  encore,  comme  je  vous  le 
ais  l'année  dernière,  une  tendance  à  la  diminution 
s  bénéfices  industriels. 

D'est  toujours  la  fameuse  tendance  à  la  diminution 
taux  de  l'intérêt,  le  phénomène  sur  lequel  revient 
istamment  M,  P.  Leroy-Beau  lieu.  Cette  diminution 
taux  de  l'intérêt  affecte  surtout  la  fortune  acquise, 
idis  qu'au  même  montent  l'augmentation  des  salaires 
)lite  au  travailleur. 

On  peut  dire  que  l'évolution  économique  actuelle  est 
rtout  à  l'avantage  du  travailleur,  du  salarié  :  les  peti- 
i  bourses  sont  en  train  de  s'arrondir,  tandis  que  les 
ïsscs  vont  en  s' aplatissant. 

[|  est  à  remarquer  que  c'est  au  moment  même  où  la 
ualion  des  classes  laborieuses  s'améliore  par  la  force 
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des  choses,  que  l'on  cherche  à  frapper  plus  durement 
la  fortune  acquise. 

Certes  nous  convenons  qu'il  faut  surtout  ménager  le 
capital  en  voie  de  formation, mais  il  ne  faudrait  pas  aller 
trop  loin  et,  pour  le  favoriser,  traquer  impitoyablement 
le  capital  acquis,  qui  lui  aussi  est  indispensable  au  tra* 
vail.  Ce  serait  une  grave  erreur  de  croire  que  cette 
manière  de  faire  serait  à  l'avantage  des  travailleurs. 
Ils  en  ressentiraient  gravement  les  conséquences.  La 
charge  dont  on  débarrasserait  Tune  de  leurs  épaules, 
retomberait  sur  l'autre  avec  un  surcroit  de  pesanteur. 
Elle  leur  ferait  courir  les  plus  grands  risques. 

Ce  ne  sont  pas  des  réformes  de  ce  genre  qu'il  fau- 
drait, ce  sont  surtout  des  économies  (très  bien).  Mal- 
heureusement l'influence  socialiste  qui  s'est  exercée 
surtout  sur  les  questions  financières  ne  pousse  aucune- 
ment dans  la  voie  des  économies  ;  à  chaque  instant  les 
députés  socialistes  réclament  l'inscription  au  budget  de 
sommes  en  faveur  de  leurs  clients,  c'est  ainsi  qu'au  bud- 
get de  1896,  il  a  été  inscrit  un  crédit  de  deux  millions 
pour  amorcer  le  système  général  des  retraites  par  l'Etat. 

Les  socialistes,  qui  forment  un  parti  d'opposition, 
devraient  faire  ce  que  les  républicains  faisaient  sous 
l'Empire,  réclamer  des  économies;  mais  non,  au 
contraire,  ce  sont  eux  qui  poussent  aux  dépenses! 

Dans  nos  malheureux  budgets,  ce  n'est  pas  au  chapi- 
tre des  recettes  qu'il  faudrait  ajouter  de  nouveaux  arti- 
cles, c'est  au  chapitre  des  dépenses  qu'il  faudrait  en 
supprimer. 

Il  faudrait  avoir  le  courage  de  faire  des  changements 
dans  les  dépenses  formidables  de  la  marine  et  de  la 
guerre.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  des  réformes  qui  com- 
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promettent  la  défense  nationale,  mais  tout  le  monde 
sait  combien  sont  coûteuses  les  pratiques  administrati- 
ves en  usage  dans  ces  deux  ministères,  et  il  ne  se 
trouve,  hélas!  personne  pour  y  inspirer  un  véritable 
esprit  d'économie. 

Il  y  a  encore  un  chapitre  qu'il  faudrait  avoir  le  cou- 
rage de  diminuer,  c'est  celui  des  pensions  civiles.  Dans 
peu  d'années,  si  cela  continue,  il  deviendra  un  puits  sans 
fond  où  s'engloutiront  les  millions  par  centaines.  Il  y  a 
un  abus  criant  dans  la  manière  dont  on  met  les  fonction- 
naires à  la  retraite  pour  faire  place  à  des  amis  politi- 
ques. 

C'est  dans  des  questions  de  ce  genre  que  l'opposition 
politique  d'autrefois  se  faisait  entendre,  c'est  là  que  les 
socialistes  devraient  porter  leurs  efforts  et  agir  sur  le 
gouvernement,  s'ils  avaient  véritablement  à  cœur  d'al- 
léger les  charges  des  contribuables  et  de  mériter  le  titre 
de  défenseurs  du  peuple. 

Mais  qui  pourra  dire  où  se  fait  sentir  actuellement 
l'influence  socialiste?  Ce  n'est  pas  dans  le  domaine 
industriel,  car  depuis  près  d'un  an  la  campagne  des  grè- 
ves s'est  ralentie. 

L'interminable  campagne  de  Carmaux  dégénère  en 
une  simple  tentative  de  constitution  de  verrerie  ouvrière, 
avec  des  cadeaux  de  vieilles  personnes  originales. 

La  vie  politique  a  absorbé  les  énergies  des  chefs  du 
parti.  Le  contact  du  pouvoir,  occupé  par  leurs  amis, 
dans  le  précédent  ministère,  leur  a  laissé  des  espéran- 
ces, et  même  donné  des  encouragements  qu'ils  se  sont 
hâtés  de  mettre  à  profit.  C'est  alors  qu'on  les  a  vus  faire 
inscrire  au  budget  les  deux  millions  destinés  à  commen- 
cer un  service  de  retraites  pour  les  travailleurs. 
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En  dehors  de  ces  succès  passagers  sur  le  terrain  par* 
lementaire,  ils  se  sont  efiorcés  d'entretenir  une  agitation 
continuelle  dans  le  domaine  théorique,  au  moyen  de 
conférences  et  de  congrès  innombrables.  Rien  n'égale 
la  monotonie  de  ces  manifestations. 

Le  seul  intermède  consiste  dans  les  complications  de 
querelles  intestines  qui  finissent  par  diviser  le  parti  en 
autant  de  sous-partis  qu'il  y  a  d'hommes.  Nous  sommes 
loin  encore  de  cet  état  de  désintéressement  et  d'abné- 
gation angélique  qui  doit  planer  sur  la  société  collecti- 
viste, quand  l'infâme  capitalisme  aura  succombé. 

Trois  congrès  seulement  me  semblent  dignes  de  vous 
être  signalés,  ceux  de  Londres,  de  Gotha  et  de  Tours. 

Le  congrès  de  Londres  paraît  avoir  eu  pour  objectif 
l'organisation  politique  du  parti  socialiste  international; 
il  s'est  distingué  par  de  violentes  querelles  dont  l'ad- 
mission ou  l'exclusion  des  délégués  anarchistes  était  la 
cause  :  finalement  on  les.  a  admis. 

En  réalité,  l'union  des  socialistes  et  des  anarchistes 
ne  se  conçoit  pas  du  tout  :  socialisme  et  anarchie  sont 
deux  termes  opposés;  les  socialistes  veulent  tout  régle- 
menter, tout  mettre  sous  la  tutelle  de  l'Etat;  les  anar- 
chistes, au  contraire,  ne  veulent  pas  de  lois,  leur 
système  social  est  basé  sur  l'indépendance  individuelle 
poussée  à  l'absurde.  Et  cependant  ils  ont  déhbéré  en 
commun. 

Les  anarchistes  ont  bénéficié  de  cette  tendance 
générale,  une  des  plaies  de  notre  temps,  qui  fait  qu'on 
a  toujours  peur  de  paraître  moins  avancé  que  son  voi- 
sin. Si  cet  état  d'esprit  disparaissait,  c'en  serait  vite  fait, 
dans  notre  pays,  de  l'armée  socialiste. 

Les  organisateur^  du  Congrès  de  Londres,  subissant 
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tous  OU  presque  tous  l'influence  du  parti  social-démo- 
crate allemand,  se  préoccupaient  surtout  de  subordonner 
l'action  économique  à  l'action  politique,  ce  qui  est 
contraire  à  la  doctrine  de  Karl  Marx  lui-même,  dont  ils 
se  donnent  pour  les  seuls  interprètes.  On  ne  peut  pas 
dire  qu'ils  y  aient  pleinemeut  réussi,  en  dehors  de  quel- 
ques déclarations  de  principe,  dont  les  effets  n'ont  pas 
été  considérables,  si  Ton  en  juge  par  les  débats  des 
réunions  secondaires  qui  ont  suivi  le  congrès. 

A  Edimbourg  s'est  tenu  un  autre  congrès,  dans 
lequel  les  véritables  travailleurs  ont  cherché  à  réagir 
contre  les  résolutions  votées  au  Congrès  de  Londres. 
Les  TradeS'Unions  montrent  une  grande  répugnance 
à  confondre  la  défense  des  intérêts  ouvriers  avec  une 
organisation  politique  quelconque  et  ont  refusé  les  sub- 
sides qu'on  leur  demandait  pour  organiser  le  parti 
ouvrier  au  Parlement. 

En  Allemagne,  on  remarque  une  résistance  analogue 
de  la  part  des  associations  ouvrières.  Le  Congrès  de 
Gotha  nous  en  a  fourni  des  preuves  intéressantes. 
L'ordre  du  jour  comportait  spécialement  l'étude  des 
moyens  de  propagande  dans  les  milieux  ouvriers  : 
conférences,  journaux,  etc. 

Les  attaques  contre  les  chefs  du  parti  ont  été  fort 
vives.  Ceux-ci  ont  néanmoins  réussi  à  faire  voter  les 
fonds  nécessaires  au  maintien  des  journaux.  Mais  leur 
autorité  est  moins  respectée  qu'autrefois.  On  sent 
qu'ils  en  ont  abusé,  et  qu'à  vouloir  conduire  leurs 
adeptes  avec  les  manières  de  faire  d'un  caporalisme 
très  répandu  dans  le  pays,  mais  en  contradiction  avec  les 
aspirations  d'émancipation  des  classes  ouvrières,  ils  out 
compromis  leur  popularité.  On  les  accuse  d'être  aussi 
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tyrans  que  les  exploiteurs  du  capitalisme,  on  leur 
reproche  de  vivre,  de  s'habiller  comme  des  bourgeois  et 
d'avoir  perdu  leur  personnalité  prolétaire. 

Ce  besoin  d'indépendance  à  l'égard  de  la  politique, 
dans  les  milieux  socialistes,  a  été  surtout  sensible  au 
congrès  qui  s'est  tenu  à  Tours  et  qui  a  été  à  cet  égard 
comme  la  suite  du  congrès  de  Limoges,  en  1895.  Ce 
congrès  de  Tours  a  fait  très  peu  de  bruit  précisément 
parce  qu'on  n'y  a  pas  fait  de  politique;  c'était  surtout 
un  congrès  corporatif  de  chambres  syndicales.  Il  avait 
principalement  pour  but  de  rechercher  les  moyens  pra- 
tiques de  créer  des  fédérations  locales  entre  toutes  les 
chambres  syndicales  d'une  même  ville,  de  les  grouper 
autour  d'un  centre  de  ralliement,  qui  serait  la  Bourse 
du  Travail  de  la  localité. 

La  discussion  a  été  des  plus  intéressantes,  les  ora- 
teurs ont  surtout  recommandé  aux  chambres  syndicales 
(le  se  soustraire  à  l'influence  de  l'élément  politique  et 
de  ne  plus  s'occuper  à  l'avenir  que  des  questions  corpo- 
ratives, telles  que  la  durée  du  travail,  les  salaires,  etc. 
Or,  actuellement,  c'est  l'élément  politique  qui  domine 
dans  la  plupart  des  syndicats.  Il  ne  trouve  pas  son 
compte  à  ce  programme  relativement  modéré,  plus  pra- 
tique en  tous  cas  que  celui  des  grands  réformateurs  en 
bloc  de  la  société  actuelle. 

Un  syndicat  n'est  le  plus  souvent  qu'une  officine 
politique  où  les  ambitieux  trouvent  un  auditoire, 
des  électeurs,  des  moyens  de  se  faire  valoir  aux  yeux  du 
public.  Cela  est  si  vrai  que  si  quelque  discussion  vient  à 
diviser  les  adhérents,  ceux  qui  sont  évincés  s'empressent 
d^  fonder  un  nouveau  syndicat  pour  ne  pas  perdre  hmr 
instrument  de   propagande,    comme  l'a  dit  M.  Jules 
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Guesde,  cela  no  coûte  que  le  pris  d'un  timbre  en  caout- 
chouc et  l'on  voit  dans  certaines  villes  manufacturières 
deux  ou  trois  chambres  syndicales  représenter  la  môme 
profession. 

Les  résolutions  votées  au  congrès  de  Tours  sont  assu- 
rément très  intéressantes,  mais  elles  resteront  probable- 
ment dans  le  domaine  de  la  théorie  et  ne  résisteront  pas 
aux  ferments  de  discorde. 

La  Chambre  des  Députés  a  été,  à  l'occasion  d'un 
amendement  de  M.  Jules  Guesde  au  projet  de  loi  sur 
le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  le  théâtre  d'une 
brillante  discussion  sur  le  collectivisme. 

Le  débat  s'est  rapidement  élargi  et  a  duré  plu- 
sieurs séances.  Les  amis  de  la  liberté,  comme  notre 
président  d'honneur  M,  Aynard,  sont  intervenus  coura- 
geusement, M.  de  Mun,  que  la  maladie  avait  longtemps 
tenu  éloigné  de  la  tribune,  y  a  reparu,  et  sa  rentrée  en 
scène  a  été  l'occasion  non  seulement  d'un  de  ces  succès 
oratoires  comme  il  en  compte  beaucoup,  mais  d'une 
déclaration  de  principes  qui  corrige  heureusement  cer- 
taines de  ses  premières  tendances.  Il  a  eu  à  cœur  de 
rompre  ouvertement  avec  les  conceptions  socialistes  et 
de  dire  aux  réformateurs  révolutionnaires  qu'ils  n'avaient 
pas  à  compter  sur  lui.  Il  l'a  fait  dans  un  langage  ma- 
gnifique. B  Sans  autre  modèle,  a-t-il  dit,  qu'une 
conception  imaginaire,  sans  autre  racine  que  des  pas- 
sions à  satisfaire,  on  ne  fait  que  semer  la  colère  et  le 
découragement,  qui  détournent  des  réformes  fécondes 
et  seules  efficaces.  » 

Rien  n'égale,  en  effet,  le  vague  des  promesses  socia- 
listes. Après  avoir  fait  le  procès  de  la  société  moderne 
et  attisé  les  passions  des  déshérités,  ce  qui  n'est  jamais 
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bien  difficile,  ils  n'ont  pour  la  remplacer  que  des  propo- 
sitions plus  ou  moins  chimériques,  en  face  desquelles 
tout  homme  de  bon  sens  et  d'expérience  est  saisi  d'une 
méfiance  bien  naturelle.  Détruire  n'est  que  trop  facile, 
mais  reconstruire  est  autre  chose.  Or,  nous  en  sommes 
encore  à  découvrir,  dans  toute  la  rhétorique  et  la  pré- 
tendue science  des  socialistes,  un  plan  de  société  qui 
garantisse  aux  pauvres  mortels  la  moitié  de  la  sécurité, 
de  la  justice  et  de  la  liberté  dont  ils  jouissent  présente- 
ment. 

Ce  n'est  pas  que  nous  ayons  le  moins  du  monde  à 
craindre  l'exécution  d'un  de  ces  plans.  Mais  le  prologue, 
c'est-à-dire  l'œuvre  de  démolition,  menace  de  s'accom- 
plir sous  nos  yeux  ;  non  pas  brutalement  et  par  des 
moyens  violents,  mais  par  voie  de  décomposition  et  de 
concessions. 

Les  complices  des  socialistes  dans  ce  triste  travail, 
ce  sont  le  plus  souvent  des  hommes  bien  intentionnés 
mais  singulièrement  légers.  Certes  ils  sont  loin  de  par- 
tager les  idées  de  M.  Jaurès  ou  de  M.  Guesde,  mais  ils 
estiment  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire,  c'est  là  l'éter- 
nel refrain  et,  pour  faire  ce  quelque  chose,  ils  compro- 
mettent ce  qui  est  le  plus  nécessaire  au  bon  ordre  et  à 
la  justice.  C'est  le  système  qui  consiste  à  entr'ouvrir  la 
porte  pour  empêcher  qu'on  ne  l'enfonce  et,  une  fois 
entr'ouverte,  comme  personne  ne  sera  plus  de  force  à 
la  refermer,  c'est  toute  la  révolution  sociale  qui  y  peut 
passer. 

Méfions-nous  donc  des  demi-socialistes  autant  que 
des  socialistes  purs.  La  liberté  ne  souffre  pas  qu'on 
transige  avec  elle. 
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Un  congrès  plus  sympathique  à  coup  sûr  que  tous  les 
congrès  socialistes,  et  plus  susceptible  de  produire  quel- 
ques bons  résultats,  a  été  celui  des  sociétés  coopéra- 
tives. Il  s'est  tenu  à  Paris,  du  28  au  30  octobre,  et  a 
réuni  toutes  les  sommités  du  mouvement.  Il  a  permis  de 
constater  tous  les  progrès  réalisés  depuis  l'origine  et 
aussi  toutes  les  modifications  qu'a  subies  le  principe. 

Ce  n'est  pas  ici  qu'il  est  nécessaire  de  faire  même 
sommairement  un  exposé  de  la  question.  Nous  sommes 
tous  plus  ou  moins  coopérateurs  et  nous  ne  pouvons 
que  nous  réjouir  des  progrès  constatés  et  des  résultats 
obtenus.  Peut-être  pourrions-nous  faire  quelques  ré- 
serves à  l'adresse  de  certains  coopérateurs  trop  ardents, 
qui  mettent  l'amour  de  la  coopération  au-dessus  de 
celui  qu'on  doit  avoir  pour  la  liberté  et  la  justice  et  ne 
craignent  pas  de  réclamer  des  privilèges  pour  leurs 
associations.  Ils  ne  se  doutent  pas  des  représailles  qu'ils 
préparent  ainsi  à  la  cause  même  qu'ils  croient  servir. 
C'est,  hélas  !  un  signe  de  notre  temps  que  le  droit  com- 
mun ne  suffit  pas  aux  esprits  les  plus  sages,  s'égarant, 
par  excès  de  zèle,  dans  la  poursuite  de  nouveaux  avan- 
tages. Ici,  personne  ne  s'est  jamais  mépris  sur  la  ligne 
de  conduite  qui  convient  à  la  coopération,  et  c'est  ce 
qui  a  valu  aux  sociétés  de  ce  genre  qui  se  sont  créées  à 
Lyon,  tant  d'encouragements  et  de  sympathies. 

Le  congrès  international  du  mois  dernier  s'est  abstenu 
des  manifestations  dont  je' viens  de  parler.  Il  s'est  pro- 
noncé, au  contraire,  contre  les  faveurs  de  l'Etat.  Il  a 
émis  un  vœu  platonique  pour  l'application  de  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  à  tous  les  serviteurs  de  la  coopé- 
ration. Mais  son  but  principal  a  été  de  rapprocher  les 
associations  de  tous  les  pays.    On  sait  que  les  sociétés 
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anglaises  sont  devenues  de  grandes  entreprises  d'achat 
en  gros  et  même  de  fabrication.  On  a  cherché  à  nouer 
des  relations  entre  elles  et  les  coopératives  agricoles  du 
continent.  Il  y  a  là  peut-être  une  idée  neuve  et  féconde 
qui  portera  ses  fruits  dans  Tavenir. 

Après  les  socialistes  et  les  coopérateurs,  les  fémi- 
nistes. Ceux-ci  semblent,  malheureusement,  par  le  ton 
et  les  manières,  s'être  rapprochés  davantage  des  pre- 
miers que  des  seconds.  Ils  ont  presque  prêché  la  révo- 
lution, en  tout  cas  la  révolte  des  femmes  contre  leurs 
soi-disant  seigneurs  et  maîtres. 

Idée  française,  en  germe  dans  les  œuvres  littéraires 
et  philosophiques  du  xviii'  siècle,  et  notamment  dans 
J.-J.  Rousseau,  l'émancipation  de  la  femme  nous  re- 
vient des  pays  anglo-saxons,  de  l'Angleterre  et  de 
l'Amérique,  avec  toute  la  vigueur  et  la  persévérance  que 
ces  races  convaincues  savent  mettre  au  service  des  idées 
de  transformation  sociale. 

Paris  et  Berlin  se  sont  disputé  l'honneur  d'attirer 
l'attention  du  monde  sur  cette  question  brûlante.  Paris 
ne  s'est  pas  montré  bien  sérieux,  Berlin  l'a  été  davan- 
tage avec  plus  de  science  et  surtout  plus  de  pédan- 
terie. 

De  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  les  féministes,  au  mo- 
ment des  élections  présidentielles,  ont  donné  la  réplique 
aux  congressistes.  Les  femmes,  investies  du  droit  de  vote 
dans  certains  états  des  Etats-Unis,  ont  assuré  dans 
leurs  circonscriptions  l'avantage  au  candidat  populiste 
et  argentiste,  le  beau,  l'éloquent  et  dangereux  Bryan. 
C'est  une  leçon  pour  les  gens  sensés.  Mais  je  me  garde- 
rai de  déflorer  ce  sujet,  car  je  sais  qu'un  de  vous,  Mes- 
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sieurs,  et  non  des  moins  écoutés,  se  propose  de  le  traiter 
dans  le  courant  de  l'hiver. 


Dirons-nous,  en  finissant,  que  l'économie  politique  a 
fait  de  nouvelles  recrues?  C'est,  hélas!  le  contraire  qui 
serait  vrai.  L'esprit  des  jeunes  générations  semble  re- 
belle à  ses  enseignements  dont  la  base  est  l'amour  de  la 
liberté,  tandis  que  la  liberté  n'a  plus  de  fidèles. 

Un  de  ses  défenseurs  les  plus  illustres  nous  a  quittés 
cette  année.  Permettez,  Messieurs,  que  j'adresse  en 
votre  nom  un  pieux  hommage  à  la  mémoire  de  Léon 
Say.  Il  fut  un  maître  dans  toute  l'acception  du  mot.  Pen- 
seur profond,  orateur  séduisant,  écrivain  vigoureux  au- 
tant qu'agréable,  il  a  exercé  pour  quelque  temps  une 
très  grande  influence.  Sa  carrière  politique  nous  a  mon- 
tré un  grand  citoyen  aux  aspirations  larges  et  géné- 
reuses. Il  s'est  donné  sans  compter  à  tout  ce  qui  lui 
semblait  bon  et  juste.  Pourquoi  faut-il  qu'un  tel  maître 
ait  laissé  au  milieu  de  tant  d*amis  un  si  petit  nombre  de 
vrais  disciples  ?  Car,  si  beaucoup  s'honorent  d'être  de 
son  école  politique,  il  en  est  peu,  surtout  parmi  nos 
hommes  politiques  actuels,  qui  aient  accepté  toutes  ses 
idées  économiques. 

La  science  économique  est  la  bête  noire  des  jeunes, 
on  l'accuse  de  tous  les  méfaits  et  surtout  de  ceux  dont 
elle  est  incapable.  M.  Deschanel,  qu'on  peut  certaine- 
ment rattacher  à  l'école  politique  de  Léon  Say,  nous  a 
donné  tout  récemment,  à  Marseille,  des  preuves  nou- 
velles de  cet  état  d'âme. 

Son  discours  serait  presque  parfait,  s'il  n'avait  pas 
réédité  une  vieille  accusation  contre  l'économie  politi- 


PAR  M.   A.   ISAAC  33 


que,  en  prétendant  que  ses  principes  devaient  nécessai- 
rement aboutir  au  socialisme. 

Il  y  a  là  une  confusion  que  beaucoup  de  gens  com- 
mettent. Il  n'y  a  pas  d'autre  rapprochement  entre  la 
science  économique  et  le  socialisme,  qu'il  ne  peut  y  en 
avoir  entre  un  syllogisme  parfait  et  un  sophisme.  C'est- 
à-dire  même  que  l'un  est  la  négation  de  l'autre. 

L'économie  politique  ne  peut  pas  être  plus  respon- 
sable du  socialisme  que  la  chimie  ne  l'est  rétrospecti- 
vement de  l'alchimie. 

L'une  est  une  science,  l'autre  n'est  que  de  la  fantaisie. 
En  alchimie  la  poursuite  d'un  résultat  impossible  tour- 
nait à  la  sorcellerie.  En  science  sociale  l'exagération  du 
côté  sentimental  des  questions  pousse  à  l'utopie. 

M.  Deschanel  ne  s'est  pas  borné  à  accuser  l'économie 
politique  d'avoir  engendré  le  socialisme,  de  lui  avoir 
donné  des  armes,  il  lui  a  encore  jeté  à  la  face  cet  éter- 
nel reproche  d'être  une  science  dure,  une  science  de 
fer  et  il  propose  de  lui  opposer  une  législation  basée 
sur  de  la  bonté. 

Eh  bien!  Messieurs,  en  lisant  ce  discours,  je  n'ai 
pu  m'empêcher  de  faire  une  sorte  d'examen  de  cons- 
cience et,  faisant  appel  au  culte  que  je  professe  pour 
tout  ce  qui  est  bon,  do  me  demander  si  vraiment  les  au- 
teurs de  nos  lois  avaient  à  se  préoccuper  d'être  bons 
avant  tout,  bons,  par  exemple,  plus  que  justes,  plus 
qu'impartiaux.  Et  la  réflexion  m'a  amené  à  penser  que 
ce  pourrait  être  là  un  jeu  singulièrement  dangereux, 
d'où  sortiraient  des  lois  faites  toutes  d'impression,  de 
sympathie  pour  telle  ou  telle  catégorie  de  citoyens,  ins- 
pirées par  des  circonstances  passagères,  et  destinées  à 
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créer  eotre  les  différentes  catégories  de  citoyens  des 
rapports  factices,  nuisibles  à  la  paix  sociale. 

La  grande  erreur  de  la  plupart  des  esprits  de  notre 
temps,  c'est  toujours  de  faire  reposer  la  société  sur  les 
loi?  et  non  pas  sur  les  mœurs. 

La  législation  est  un  des  instruments  de  la  civilisation 
mais  ce  n'en  est  pas  la  base.  La  société  repose  sur  les 
mœurs,  sur  le  travail,  sur  l'état  plus  ou  moins  bienveil- 
lant des  rapports  entre  les  hommes.  Il  est  entendu  que 
nous  sommes  tous  disposés  à  être  bons,  mais  nous  esti- 
mons singulièrement  difficile  la  tàclie  de  ceux  qui  vou- 
draient nous  en  imposer  l'obligation  à  coups  de  textes 
législatifs.  Nous  croyons  que  c'est  une  tâche  à  ne  pas 
entreprendre.  11  vautmieuxse  contenter  de  fairedes  lois 
justes  —  et  j'ajouterai  en  taire  le  moins  possible  —  et 
laisser  l'initiative  privée  se  tiévelopper  autant  qu'elle  le 
pourra  et  répandre  le  goût  du  bien  par  l'usage  de  la  li- 
berté. 

Ce  sont  ces  principes  auxquels  notre  Société  n'a  pas 
cessé  d'être  fîdêle.  Ce  ne  sont  pas  des  principes  d'indif- 
férence et  de  dureté,  c'est  tout  simplement  ce  qu'un 
penseur  —  M.  Frédéric  Passy  —  a  appelé  la  a  virile 
doctrine  (lu  progrès  par  la  liberté  ».  Au  moment  oîije 
vais  quitter  la  présidence,  après  l'avoir  occupée  trop 
longtemps,  il  m'est  particulièrement  agréable  de  rappe- 
ler ces  idées  ;  c'est  comme  un  mot  d'ordre  que  j'ai  reçu 
de  mes  prédécesseurs  et  que  je  vais  transmettre  avec 
confiance  au  successeur  que  vos  libres  suffrages  vont 
désigner  dans  quelques  instants.  (Applaudissements.) 
Le  Secrétaire, 

A.  Ga:sman. 
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SEANCE    DU    26    FEVRIER    1897 


PRESIDENCE  DE  M.  J.  CÂMBEFORT 


Les  progrès  du  féminisme 

Rapporteur  :  M,  P.  PAGNON 

Discussion  :  observations  de  Ml\I.  J.  Cambefort, 'Dr  Bard,  Pic,  A.  Isaac, 

Coignet,  A.  Bieton  et  P.  Pagnon. 


Messieurs, 

Avant  de  vous  entretenir  des  revendications  des  fem- 
mes qui,  depuis  quelques  années,  se  sont  si  fortement 
imposées  à  Tattention,  avant  d'exposer  les  succès  déjà 
importants  que  le  féminisme  a  obtenus  dans  la  plupart 
des  pays  civilisés  et  les  espérances  quelquefois  exagérées 
qu'il  entretient  pour  l'avenir,  j'éprouve  le  besoin  de 
déclarer  que  je  désire  faire  de  cette  (iélicate  et  complexe 
question,  qui  touche  par  tant  de  points  à  l'économie 
politique  et  à  l'économie  sociale,  une  étude  dépouillée 
de  tout  parti  pris  et  de  toute  prévention. 

Je  suis,  d'ailleurs,  et  vous  me  permettrez  de  dire 
nous  sommes  tous  féministes  sur  un  certain  nombre  de. 
points,  si  par  ce  néologisme  on  entend  désigner  ceux  qui 
recherchent  l'amélioration  possible  du  sort  de  la  femme  ; 
notre  Société  l'a  bien  montré  lorsquelle  a  mis  au 
concours,  il  y  a  deux  ans,  une  étude  sur  la  condition  des 
femmes  veuves  ou  abandonnées  travaillant  à  domicile, 
qui  nous  a  valu  le  rapport  si  documenté  et  si  plein  de 
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îonstatations  de  notre  savant  collègue  M.  Bon- 
tout  le  monde  est  plus  ou  moins  féministe  ;  c'est 
jstion  démesure;  c'est  aussi,  souvent,  une  ques- 
umanité,  même  une  question  de  nécessité  et  de 
>n  peut  dire  que  le  féminisme  a  droit  au  respect 
:un  tant  qu'il  ne  menace  pas  la  famille,  cette 
B  de  la  société  ». 

de  de  cette  question  s'impose  aujourd'hui  en 
e  du  grand  courant  qui  se  produit  en  sa  faveur, 
I  veuille  ou  non,  et  dont  on  ne  se  rend  peut-être 
compte  exact  dans  notre  ville;  c'est  un  des  mou- 
i  sociaux  les  plus  importants  de  la  fin  de  ce 
Je  ne  crois  pas  qu'un  Napoléon  oserait  répéter 
ours  cette  affirmation  altière  :  «  S'il  y  a  une  chose 
'est  pas  française,  c'est  qu'une  femme  puisse 
ce  qu'elle  veut  ».  On  peut  penser,  sans 
que  cette  réflexion  n'a  jamais  été  bien  juste,  et 
eur  a  dû  s'en  convaincre  plus  d'une  fois,  mais  à 
r  elle  ne  l'est  plus  de  nos  jours  où  mieux  encore 
mps  de  Stuart  Mill,  «  l'heure  de  la  femme  sem- 


son  remarquable  ouvrage  sur  les  Lois psycholo- 
ie  l'évolution  despeuples,  œuvre  d'une  logique 
t  presque  impitoyable,  M.  G.  Le  Bon  observe 
,  différenciation  entre  les  individus  produite  par 
'eloppement  de  la  civilisation  se  manifeste  éga- 
it  entre  les  sexes  ».  En  effet,  Messieurs,  chez  les 
inférieurs  comme  chez  les  animaux,  le  mâle  et 
le  sont  intellectuellement  fort  voisins,  leurs  occu- 
présentent  une  grande  analogie,  plus  rudes 
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même  parfois  pour  la  femme  malgré  qu'elle  ait  à  por- 
ter par  surcroît  le  lourd  fardeau  de  la  maternité. 

A  mesure  que  la  civilisation  augmente,  que  les  mœurs 
s'affinent,  les  différences  entre  les  sexes  s'accusent,  la 
femme  devient  cet  être  charmant  et  respecté  qui  partage 
les  joies  et  les  peines  de  l'époux,  qui  rend  le  foyer  aima- 
ble, qui  élève  les  enfants.  Le  travail  de  la  femme  dans  les 
couches  supérieures  des  peuples  civilisés  devient  davan  - 
tage,  sous  ses  formes  diverses,  suivant  la  remarque  de 
M.Frédéric  Passy,un  travail  domestique. Celui  de  l'homme 
est  le  dur  labeur  qui  apporte  au  ménage  ses  ressources,  le 
krèmaiistikè  d'Aristote,  pendant  que  l'emploi,  l'admi- 
nistration du  gain,  Voiconomia,  restent  plus  spéciale- 
ment l'apanage  de  la  femme.  Le  mari  ministre  des 
affaires  étrangères  dans  la  famille,  la  femme  ministre  de 
Fintérieur,  tel  est  l'idéal  sous  une  forme  simpliste,  et 
vous  voudriez,  comme  moi.  Messieurs,  qu'il  pût  toujours 
être  réalisé. 

Mais  il  n'en  est  point  toujours  ainsi  :  les  femmes  sont 
plus  nombreuses  que  les  hommes,  il  y  a  donc  nécessai- 
rement des  femmes  célibataires,  sans  foyer;  et  puis,  il 
y  a  des  veuves  sans  fortune,  des  jeunes  filles  sans  appui, 
il  y  a  des  maris  malades,  il  y  a  de  mauvais  époux  qui  n'ap- 
portent pas  à  la  famille  des  ressources  suffisantes,  quand 
ils  n'en  dilapident  pas  les  revenus.  Et  voilà  pourquoi  le 
foyer  idéal  n'est  pas  possible  pour  beaucoup  de  femmmes 
et  pourquoi  il  faut  se  préoccuper  non  seulement  de  les  dé- 
fendre mais  de  leur  ouvrir  des  carrièresquileur  permettent 
de  gagner  leur  vie;  voilà  pourquoi  est  né  le  mouvement 
féministe,  et  c'est  un  irrésistible  besoin  qui  a  rendu 
irrésistible  ce  mouvement. 

Mais  il  serait  contraire  aux  lois  de  la  civilisation  de 
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méconnaître  qu'une  révolution  complète  ne  saurait  être 
justifiée  par  des  exceptions  quelque  nombreuses  qu'elles 
soient  ;  le  féminisme  bien  compris  ne  doit  donc  pas 
tendre  autant  à  faire  un  homme  de  la  femme  que  d'as- 
surer sa  protection  et  de  lui  donner,  quand  son  appui 
naturel  fait  défaut,  le  moyen  de  le  remplacer.  Et  il  ne 
semble  pas  qu'il  faille,  je  dis  cela  un  peu  plus  bas,  que 
ce  remplacement  soit  trop  aisé,  car  ce  jour-là  la  repro- 
duction de  l'espèce  en  souffrirait  gravement  et  Ton  pour- 
rait craindre  que  l'homme  soit  tenté  de  renoncer  aux 
habitudes  de  travail,  de  prévoyance  et  d'épargne  qui 
assurent  si  souvent  l'avenir  des  siens. 

Des  causes  secondaires  ont  provoqué  à  différentes 
époques  et  dans  les  divers  pays  les  premières  manifesta- 
tions du  mouvement  féministe.  On  les  a  attribuées  dans 
les  pays  anglo-saxons  à  la  sévérité  des  anciennes  lois 
pour  la  femme  mariée;  par  exemple,  aux  frais  de  la  sé- 
paration de  corps  qui  la  rendait  inaccessible  à  la  plupart 
des  classes  de  la  société.  Jusqu'en  1860,  la  femme  an- 
glaise ne  pouvait  pas  être  tutrice  légale  de  ses  enfants  ; 
je  citerai  ce  fait  monstrueux,  contre  lequel  s'élevait 
Stuart  Mill  dans  son  livre  sur  V Asservissement  des 
femmes^  que  jusqu'à  cette  époque  le  père  pouvait  par 
testament  priver  sa  veuve  du  droit  de  voir  ses  enfants  et 
de  correspondre  avec  eux. 

Dans  un  remarquable  discours  de  rentrée  des  Facultés 
de  droit,  prononcé  en  1892,  notre  distingué  collègue, 
M.  Charles  Appleton,  en  rappelant  ces  détails,  montrait 
que  si  le  mouvement  féministe  a  été  plus  long  à  se  pro- 
duire en  France,  c'est  que,  dans  notre  pays,  la  femme 
n'a  jamais  été  réduite  à  une  aussi  extrême  dépendance 
et  que  son  influence  y  a  toujours  été  plus  grande  qu'en 
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aucun  autre  p^ys  civilisé.  Dans  des  cours  récents  au 
Collège  de  France,  M.  Flach  a  montré  le  rôle  considé- 
rable que  jouait  la  femme  à  Tépoque  celtique.  On  sait 
la  grande  place  qu'elle  a  tenue  chez  nous  au  Moyen-Age. 
Dès  les  premières  années  de  ce  siècle  notre  code  a  fait  à 
la  femme  une  situation  qui  a  paru  longtemps  suffisante. 
Vous  me  permettrez  donc,  en  procédant  par  ordre  de 
date,  d'étudier  d'abord  l'évolution  du  féminisme  à 
l'étranger,  en  commençant  par  les  pays  anglo-saxons, 
avant  d'en  venir  à  l'histoire  de  ce  mouvement  dans  notre 
pays. 

Une  féministe  savante  et  consciencieuse,  dont  les  ar- 
ticles très  documentés,  publiés  par  le  Correspondant 
dans  le  courant  de  1896,  ont  été  des  plus  remarqués, 
M"**  Marie  Dronsart,  écrit  que  le  succès  des  reven- 
dications des  femmes  en  Angleterre  est  dû  à  ce  que  ce 
mouvement  n'a  affecté  aucun  caractère  révolutionnaire 
ni  antireligieux.  Il  s'est  développé  peu  à  peu  et  est  entré 
dans  les  mœurs  sans  secousse. 

Les  premières  manifestations  en  furent  au  commence- 
ment du  siècle  dernier,  dans  un  livre  de  Mary  Astell 
intitulé  Sérieuse  proposition  dédiée  aux  dames  pour 
V avancement  de  leurs  vrais  et  plus  grands  intérêts^ 
puis  vinrent  les  propositions  de  Mary  WoUstonecraft 
Godwin  qui,  à  côté  de  théories  passablement  subversives, 
préconisa  pour  la  femme  certains  droits,  comme  l'élec- 
torat  politique,  qui  font  partie  des  programmes  fémi- 
nistes anglais  de  nos  jours,  et  répliqua  avec  talent  aux 
théories  de  Rousseau  sur  la  condition  et  l'éducation  de 
la  femme. 

plus  tard,  une  quakeresse,  Elisabeth  Fry,   devint  le 
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chef  du  parti  naissant  ;  Florence  Nightingale  s'appliqua 
à  montrer  que  les  femmes  sont  aptes  aux  soins  à  donner 
aux  malades  et,  joignant  l'exemple  au  précepte,  elle 
devint  elle-même  médecin  et  rendit  des  services  signa- 
lés pendant  la  guerre  de  Crimée. 

Mais-ce  fut  Tennysonqui  précisa  avec  le  plus  de  clarté 
le  but  auquel  devait  tendre  le  féminisme  anglais,  en 
écrivant  que  la  femme  «  doit  être  maîtresse  d'apprendre 
«  et  d'être  tout  ce  qu'elle  peut  être  et  devenir  sans  sor- 
«  tir  de  sa  nature  de  femme.  « 

Ce  n'est  que  dîins  la  seconde  moitié  de  ce  siècle  que 
le  mouvement  a  pris  une  réelle  importance  dans  le 
Royaume-Uni.  On  va  juger  de  ses  résultats. 

Depuis  1870,  en  Angleterre  et  en  Irlande,  depuis  1881 
en  Ecosse,  les  femmes  majeures  qui  ne  sont  pas  en 
puissance  de  mari  concourent  aux  élections  dans  les 
bourgs,  n  la  nomination  des  guardians  dans  les  unions 
de  paroisse  et  les  commissions  scolaires.  Elles  sont 
éligibles  à  ces  dernières  fonctions  (1).  En  1888,  Télec- 
torat  fut  étendu  pour  les  femmes  de  cette  catégorie 
à  la  nomination  des  conseillers  généraux  (counly 
counsels);  on  crut  même  à  cette  époque  que  ce  privi- 
lège leur  conférait  l'éligibilité  et  on  vit  nommer  aux 
conseils  de  comté  Lady  Landhurst  et  miss  Jane  Cobden, 
fille  du  célèbre  économiste.  Ces  élections  furent  cassées 
et  la  question  portée  devant  le  Parlement.  En  1890, 
l'éligibilité  des  femmes  aux  conseils  généraux  était  votée 
par  la  Chambre    des  communes   et  repoussée  par  la 


(1)   Ua   millier  de  femmes  environ  occupent  ces  fonctions  en 
Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles. 


-  X  -- 
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Chambre  des  lords,  mais  ropinion  publique  lui  est  restée 
favorable  et  c'est  une  cause  presque  gagnée.  Le  Parle- 
ment a  d'ailleurs  montré  sa  sympathie  pour  les  femmes 
en  étendant,  en  1894^  les  droits  électoraux  dont  je  viens 
de  parler  à  toutes  les  femmes  majeures,  mariées  ou  non, 
propriétaires  en  nom  propre,  et  les  a  appelées  dans  cette 
même  année  à  siéger  dans  les  conseils  de  paroisse 
nouvellement  créés. 

On  sera  peut-être  surpris  d'apprendre  qu'en  matière 
politique  la  question  de  l'électorat  des  femmes  anglaises 
a  fait  depuis  quelques  années  des  progrès  décisifs. 
Repoussée  à  plusieurs  reprises  par  le  Parlement,  elle  fut 
reprise  sous  l'influence  d'hommes  politiques  considéra- 
bles, comme  lord  Beaconsfield,  et  de  femmes  apparte- 
nant H  la  haute  société  anglaise,  comme  lady  Henry 
Somerset  et  lady  Aberdeen,  femme  du  gouverneur  du 
Canada.  Porté  une  nouvelle  fois,  en  1892,  devant  la 
Chambre  des  communes,  le  Womens  franchise  bill 
conférant  aux  femmes  le  droit  de  voter  aux  élections 
législatives  ne  fut  repoussé  que  par  175  voix  contre  152. 
Un  bill  analogue,  présenté  par  M.  Begg,  vient  enfin 
d'être  voté,  le  4  février  dernier,  en  seconde  lecture,  par 
la  Chambre  des  communes  par  228  voix  contre  157;  il 
donne  le  droit  de  vote  politique  aux  femmes  propriétaires 
ou  locataires  d'immeubles.  Sir  Charles  Dilke  est  l'auteur 
d'une  proposition  tendant  à  faire  attribuer  ce  droit  à 
toutes  les  femmes  majeures  sans  exception.  La  question 
va  être  portée  maintenant  devant  la  Chambre  des  lords 
par  lord  Templeton,  membre  du  Comité  parlementaire 
du  suffrage  des  femmes^  qui  propose  d'admettre  les 
femmes  comme  électeurs  et  éligibles  au  Parlement.  Un 
congrès  féministe  aura  lieu  en  1898,  à  Londres,  sur 
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rinitiative  du  Conseil  international  des  femmeSy  pré- 
sidé par  lady  Aberdeen  ;  ses  organisateur  pensent  qu'il 
en  sortira  un  courant  d'opinion  suffisant  pour  triompher 
des  derniers  obstacles  qui  s'opposent  à  l'adoption  du 
suffrage  politique  pour  la  femme  anglaise. 

Les  féministes  britanniques  comptent  aussi  beaucoup 
pour  obtenir  ce  droit,  dit  M'**  Fawcett  dans  un  article 
paru,  en  août  dernier,  dans  la  Revue  politique  et  par- 
lementaire^ sur  les  excellents  résultats  qu'a  donnés 
l'extension  du  droit  de  suffrage  aux  femmes  dans  les 
assemblées  locales,  et  sur  l'apprentissage  que  font  les 
femmes  dans  de  nombreux  groupes  politiques  dont  le 
plus  connu  est  la  Primrose  League.  C'est  à  l'action  des 
femmes  que  serait  due  l'écrasante  majorité  unioniste  des 
élections  de  1895  :  lord  Salisbury  et  M.  Balfour  leur  ont 
rendu  à  ce  sujet  un  public  hommage  :  «  Les  femmes,  a 
«  conclu  lord  Salisbury,  n'ont  pas  la  voix  à  laquelle  elles 
«  ont  droit  dans  le  choix  des  représentants  du  peu- 
u  pie  anglais.  » 

Au  point  de  vue  social,  les  conquêtes  des  femmes  du 
Royaume-Uni  ne  se  comptent  plus.  Elles  ont  obtenu  sa- 
tisfaction sur  un  grand  nombre  de  points  concernant 
leur  situation  civile  ;  à  ce  point  de  vue  on  peut  les  consi- 
dérer comme  à  peu  près  émancipées.  On  connaît  l'acti- 
vité de  leurs  clubs  de  femmes,  qui,  jusqu'à  présent,  ont 
si  médiocrement  réussi  chez  nous  malgré  le  nom  anglais 
qu'on  leur  a  donné;  les  progrès  sont  dans  les  mœurs  et 
point  dans  les  appellations.  Les  clubs  ont  singulièrement 
poussé,  dans  la  Grande-Bretagne,  au  développement  de 
l'instruction  professionnelle  féminine.  Il  y  a  actuellement 
une  école  de  médecine  réservée  aux  femmes,  en  Angle- 
terre. A  Londres,  75  doctoresses  exercent  aujourd'hui  la 
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médecine  et  y  ont  d'ailleurs,  me  dit-on,  quelque  peine  à 
vivre.  Le  Conseil  des  chirurgiens  de  cette  ville  vient  de 
décider  récemment  que  les  diplômes  du  collège  royal  de 
chirurgie  pourraient  être  attribués  à  des  femmes. 

Enfin,  il  existe  un  hôpital  de  femmes,  placé  sous  le 
haut  patronage  de  la  princesse  de  Galles,  où  tout  le  per- 
sonnel, y  compris  les  médecins  et  pharmaciens,  est  fé- 
minin. Il  y  a  dans  tout  cela  un  ensemble  de  faits  qui 
met  en  lumière  les  progrès  de  la  cause  des  femmes  an- 
glaises. 

Un  mouvement  semblable  se  produit  dans  les  colonies 
britanniques  :  les  femmes  canadiennes  ont  déjà  obtenu 
leur  admission  au  Conseil  supérieur  de  l'enseignement, 
à  la  surveillance  des  femmes  dans  les  prisons  et  à  l'ins- 
pection du  travail  dans  les  fabriques  et  dans  les  magasins. 
Aux  Indes,  la  marquise  de  Dufferin  a  créé  des  écoles  spé- 
ciales lie  médecine  où  se  forment  des  doctoresses,  pré- 
cieuses en  pays  musulman  pour  les  soins  à  donner  aux 
malades  de  leur  sexe. 

En  Australie,  les  femmes  ne  sont  pas  seulement  mé- 
decins, elles  sont  avocates  et  pasteurs,  je  recule  devant 
le  mot  pastoresses;  dans  les  provinces  méridionales  elles 
jouissent  du  suffrage  politique  complet,  comme  à  la  Nou- 
velle Zélande. 

Dans  cette  dernière  colonie  on  paraît  si  satisfait  de 
Fessai  loyal  de  Télectorat  politique  des  femmes  que  le 
gouvernement  de  l'île  propose  de  leur  conférer  Téligibi- 
lité.  Elles  ont  mené,  à  Toccasion  d'élections  récentes, 
une  campagne  contre  l'alcoolisme  et  se  sont  d'ailleurs  fait 
battre,  d'après  une  correspondance  du  Journal  des  Dé- 
bats, Dieu  me  garde  de  médire  de  ce  genre  d'efforts, 
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mais  on  a  pu  voir,  à  cette  occasion,  que  ce  côté  spécial 
avait  un  peu  trop  séduit  les  électrices  néo-zélandaises  et 
leur  avait  fait  oublier  les  autres. 

«  Elles  ont  réussi,  écrit  le  correspondant  des  Débats^ 
tt  à  déplacer  entièrement  les  questions  dans  plusieurs 
»  districts,  et  c'est  là,  sans  doute,  le  danger  du  droit  de 
«  suffrage  des  femmes,  danger  provenant  de  leur  esprit 
«  plus  simpliste  qui  ne  leur  laisse  voir  souvent  qu'un 
«  des  côtés  d'une  question,  et  généralement  le  côté  sen- 
«  timental.  » 

La  Nouvelle-Zélande  pousse  d^ailleurs  le  féminisme  à 
ses  extrêmes  ;  croirait-on  que  la  ligue  de  Christchurch 
va  jusqu'à  demander  que  les  femmes  soient  agents  de 
police?  Si  dans  nos  pays  civilisés  on  a  vu  souvent  les 
femmes  jouer  le  rôle  d'agents  secrets,  rôle  dont  elles  se 
tirent  à  merveille,  paraît-il,  je  crois  que  c'est  la  première 
fois  qu'on  se  propose  de  leur  donner  l'uniforme  de  po- 
liceman.  Elles  n'en  sont  pas  d'ailleurs  à  le  réclamer  ni 
chez  nous,  ni  même  en  Angleterre. 

L'assimilation  des  deux  sexes  a  été  rendue  plus  facile 
peut-être  aux  Etats-Unis  qu'ailleurs  par  l'habitude  de 
la  coéducation,  qu'on  devrait  appeler  coinstruction,  sui- 
vant la  remarque  de  M™'  Dronsart  ;  cet  usage  date  des 
débuts  de  la  colonie  et  il  a  subsisté  depuis  sans  qu'on 
ait  eu  à  s'en  plaindre.  M.  Robin,  de  Cempuis,  n'aurait-il 
eu  que  le  tort  de  pratiquer  ses  expériences  sur  une 
vieille  civilisation?  Quoi  qu'il  en  soit.  M"'  Bentzon  dans 
son  livre  :  Les  Américaines  chez  elles ^  raconte  que 
toutes  les  fois  qu'elle  a  voulu  aborder,  aux  Etats-Unis, 
le  sujet  des  périls  que  comportait  la  coéducation,  elle 
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n'a  jamais  été  comprise.  On  l'aurait  fort  bien  comprise 
chez  nous. 

On  connaît  l'indépendance  proverbiale  de  la  femme 
américaine;  on  sait  que,  par  exemple,  elle  peut  donner 
procuration  sans  l'assistance  de  son  mari.  Les  femmes 
abordent,  aux  Etats-Unis,  toutes  les  professions  ;  je  li- 
sais ce  matin,  dans  un  journal  américain,  qu'on  en  voit 
devenir  savetiers  et  peintres  d'enseigne  ;  on  y  compte 
un  grand  nombre  de  femmes  avocats,et  plus  de  3,000  fem- 
mes médecins,  dont  quelques-unes  professeurs  de  facul- 
tés. M.  Charles  Appleton,  auquel  j'emprunte  ce  détail, 
dit  qu'à  l'Ecole  de  médecine  de  New- York,  sur  trente 
professeurs,  on  compte  treize  femmes,  dont  le  doyen. 

Depuis  le  bill  de  1870,  les  femmes  peuvent  aspirer  à 
tous  les  emplois  de  l'Etat;  il  y  en  a  actuellement  : 

7.000  dans  les  postes, 
3.000  dans  l'administration  de  l'intérieur, 
2.000  dans  les  finances, 
et  même      250  dans  les  services  de  la  guerre. 

Leurs  appointements,  dans  ces  postes,  varient  de 
4.000  francs  à  9.500  francs. 

On  trouve  aux  Etats-Unis  des  femmes  pasteurs  de- 
puis 1853.  M"*  Kaethe  Schirmacher,  docteur  ès-lettres 
de  la  Faculté  de  Paris,  auteur  féministe  très  connu,  ra- 
conte que  «  pendant  l'exposition  de  Chicago,  le  jour  de 
((  la  Pentecôte,  les  membres  du  Congrès  féministe  se 
a  sont  réunis  dans  une  des  salles  de  déhbération  pour 
a  un  service  religieux,  dont  la  liturgie  fut  lue  par  une 
«  jeune  miss  aussi  jolie  que  distinguée,  ministre  de 
«  l'Eglise  unitariennc,  et  le  sermon  fut  prononce  j)ar 
«  une  de  ses  collègues  de  l'Eglise  méthodiste.  Derrière 


LES  PROGRÈS  DU   FéHINISHE 

(S  officiantes  qui,  sur  leurs  costumes  de  ville  portaient 
liabit  ecclésiastique,  —  une  ample  tunique  noire, — 
talent  assises  dix-huit  femmes  pasteurs,  régulière- 
lent  ordînées,  parmi  lesquelles  plusieurs   négres- 

'événement  féministe  le  plus  récent  aux  Etats-Unis, 
)oint  de  vue  des  emplois  publics  de  la  femme,  est  le 
signalé  ces  jours-ci  pour  la  première  fois  que  trois 
mes,  avocates,  viennent  d'être  nommées  receivers 
uestres-syndics)  de  trois  hommes  par  la  Cour  suprême 
*îew-York. 

)  dois  à  l'obligeance  de  M"'  Lilie  Devereux  Blake, 
îidente  du  Club  pour  le  suffrage  des  femmes  de  New- 
k,  des  renseignements  précis  sur  la  situation  actuelle 
femmes  américaines  sous  le  rapport  de  leurs  droits 
toraux. 

es  femmes  sont  actuellement  électeurs  pour  les 
leîls  des  écoles  dans  vingt-trois  Etats.  Le  Kansas  leur 
nné  le  vote  municipal  et  quatre  Etats  :  le  Wyoming 
lis  sa  création,  le  Colorado  depuis  1893,  l'Utali  en 
i,  ridalio  depuis  1886,  les  ontudmisesau  même  rang 
les  iiommes  pour  tous  les  votes  sans  exception.  Le 
i  des  femmes  a  perdu  la  bataille  en  Californie  par 
,000  voix  contre  105.000.  La  question  se  poseactuel- 
înt  dans  l'Oregon. 

'Utali,  oii  60  Vo  des  électeurs  appartiennent  au  beau 
,  a  le  premier  nommé  une  femme  au  Sénat  de  l'E- 
en  1896,  M""  Martlia  P.  Hugues  Cannon.  Détail 
eux,  M""  Cannon  se  présentait  contre  son  mari,  un 

pontifes  mormons,  qui  n'avait  probablement  pas 
' son  échec. 

est  juste  de  dire  que  dans  la  plupart  des  autres 


RAPPORT  PAR  m:   P.    PAGNON  47 


Etats  il  ne  semble  pas  que  les  femmes  se  passionnent 
beaucoup  en  faveur  de  Télectorat  politique.  Dans  un  ré- 
férendum tenté  dans  le  Massachusetts  à  ce  sujet,  4  Yo 
seulement  des  femmes  ont  pris  part  au  vote. 

On   ne  saurait  cependant  méconnaître  le  nombre  et 
l'activité  des  clubs  pour  le  suffrage   des  femmes   aux 
Etats-Unis;  il  en  existe  plus  de  800,  dont  100  créés  dans 
la  dernière  année  (1895).  Tous  les  Etats  en  possèdent  à 
cette  heure.  Le  New-York  Times  observe,  au  sujet  de 
ces  clubs  et  de  ceux  encore  plus  nombreux  qui  ont  été 
fondés  pour  soutenir  les  autres  revendications  féminines 
ou  certaines  œuvres  de  femmes  (1),  que  beaucoup  de 
membres  sont  inscrits  à  la  fois  à  plusieurs  clubs  et  qu'il 
faut  se  garder  d'évaluer  l'importance  de  l'armée  fémi- 
niste par  le  total  des  adhérentes  de  chaque  club.  Deux 
des  sociétés  les  plus  connues  sont  celles  des  «  Filles 
de  la  Révolution  »  (Daugthers  ofthe  Révolution)  et  des 
«  Dames  coloniales  »>  {Colonial  Dames). 

La  féministe  américaine  est  bruyante  et  ingénieuse  ; 
elle  croit  à  la  réclame  ;  elle  se  fait  volontiers  conféren- 
cière :  dans  les  comptes  rendus  du  28*  congrès  de  VAsso- 
dation  nationale  pour  le  suffrage  des  femmes^  tenu  à 
New-York  en  1896,  M"»  Elisabeth  U.  Yates  du  Maine 
déclare  avoir  porté  la  bonne  parole  dans  seize  Etats  dans 
le  courant  d'une  année.  Elle  raconte  avoir  constaté  que 
partout  où  les  femmes  votent,  les  vêtements  des  maris 
sont  raccommodés  et  les  enfants  bien  tenus,  ce  qui  n'em- 
pêche pas   M"*«  Witlierspoon  d'exprimer  le  vœu,  dans 


(l)Ily  a  môme  à  New-York  des  clubs  pour  le  déjeuner  (lunch) 
des  femmes  qui  travaillent  souvent  dans  le  bas  de  la  ville,  loin 
de  leur  domicile. 
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une  récente  conférencjo,  que  pour  permettre  le  travail  des 
mères,  les  enfants  soient  élevés  par  les  soins  du  gou- 
vernement dans  des  nurseries  pourvues  d'un  matériel 
perfectionné,  où  Téleitricité  remplacerait  sans  doute 
Tafifection  des  mères.  M"' Yates  signale  avec  indignation 
Topposition  des  clergymen  qu'elle  a  rencontrée  dans  le 
Sud  :  «  Et  pourtant,  s'écrie-telle,  peut-on  refuser  à  la 
«  femme  les  droits  que  Ton  a  accordés  aux  nègres?  » 
C'est  un  des  arguments  décisifs  des  féministes  du  Nou- 
veau Monde,  qu'une  caricature  bien  connue  a  rendu 
célèbre. 

Il  ne  me  parait  pas  que  les  fonds  affluent  dans  les  cais- 
ses des  clubs.  Le  relevé  des  sommes  recueillies  en  1895, 
dans  toute  la  Confédération,  par  V Association  centrale 
pour  le  suffrage  des  femmes ,  ne  s'élève  qu'à  10.000  dol- 
lars. Et  pourtant  quelle  ingéniosité  ne  déploient  pas  les 
Américaines  !  On  suggère  à  miss  Anthony,  la  populaire 
présidente  du  congrès  de  1896,  de  vendre  ses  autogra- 
phes. M"*'  Catt  propose  de  confier  à  l'Association  les 
achats  des  sociétaires  et  de  verser  à  la  caisse  de  l'œuvre 
les  remises  obtenues.  Puis  des  procédés  encore  plus 
américains  :  M.  et  M"™«  Catt  offrent,  jusqu'en  1900,  une 
prime  de  250  dollars  au  premier  Etat  à  l'ouest  du  Min- 
nesota qui  établira  le  vote  des  femmes  dans  la  propor- 
tion d'au  moins  un  demi  pour  mille  de  la  population 
blanche.  On  a  quelque  droit  de  douter  que  quelque  Etat 
se  laisse  tenter  par  l'appât  de  cette  prime  un  peu  enfan- 
tine. 

Telle  est,  Messieurs,  la  situation  du  féminisme  aux 
Etats-Unis;  on  peut  dire  qu'elle  semble  brillante,  mais  il 
faut  ajouter  que  les  conséquences  du  mouvement  ne  sont 
pas  toutes  encourageantes  :  on  a  prouvé  qu'en  Amérique 
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la  jeune  fille  graduée  se  marie  plus  rarement  et  plus  tard 
que  les  autres,  w  La  femme  américaine  »,  dit  le  docteur 
Cyrus  Edson  «  ne  veut  plus  être  mère  » .  La  natalité  est 
tombée,  depuis  1880,  de  36  à  30  pour  mille  dans  l'en- 
semble des  Etats-Unis.  Dans  le  Massachusetts,  TEtat  de 
la  République  où  la  culture  intellectuelle  est  le  plus 
avancée,  la  chute  est  encore  plus  sensible  ;  la  natalité 
passe  de  25,61  pour  mille  en  1880  à  19,22  en  1895.  Ce 
sont  là  des  symptômes  graves  et  je  voudrais  qu'on  ne 
les  méconnût  pas  chez  nous. 

Plus  on  donne  à  la  femme  les  moyens  de  se  suffire, 
plus  elle  tend  à  se  marier  tard  ou  à  ne  point  se  marier 
du  tant;  et  d'autre  part,  lorsqu'elle  est  mariée,  plus  lo 
ménage  attend  de  ressources  du  travail  extérieur  de  la 
femme,  plus  il  est  poussé  à  restreindre  le  nombre  de 
ses  enfants.  C'est  une  des  conséquences  les  plus  redou- 
tables du  féminisme. 

Messieurs,  je  reviens  à  l'Europe  par  l'Allemagne.  On 
est  loin,  aujourd'hui,  chez  nos  voisins  de  l'est,  de  l'opi- 
nion de  Schopenhauer  qui  considérait  la  femme  comme 
un  être  inférieur,  mais  la  lutte  y  a  longtemps  été  diffi- 
cile pour  le  féminisme,  et  ses  revendications  y  sont  res- 
tées plus  timides  que  dans  les  pays  anglo-saxons.  Les 
progrès  de  la  cause  ne  sont  guère  sensibles  que  depuis 
le  Congrès  de  Cologne  de  1894,  et  surtout  depuis  celui 
de  Berlin,  en  1896>  qui  a  été  remarquable  par  l'ordre  et 
la  méthode  avec  lesquels  les  diverses  questions  y  ont  été 
discutées  ;  en  en  lisant  les  volumineux  comptes  rendus, 
on  se  prend  à  regretter  les  exagérations  du  bruyant 
Congrès  de  Paris,  tenu  quelques  semaines  aupara- 
vant. 

4 
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)  congrès  de  Berlin  a  réuni  de  nombreuses  associa- 
I  de  femmes  qui  peuvent  se  ramener  à  trois  groupes  : 
;roupe  conservateur,  très  modéré,  où  figurent  la 
de  Société  patriotique  des  femmes  allemandes  et 
titution  lies  diaconesses;  le  groupe  libéral  dans  le- 

on  remarque  V Association  générale  des  femmes 
nandes  et  l'Association  pour  le  bien  de  la  femme 
lenwohlj;  enfin  le  groupe  socialiste,  dont  le  chef 
M""  Zetkin,    qui  préconise  la  mise    en    pratique 

principes  de  Bebel  sur  la  femme.  Ce  dernier 
pe  a  beaucoup  contribué  à  rendre  te  mouve- 
t  féministe  peu  populaire  dans  l'empire,  mais  il 
ile  que  les  travaux  du  congrès  aient  réussi  à  effacer 
iellement  cette  mauvaise  impression. 
Allemande  n'ajusqu'ici  d'autre  moyen  de  s'Instruire 
e  se  préparer  au  professorat  que  de  passer  par  des 
ïs  normales  jugées  très  insuffisantes.  Elle  ne  peut 

obtenir  de  grades  universitaires,  les  Universités 
îtant  fermées.  Elle  ne  peut  donc  être  chargée 
xceptionnellement  de  l'enseignement  dans  les  cours 
rieurs. 

le  campagne  énergique  menée  par  une  institutrice, 
Lange,  n'a  abouti,  en  i888,  qu'à  la  création  par  le 
'ernement  prussien  de  cours  spéciaux  qui  confèrent 
;re  de  oberle/irerin  (agrégée),  mais  elle  n'a  pu  for- 
'entrée  des  Universités.  De  son  cfité,  M"'  Kettler  de 
mar  a  obtenu,  en  1893,  du  grand  duc  de  Bade,  l'au- 
ation  de  fonder  un  gymnasium  pour  jeune  filles,  à 
sruhe  ;  elle  y  forme  des  bachelières,  titre  qui  sera 
ipensable  aux  femmes  pour  entrer  dans  les  Univer- 

lorsqu'elles  leur  seront  accessibles. 

est  assez  curieux  de  constater  l'opinion  peu  favora- 
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ble  des  universitaires  allemands  au  sujet  de  ces  reven- 
dications des  femmes.  M.  Arthur  Kirchkoffles  a  résu- 
mées dans  un  récent  volume  (Die  Akademische  Frau), 
sous  la  forme  d'interview^s;  vous  me  permettrez  de  m'y 
arrêter  quelque  peu,  car  ces  idées  peuvent  sans  doute 
trouver  à  s'appliquer  à  notre  propre  pays. 

«  Le  temps  est  passé,  bien  passé,  écrit  le  docteur 
«  Freund,  où  les  réclamations  de  la  femme  contre  Tor- 
«  dre  social  existant  étaient  écartées  d'avance  sans  exa- 
ct men.  La  question  féministe  pousse  depuis  longtemps 
tt  des  racines  en  dehors  de  son  domaine  primitif.  Origi- 
«  nairement,  le  sphinx  est  né  sur  le  terrain  du  mariage. 
a  II  fixe  aujourd'hui  son  regard  interrogateur  sur  le 
((  théologien,  l'homme  de  science,  le  juriste,  l'artiste, 
«  et  il  nous  met  tous  dans  le  même  embarras. 

Les  Allemands ,  eux  aussi ,  observe  M"**  Charles 
Vincent,  sous  le  pseudonyme  d'Arvese  Barine,  dans  le 
Journal  des  Débats^  ont  dû  finir  par  reconnaître  que 
le  mouvement  féministe,  épuré  de  ses  extravagances 
et  de  ses  chimères,  répond  à  des  besoins  et  à  des  souf- 
frances trop  réels.  Si  la  femme  réclame  le  droit  à  la 
science^  c'est  qu'il  signifie  pour  elle  le  droit  au  pain^ 
et  la  raillerie  expire  sur  les  lèvres  devant  sa  détresse. 
En  Allemagne,  comme  en  Angleterre,  elles  sont  main- 
tenant un  million  de  plus  que  les  hommes.  Que  faire, 
dans  les  classes  cultivées,  de  toutes  les  vieilles  filles 
sans  fortune?  Les  correspondants  de  M.  Kirchkoff  ont 
perdu  toute  envie  de  sourire,  même  lorsqu'ils  restent 
convaincus  de  l'infériorité  de  l'autre  sexe.  On  cherchera 
plus  tard  si  la  femme  en  soi  a  des  dispositions  pour 
la  physique  et  l'astronomie.  Pour  le  moment,  on  ne 
doit  songer  qu'à  ne  pas  se  boucher  les  oreilles  et  à 
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entendre  les  plaintes  de  la  femme  en  chair  et  en  os,  qui 
crie  après  du  pain. 

Cependant,  les  savants  allemands  n'en  sont  pas 
venus  à  attendre  merveille  de  Texpérience  à  laquelle 
on  les  convie.  La  plupart  des  professeurs  restent 
opposés,  et  très  résolument,  à  la  coéducation  des 
sexes.  Ils  veulent  bien  recevoir  à  leurs  cours  (et 
encore,  pas  tous)  quelques  étudiantes  à  titre  d'excep- 
tion; mais  l'admission  des  filles,  en  masse,  aux  Uni- 
versités, leur  paraît  offrir  de  graves  inconvénients,  et 
pour  la  discipline  et  pour  le  niveau  des  études. 

Quels  seront  les  services  qu'on  pourra  attendre  des 
femmes  après  que  les  Universités  leur  auront  été  ouver- 
tes? Sur  ce  point,  les  avis  sont  partagés. 

Les  médecins  allemands  ont  en  général  peu  de  foi 
en  l'avenir  scientifique  de  la  femme,  et  il  ne  faut  pas 
se  dissimuler  que  leur  témoignage  a  un  poids  particu- 
lier, puisqu'eux  seuls  ont  eu  l'occasion  de  voir  la 
femme  à  l'œuvre.  «  Pour  les  études  médicales,  et  j'en 
«  parle  par  expérience  personnelle,  écrit  le  docteur 
«  Freund  déjà  cité  plus  haut,  l'aptitude  des  femmes  ne 
((  s'élève  pas  au-dessus  de  la  médiocrité.  Tout  ce  qu'on 
«  peut  faire  avec  du  zèle,  de  l'application,  de  l'ordre  et 
«  de  la  persévérance,  elles  le  font.  Elle  manquent  à  un 
«  point  extraordinaire,  et  je  n'ai  pas  été  le  seul  à  le  re- 
«  marquer,  d'adresse  technique  (1),  chose  d'autant  plus 
«  remarquable  qu'on  aurait  attendu  tout  le  contraire  de 


(1)  Ce  n'est  pas  Pavis  du  docteur  Johaunes  Orth,  directeur 
de  l'Institut  pathologique  de  l'Université  de  Gœttingue,  d'après 
lequel  les  femmes  sont  certainement  plus  adroites  de  leurs  doigts 
que  les  hommes. 
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<(  leurs  dispositions  pour  les  travaux  manuels  et  de  Tha- 
0  bitude  qu'elles  en  ont.  En  tant  que  praticiennes,  elles 
«  n'ont  jamais  rien  donné  qui  sorte  de  l'ordinaire, 
«  même  dans  les  pays  où  elles  exercent  depuis  long- 
ce  temps...  En  science,  c'est  la  médiocrité.  Jamais  une 
«  femme,  jusqu'à  présent,  ne  s'est  posé  un  grand  pro- 
ie blèiiie  scientifique;  jamais  elle  n'a  trouvé  une  solution 
«  originale  à  un  problème  même  facile.  » 

Le  professeur  Adolphe  Gusserow,  actuellement  à  la 
Charité  de  Berlin,  a  enseigné  pendant  cinq  ans  à  Zurich, 
où  il  avait  beaucoup  d'étudiantes  parmi  ses  élèves. 
«  A  peu  d'exceptions  près,  dit-il,  toutes  les  dames 
«  apportaient  à  leur  travail  beaucoup  de  sérieux  et  d'ap- 
«  plication,  et  une  sorte  d'enthousiasme.  D'autant  plus 
((  grand  était  mon  étonnement  de  ce  qu'à  une  ou  deux 
<(  exceptions  près  le  niveau  de  leurs  examens  atteignait 
((  à  peine  la  moyenne  des  étudiants  ordinaires.  » 

Le  docteur  Birch-Hirschfeld  précise  ce  qui  manque 
d'ordinaire  à  la  femme  pour  être  un  bon  médecin  : 
«  Même  chez  nos  collaboratrices  les  plus  capables,  la  dif- 
«  ficulté  de  saisir  les  relations  des  expériences  scientifi- 
((  ques  entre  elles  et  de  les  ramener  à  des  idées  généra- 
«  les  contraste  avec  la  quantité  surprenante  de  notions 
((  de  détails  qu'elles  ont  souvent  emmagasinées.  » 

Presque  tous  les  confrères  du  docteur  Birch-Hirsch- 
feld sont  du  même  avis.  Presque  tous  aussi  déclarent 
qu'une  femme  ne  peut  pas  affronter  les  études  médi- 
cales sans  de  sérieux  dangers  pour  sa  santé.  Son  orga- 
nisme est  trop  délicat  pour  des  travaux  aussi  rudes  et 
aussi  prolongés.  C'est  l'opinion  du  célèbre  docteur  Berg- 
man qui  a  déclaré  la  femme  absolument  inapte  à  étudier 
et  à  exercer  la  médecine. 
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Chose  curieuse,  les  professeur  de  mathématiques  sont 
de  tous  les  plus  favorables  aux  études  supérieures  des 
femmes.  Celles-ci  ont  positivement  des  aptitudes  mar- 
quées pour  la  plus  abstraite  des  sciences  abstraites. 
(i  J'ai  eu  six  dames  ce  dernier  semestre,  écrit  le  doc- 
«  teur  Félix  Klein,  à  notre  cours  de  mathématiques  su- 
«  périeures,  et  elles  se  sont  toujours  montrées  les  égales 
«  de  leurs  concurrents  mâles,  sous  tous  les  rapports.  » 

En  résumé,  les  correspondants  Ce  M.  Kirchkoff  esti- 
ment que  la  femme  intellectuelle,  capable  de  travaux 
difficiles  et  fatigants,  est  une  exception,  dont  la  rareté 
doit  être  plutôt  un  sujet  de  satisfaction  dans  l'intérêt  de 
la  race.  Mais  puisqu'elle  existe,  on  n'apas  de  droit  de 
la  priver  de  sa  chance  en  ne  lui  fournissant  pas  les 
moyens  de  s'instruire.  On  n'a  pas  le  droit  de  lui  fermer 
à  priori  toutes  les  carrières.  On  n'a  pas  le  droit,  à 
moins  que  l'Etat  se  charge  de  la  marier  ou  de  lui  faire 
des  rentes,  de  l'empêcher  de  se  créer  une  situation 
conforme  à  ses  goûts  et  à  ses  aptitudes.  Le  contraire  est 
inique  et  cruel.  «  C'est  une  injustice  qui  a  déjà  beau- 
ce  coup  trop  duré  »,  dit  le  professeur  Hubert  Ludwig. 
((  Il  est  absolument  incompréhensible  pour  moi,  s'écrie 
«  de  son  côté  un  poète  de  talent,  M.  Ludwig  Fulda, 
((  qu'un  homme  moderne,  digne  de  ce  nom,  puisse 
«  contester  à  la  femme  le  droit  aux  études  académiques, 
«  ou  la  capacité  nécessaire.  »  Qu'on  vise  donc  à  la  con- 
tenter; seulement,  que  ce  ne  soit  pas  aux  dépens  des 
garçons,  en  ouvrant  toutes  grandes  les  Universités  à  un 
élément  qui  les  bouleverserait.  Il  faut  ou  créer  des  Uni- 
versités spéciales  pour  les  femmes,  ou  n'admettre  celles- 
ci  au  cours  des  hommes  qu'après  une  sélection  qui  en 
réduira  le  nombre  à  presque  rien. 
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J*ai  à  peine  besoin  d'ajouter,  continue  M"*  Arvèdo 
Barine,  qu'il  existe  toujours  en  Allemagne  beaucoup 
d'adversaires  intransigeants  des  «  droits  de  la  femme  », 
selon  l'expression  courante,  y  compris  le  «  droit  à  la 
science  »  et  aux  carrières  libérales.  Eux  non  plus,  ils  ne 
manquent  pas  de  bonnes  raisons  à  invoquer.  C'est  ce  qui 
rend  la  question  tragique.  La  poussée  est  irrésistible,  et 
il  y  a  cependant  autant  de  contre  que  de  pour  dans  les 
réformes  proposées  jusqu'à  ce  jour.  On  est  rallié  de 
force,  par  des  raisons  d'humanité,  aux  parties  économi- 
ques du  programme  féministe,  et  l'on  ne  peut  pas  se 
dissimuler  que  les  mesures  réclamées  feront  peut-être 
plus  de  mal  que  de  bien  aux  femmes.  Les  chefs  du  mou- 
vement n'ont  pas  su  trouver  autre  chose  à  leur  conseiller 
que  de  copier  les  hommes,  j'allais  dire  de  les  singer.  Je 
crains  que  ce  ne  soit  une  lourde  erreur,  et  qu'elles  ne  la 
payent  cher.  Un  théologien  allemand,  le  baron  von  So- 
den,  a  bien  vu  où  serait  le  salut.  «  Donnez-leur  d'abord 
9  l'instruction,  a-t-il  dit  en  substance.  Il  se  créera  ainsi 
«  des  forces  sociales  que  la  communauté  ne  laissera  pas 
«  se  perdre  longtemps.  On  verra  apparaître  pour  leur 
((  utilisation  des  professions  nouvelles  qui  paraîtront 
«  aussi  indispensables  à  nos  descendants  que  nous  le 
(t  paraissent,  à  nous,  les  professions  des  hommes  d'à 
«  présent  ». 

La  femme  allemande  jouit  dans  les  campagnes  de 
l'électorat  municipal  qu'elle  ne  peut  exercer  que  par  un 
mandataire,  qui  est  son  mari.  C'est  tout  ce  que  le  fémi- 
nisme de  ce  pays  a  obtenu  jusqu'ici  en  matière  c^e  droits 
civils  et  de  droits  politiques.  Mais,  depuis  une  dizaine 
d'années,  l'opinion  semble  se  modifier  sous  la  pression 
de  l'association  du  Frauenwohl^  société  très  remuante, 
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e  à  Berlin  avec  dfis  sociétés  auxiliaires  dans 
■es  villes. 

me  de  ce  mouvement  est  une  femme  de  grand  ta- 
3t  de  grande  distinction,  M"*  Minna  Cauer,  dont 
et,  dit  M"*  Schîpinacher,  est  fait  pour  détromper 
ms  «qui  ne  sauraient  se  représenter  une  féministe 
rement  qu'avec  les  traits  et  les  allures  de  quelque 
igo,  plus  habituée  aux  clubs  qu'aux  salons  i>.  Ces 
i  n'ont  pas  empêché  le  vote  par  le  Keichstag,  en 

896,  du  nouveau  Code  civil  dont  de  nombreuses 
sitions  ent  été  combattues,  tant  par  M°*  Cauer  que 
l"'  Augsprug,  étudiante  en  droit. 

voit,  en  somme,  que  la  cause  féministe  est  loin 
ir  obtenu  jusqu'ici  en  Allemagne  les  mêmes  succès 
.  Angleterre  et  aux  Etats-Unis. 

ne  m'attarderai  pas,  faute  de  temps,  à  vous  entre- 
longuement  des  résultats  obtenus  par  les  femmes 
les  autres  pays  d'Europe.  Je  signalerai  qu'en  Au- 
(,  le  ministre  de  l'instruction  publique,  baron 
icli,  a  annoncé  récemment  à  la  commission  du  bud- 
jue  la  question  de  l'admission  des  jeunes  tilles 
le  auditrices  aux  cours  des  Universités  est  sur  le 

il'être  résolue. 

Roumanie,  en  Scandinavie  et  en  Danemark,  le 
ement  féministe  est  très  actif  et  n'affecte  aucune- 

l'iillure  d'une  croisade  contre  les  l'roits  des  hom- 

dans  ces  pays,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  les 
les  ont  dans  les  dernières  années  exercé  une  in- 
ie  considérable  dans  les  campagnes  contre  l'ai- 
me et  en  faveur  de  la  paix  ;  je  crois  que  les  femmes 
jnt  beaucoup  contre  ces  fléaux  de  l'Uumanité,  la 
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guerre  et  Talcool,  et  je  souhaiterais,  pour  ma  part,  que 
cette  idée  fit  un  peu  mieux  son  chemin  en  France. 

En  Suisse,  le  mouvement  féministe  est  à  la  fois  actif 
dans  ses  actes  et  sagement  modéré  dans  ses  revendica- 
tions. On  en  a  eu  la  preuve  dans  le  Congrès  interna- 
tional des  intérêts  féminins^  tenu  à  Genève  au  mois  de 
septembre  dernier,  et  dont  est  sortie  une  commission 
permanente  qui  poursuivra,  en  Suisse,  la  réalisation  des 
vœux  émis  par  le  congrès. 

Tout  s'y  est  passé  avec  un  ordre  parfait,  et  on  y  a 
beaucoup  travaillé.  Le  Congrès  était  placé  sous  le  patro- 
nage de  r  Union  des  femmes  de  Genève  y  fondée  en  1891; 
on  n'en  avait  pas  écarté  systématiquement  les  hom- 
mes. 

«  En  défendant  ses  droits  devant  eux,  écrit  judicieu- 
((  sèment  M.  Auguste  de  Morsier  dans  la  Revue  fèmi- 
«  niste^  la  femme  prend  le  meilleur  et  le  plus  court 
((  chemin  pour  arriver  à  son  but.  » 

Le  Congrès  s'est  prononcé  en  faveur  de  la  coéducation 
des  sexes  jusqu'à  douze  ans  seulement  ;  il  a  voté  la  par- 
ticipation des  femmes  au  même  titre  que  les  hommes 
aux  assurances  organisées  par  l'Etat.  Dans  une  intéres- 
sante communication,  M.  Numa  Droz,  ancien  président 
de  la  Confédération,  a  exprimé  le  vœu  que  l'accès  de  la 
culture  supérieure  soit  facilité  à  la  femme,  et  qu'on  lui 
fasse  place  non  seulement  dans  les  professions  libres, 
mais  encore  dans  celles  qui  sont  réglementées,  telles  que 
renseignement,  la  carrière  médicale,  ainsi  que  dans  les 
branches  de  l'administration  publique  où  les  conditions 
d'électorat  et  d'éligibilité  ne  sont  pas  de  rigueur. 

Parmi  les  communications  faites  au  Congrès,  je  citerai 
celle  de  M.  Wuarin,  que  nous  avons  eu  le  plaisir  d'en- 
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l'dre  ici  :  l'honorable  professeur  a  traité  de  la  partici- 
lion  des  femmes  aux  administrations  publiques,  de 
r  r61e  dans  les  écoles,  les  prisons,  les  sociétés  de  relè- 
nent  ;  il  a  combattu  pour  nos  pays  rélectora|;  l'.e  la 
ime  et  demandé  moins  l'égalité  qu'une  sage  répar- 
on  des  fonctions  entre  les  deux  sexes. 
Vu  sujet  de  la  condition  civile  ('e  la  femme,  on  a 
irimé  le  liésir  de  voir  mieux  garantir  ses  droits  dans 
naariage  et  hors  du  mariage  ;  de  lui  donner  la  possi- 
té  d'être  tutrice  et  témoin,  de  la  faire  jouir  d'une 
ine  et  entière  capacité  civile  et  de  lui  assurer  la  libre 
position  du  produit  de  son  travail. 
_,a  Présidente  du  Congrès  a  fait  cette  déclaration  : 
Jue  personne  ne  s'y  méprenne,  il  n'y  a  pas  de  rivalité 
■ntre  les  sexes,  les  seuls  intérêts  de  la  femme  sont  la 
3atrie,  la  famille  et  l'iiumanité.  »  Voilà,  assurément, 
ssieurs,  de  nobles  sentiments. 

^uoiqu'ily  aiteUjdés  le  xvi*  siècle,  des  doctoresses  cé- 
res  en  Italie,  lemouvement  féministe  est  encore  peu  im- 
-tant  dans  la  Péninsule  ;  en  Espagne,  il  est  à  peu 
s  nul.  Les  peuples  de  race  latine  portent  davantage 
npreinte  des  lois  romaines  et  quelquefois  celle  de  la  civi- 
ition  arabe  ;  néanmoinsles  Universités  italiennes  com- 
ncent,  depuis  peu,  à  compter  un  certain  nombre  d'étu- 
ntes.cliacune  en  possède  une  dizaine,en  majorité  étran- 
ges; ily  a  environ  70  femmes  médecins  en  Italie,  elles 
it  plus  nombreuses  dans  les  provinces  méridionales 
i  dans  celles  du  nord;  une  d'elles, M"  Catagnî,  occupe 
diaire  de  pathologie  à  l'Univei-sité  de  Pise.  Le  nom- 
I  des  femmes  possédant  le  dipldme  d'avocat  ou  d'in- 
neur(on  sait  ce  qu'indiquent  ces  titres  chez  nos  voi- 
s)    est  sensiblement    inférieur.    Le  succès  le   plus 
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sérieux  remporté  par  les  femmes  italiennes  dansks  der- 
nières années  a  été  la  loi  du  15  juin  1893,  instituant  les 
conseils  des  prud'hommes  (probi  viri).  L'électorat  et 
l'éligibilité  ont  été  accordés  aux  femmes.  Nous  verrons 
plus  loin  que,  sur  ce  point,  Ton  n'est  pas  aussi  avancé 
chez  nous. 

En  Russie,  on  constate  avec  un  certain  étonnement 
que  le  mouvement  en  faveur  des  femmes  est  relative- 
ment ancien.  Dès  1861,  il  y  eut  des  doctoresses  en  mé- 
decine, mais  l'agitation  féministe  versa  dans  le  niliilisme 
et  fut  un  moment  compromise.  Il  fallut  le  dévouement 
dont  firent  preuve  les  femmes  médecins  pendant  la 
guerre  turco-russe  pour  leur  ren  >e  leur  réputation  et 
décider  Alexandre  II  à  autoriser  la  délivrance  .  e  bre- 
vets réguliers  aux  femmes. 

Une  réaction  se  produisit  de  nouveau;  les  cours  de 
médecine  féminins  furent  fermés  en  1882,  et  on  ne  re- 
vient que  lentement  à  une  doctrine  plus  libérale  sous  la 
pression  de  l'initiative  privée..  Il  y  a  actuellement,  en 
Russie,  554  doctoresses  en  médecine.  On  a  déjà  orga- 
nisé dans  l'Empire,  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  l'ensei- 
gnement supérieur  artistique  féminin. 

Depuis  1864,  les  assemblées  locales  sont  élues  en 
Russie  par  les  propriétaires  d'immeubles  ou  de  maisons 
(le  commerce,  sans  distinction  c'e  sexe.  La  loi  de  1870 
sur  l'organisation  municipale  des  villes  contient  les 
mêmes  dispositions,  qui  sont  d'ailleurs  appliquées  aussi 
dans  la  plupart  des  Etats  allemands. 

Le  mouvement  féministe  russe,  d'après  une  commu- 
nication de  M°*'  la  doctoresse  Chabanofif  au  congrès  de 
Berlin,  se  porte  vers  «  l'instruction  supérieure,  vers 
«  l'élargissement  des  droits  des  femmes  et  le  désir  d'ac- 
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érip  leur  indépendance.  »  Les  femmes  russes  ont 
itué  récemment,  dans  ce  but,  une  grande  société 
arait  appelée  à  exercer  une  réelle  influence  et  dont 
embres  se  recrutent  rapidement, 
lin,    le  programme    du    féminisme   belge  com- 

Le  droit  pour  la  femme  de  témoigner  dans  les  actes 
l'état  civil,  de  faire  partie  des  conseils  defamille, 
tre  tutrice;  l'autorisation  de  la  recherche  de  la  pa- 
nité. 

în  matière  économique,  la  liberté  du  travail,  l'accès 
outes  les  professions,  l'égalité  des  salaires,  l'électo- 
aux  conseils  de  prud'hommes  et  aux  tribunaux  de 
nmepce,  l'indépend'ince  pécuniaire. 
în  matière  administrative,  l'admission  des  femmes 
t  diverses  fonctions  de  l'assistance  publique.  » 
3  revendications  seront  soumises  aux  discussions 
)ngrès  qui  aura  lieu,  à  Bruxelles,  cette  année. 

i  voulu,  Messieurs,  avant  d'abor.!er  l'étude  du  fé- 
me  français,  exposer  la  situation  de  la  question  à 
nger  pour  montrer  comment  d'autres  nous  ontpré- 
;  lorsque,  dans  la  suite  de  ce  travail,  vous  enten- 
Formuler  certaines  revendications,  peut-être  les  ju- 
-vous  moins  sévèrement  en  sachant  que  dans  des 
où  l'on  s'efforce  au  moins  autant  que  chez  nous  de 
dre  la  famille,  on  ne  les  tient  p:is  pour  trop  dange- 
s  ni  pour  irréalisables. 

lilleurs  si  les  aspirations  féministes  ne  se  sont  affir- 
sérieusementcheznousque  depuis  quelques  années, 
se  des  femmes  est  posée  depuis  longtemps  devant 
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l'opinion.  Dès  1622,  Marie  Lejars  de  Garunay  écrit  son 
livre  sur  V Egalité  des  hommes  et  des  femmes  ;  c'est 
l'époque  où  la  duchesse  d'Aiguillon,  après  avoir  été  sa- 
luée pair  de  France  par  Louis  XIII,  est  nommée  par 
Louis  XIV  gouverneur  du  Havre  (1643).  La  veuve  de 
La  Fontaine,  M"*  Doyen,  publie,  en  1766,  le  Triomphe  de 
la  femme;  le  xviii*  siècle  voit  éclore  un  grand  nombre 
d'ouvrages  qu'on  peut  qualifier  de  féministes  (1).  Il  n'était 
pas  besoin  d'ailleurs  de  tous  ces  livres  pour  que  la  femme 
française  exerçât,  dès  cette  époque,  une  influence  consi- 
dérable sur  son  temps. 

Il  y  avait  eu  au  moyen  âge  des  femmes  médecins,  qui 
pansaient  les  blessés,  sous  le  nom  de  médeciennes  ou 
miresses.  Dans  les  plus  anciens  documents  sur  l'orga- 
nisation de  la  chirurgie,  il  est  question  dechirurgiennes. 
C'est  que  de  tout  temps  l'admirable  cœur  de  la  femme 
l'a  poussée  à  soigner  les  blessés  et  les  malades;  mais  il 
y  avait  là  plutôt  des  précurseurs  de  nos  sœurs  de  charité 
et  de  nos  infirmières  que  de  nos  doctoresses  modernes. 

On  n'oubliera  pas  non  plus  qu'au  xviii*  siècle  il  exis- 
tait une  foule  d'Académies  de  province  où  l'on  admettait 
les  femmes;  c'est  pour  M*"®  Deshoulières,  dit  le  Diction- 
naire de  Trévouco^  que  fut  créé  le  mot  académicien. 

Ce  furent  Sieyès  et  Condorcet  qui,  à  la  fin  du  siècle 
dernier,  firent  les  premiers  le  véritable  procès  de  TafiFran- 
chissement  des  femmes,  mais  on  ne  les  entendit  pas;  les 
esprits  étaient  à  d'autres  préoccupations;  Robespierre  et 


(1)  VEducation  des  femmes  (1719,  auteur  inconnu)  ;  le  Dialo- 
gue sur  le  mérite  des  femmes  (Du  Puy,  1717)  ;  Essai  sur  la 
femme  (Thomas,  1750). 


^  ■ 
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Mirabeau  s'étaient  élevés  contre  les  idées  nouvelles;  les 
tricoteuses  et  Tliéroigne  de  Méricourt  achevèrent  de  les 
discréditer.  Le  féminisme  a  eu  de  la  peine  à  se  relever  lu 
coup  qui  lui  tut  porté  alors.  Les  plus  farouches  politiques 
de  l'époque  lui  étaient  hostiles  ;  Chaumette  s'écriait  : 
((  Femmes  insensées,  pourquoi  voulez-vous  devenir  des 
((  hommes?  Au  nom  de  la  nature,  restez  ce  que  vous  êtes; 
<(  ne  nous  enviez  pas  les  dangers  d'une  vie  orageuse.  Con- 
«  tentez-vous  plutôt  de  nous  les  faire  oublier  dans  le  sein  de 
((  nos  familles  ;  laissez  nos  yeux  se  reposer  sur  le  spec- 
«  tacle  délicieux  de  nos  heureux  enfants,  qui  doivent  la 
«  santé  à  vos  soins.  »  L'égalité  des  sexes  se  faisait  pourtant 
devant  l'échafaud,  Chaumette  le  savait  bien ,  et  ce  fut  ce  qui 
attira  plus  tard  cette  réplique  de  M"«  Condorcet  au  pre- 
mier Consul  :  «  Je  n'aime  pas  que  les  femmes  se  mêlent 
«  de  politique»,  lui  dit  un  jour  Bonaparte.  — ((  Ilestpeut- 
<(  être  naturel,  répliqua-t-elle,  que  dans  un  pays  où  on 
((  leur  coupe  la  tête,  elles  aient  envie  de  savoir  pour- 
«  quoi.  » 

Ce  ne  fut  pas  sans  protestation  de  la  part  des  femmes 
que  la  Révolution  les  oublia  dans  les  modifications  pro- 
fondes apportées  pendant  cette  période  à  notre  organi- 
sation civile  et  sociale.  Une  pétition  de  femmes  avait  été 
adressée  sans  succès  à  l'Assemblée  nationale  le  26  octo- 
bre 1789,  et  quelques  années  plus  tard  la  Société  des 
amies  de  la  Constitution ^^dîv  la  bouche  de  sa  présidente, 
M"*  d'Orbe,  signalait  en  vain  «  l'avilissante  obscurité 
«  dans  laquelle  les  femmes  étaient  contraintes  de  rester 
((  en  supportant  avec  peine  le  sentiment  de  leur  dégra- 
((  dation.  » 

En  vain  aussi  Olympe  de  Gouges  formula  les  Droits 
de  la  femme  en  dix-sept  articles  qui  comprenaient  déjà 
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toutes  les  revendications  du  féminisme  moderne;  contre 
leur  attente,  la  déclaration  des  droits  de  la  femme  ne 
suivit  pas  celle  des  droits  de  Thomme  et  le  code  Napoléon 
vint  consacrer  ce  que  certains  féministes  ont  cru  pou- 
voir appeler  l'esclavage  social  de  la  femme  (1). 

Malgré  quelques  tentatives  sous  la  Restauration  et  la 
fondation  de  journaux  éphémères,  le  mouvement  som- 
meilla jusqu'en  1830,  où  il  sembla  se  réveiller  avec 
Claire  Demer,  une  sorte  d'anarchiste  qui  préconisa  la 
première,  je  crois,  l'union  libre,  et  Flora  Tristan  qui  créa 
le  mot  de  régénération  sociale  et  qu'on  peut  considérer 
comme  la  mère  du  socialisme  féminin.  Lié  au  Saint- 
Simonisme,  le  féminisme  en  partagea  l'ins.'.ccès  et  les 
exagérations  de  ses  défenseurs  le  vouèrent  au  discrédit 
jusqu'en  1848. 

A  cette  époque,  une  délégation  du  Comité  des  droits 
de  la  femme  s'étant  présentée  à  THôtel-de-Ville,  n'y 
trouva  qu'un  seul  constituant  sur  neuf  cents,  Victor 
Considérant,  pour  réclamer  les  droits  politiques  de  la 
femme.  Cependant  la  cause  avait  fait  quelques  progrès 
dans  l'esprit  public,  l'agitation  se  maintint  longtemps, 
entretenue  par  les  clubs  et  les  journaux  de  femmes  jus- 
qu'au jour  où,  en  1853,  Victor-Hugo  prononça  à  Jersey 
cette  parole  célèbre  ;  «  Le  xviii*  siècle  a  proclamé  le 
«  droit  de  l'homme,  le  xix*  siècle  proclamera  le  droit 
«  de  la  femme.  » 

Il  faut  passer  à  la  fin  du  second  empire  pour  voir  le 


(ij  Ce  n'est  que  depuis  1893  que  l.i  Chambre  des  Députés  a 
corrigé  dans  notre  code  Tinjustice  criante  qui  plaçait  IV-pou-iC 
d'^ns  le  rang  successoral  après  les  pareiUs  du  douzième  degré. 
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socialisme  entrer  dans  une  phase  nouvelle  avec  Maria 
Deraisme,  présidente  de  la  Société  pour  V amélioration 
du  sort  de  la  femme^  Hubertine  Aucler,  fondateur  du 
journal  la  Citoyenne^  et  Eugénie  Potonié  Pierre,  prési- 
dente du  groupe  de  la  Solidarité;  mais  la  couleur  politi- 
que et  antireligieuse  de  ce  mouvement  en  rendait  la  pro- 
pagation difficile  dans  la  masse  profonde  des  femmes 
françaises.  En  1878,  le  premier  Congrès  international 
féministe,  présidé  par  Maria  Deraisme,  rencontra  peu 
d'écho;  un  second  Congrès,  en  1889,  eut  le  même  sort  ; 
enfin  un  troisième,  peu  de  temps  après,  organisé  par 
Emilie  de  Morsier  et  M"'  Isabelle  Bogelot,  et  présidé 
par  Jules  Simon,  montra  pour  la  première  fois  que  le 
féminisme  peut  revêtir  une  forme  modérée. 

Ce  fut  le  commencement  d'une  ère  nouvelle  pour  le 
féminisme  qui,  depuis  lors,  n'a  cessé  de  se  développer, 
de  compléter  son  organisation,  ses  divers  groupements, 
où  figurent  toutes  les  opinions,  de  conquérir  une  place 
si  importante  dans  l'opinion  publique  que  lorsque,  pré- 
parant pour  vous  le  soumettre  aujourd'hui,  ce  travail 
sur  le  mouvement  féministe,  je  m'abonnai  à  une  de  ces 
agences  parisiennes  qui  coupent  dans  les  divers  jour- 
naux et  revues  les  articles  qui  paraissent  sur  un  sujet 
indiqué,  je  fus  littéralement  inondé  par  Taffluence  des 
documents. 

Je  ne  sais  si  l'on  peut  considérer  que  ce  référendum 
(le  la  presse  donne  une  indication  précise  du  mouve- 
ment des  idées,  mais  je  dois  constater  que  la  presque 
totalité  des  journaux  de  toutes  nuances  qui  traitent 
actuellement  la  question,  sous  ses  aspects  les  plus  divers, 
lui  sont,  au  moins  partiellement,  sympatiques. 
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Les  organes  féministes,  la  Revue  féministe,  publica- 
tion très  remarquable  dirigée  par  M"*  Clotilde  Dissard, 
le  Journal  des  Femmes^  directrice  M°'  Maria  Martin, 
la  Revue  des  femmes  chrétiennes  que  dirige  M"*  Mau- 
geret,  la  Femme^  publication  des  femmes  protestantes, 
directrice  M"*  SaraliMonod,  et  d'autres,  sont  suivis  par 
les  journaux  politiques  et  par  les  Revues  mêmes  les  plus 
graves,  en  groupes  divers  accordant  aux  femmes  plus  ou 
moins,  mais  leur  accordant  toujours  quelque  chose.  Très 
rares,  presque  introuvables,  sont  les  feuilles  qui  refusent 
toute  satisfaction  aux  revendications  féministes,  et  je  ne 
vous  étonnerai  pas  médiocrement  en  vous  disant  que  la 
note  modérée  est  donnée  par  M.  Henry  Rochefort  dans 
V Intransigeant  ;  une  fois  n'est  pas  coutume.  Dans  un 
article  récent  cet  écrivain  résume  Topinion  moyenne  de 
la  presse  française  contemporaine;  c'est  une  note  sem- 
blable que  donnent  des  journaux  comme  V  Univers  et  le 
Monde  : 

«  Il  est  abominable  qu'une  mère  de  famille  ne  puisse 
apposer  la  moindre  signature  sur  le  plus  petit  acte  de 
procédure  sans  la  permission  de  son  mari.  Il  est  abomi- 
nable qu'une  commerçante,  à  la  tête  d'une  importante 
maison,  puisse  être  mise  en  faillite  et  ne  puisse  pas 
voter  pour  les  juges  au  tribunal  de  commerce.  Je  ne 
crois  pas  que  d'ici  longtemps  les  femmes  soient  admises 
à  envoyer  des  représentants  au  Parlement  ni  à  partici- 
per à  l'élection  des  candidats  masculins,  mais  j'estime 
que  le  législateur  accomplirait  une  besogne  honorable 
et  saine  en  autorisant  les  femmes  de  certaine  catégorie 
à  défendre  elles-mêmes  leurs  intérêts  et  à  occuper  cer- 
taines fonctions.  Donner  à  toutes  les  femmes,  sans 
exception j  tous  les  d^^oits  que  réclament  pour  elles  les 
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apôtres  du  féminisme,  ce  serait  non  seulement  dan- 
gereux mais  ridicule.  Et  je  ne  demande  pas  cinq 
minutes  pour  le  prouver.  La  femme  est  un  être  nerveux, 
impulsif,  sujet  aux  revirements  les  plus  prompts,  aux 
contradictions  les  plus  bizarres.  Je  pense,  comme 
M.  Edouard  Rod,  que  si  la  femme  s'empat-ait  des  droits 
politiques,  le  monde,  qui  va  si  mal,  ne  deviendrait  pas 
beaucoup  pire,  mais  qu'il  n'en  serait  pas  beaucoup  meil- 
leur. » 

Comment  est  constitué,  en  France,  le  parti  fémi- 
niste ?  Il  se  compose  de  groupes  très  divers  :  les  uns 
modérés,  les  autres  révolutionnaires  ;  cet  émiettement 
nuit  aux  progrès  de  la  cause,  remarque  M™*  Dronsard  ; 
on  a  bien  cherché  à  réunir  ces  groupes,  au  nombre  de 
18,  comprenant  près  de  35.000  membres,  en  une  fédéra- 
tion générale,  mais  elle  n'est  pas  encore  bien  solide;  si 
le  Congrès  tapageur  tenu  à  Paris  en  avril  dernier,  sous 
l'énergique  présidence  de  M"'  Pognon,  assistée  de 
M""  Potonié  Pierre  et  Cheliga  Lœwy,  eut  le  concours 
de  M.  Robin,  il  fut  privé  de  celui  autrement  précieux 
de  M""  Schmahl,  Chauvin,  Bogelot,  Jules  Siegfried," 
Sarah  Monod,  etc.  Les  Congrès  de  Berlin  et  de  Genève 
ont  su  réunir  les  féministes  de  tous  les  partis  ;  celui  de 
Paris  n'a  donné  aucune  idée  de  ce  que  le  mouvement 
nouveau  offre  de  respectable  et  de  digne  d'encourage- 
ments. 

Le  principal  groupe  féministe  modéré  est  V Avant 
Courrière  présidé  par  M"'  la  duchesse  d'Uzès,qui  trouve 
là  une  meilleure  occasion  d'utiliser  sa  grande  for- 
tune qu'en  commanditant  le  boulangisme,  et  dont 
M"'  Schmahl,   la  sympathique  fondatrice  du  groupe. 


'T    » 
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M"*  Jeanne  Chauvin,  docteur  en  droit,  et  M"*  Sarah 
Monod  sont  les  membres  les  plus  distinguées.  V Avant 
Courrière  se  contente  d'un  programme  restreint  mais 
très  net.  «  L'Association  demande  pour  la  femme  le 
«  droit  de  servir  de  témoin  dans  tous  les  actes  où  le 
(c  témoignage  de  Thomme  est  prévu  par  la  loi,  et  pour 
«  la  femme  mariée  le  droit  de  toucher  le  produit  de  son 
a  travail  et  d'en  disposer  librement.  »  —  «  Ce  n'est  pas  la 
«  destruction  du  mariage  que  nous  voulons,  dit 
«  M"*  Schmahl,  c'est  sa  consolidation  que  nous  espé- 
a  rons.  » 

On  peut  rattacher  à  ce  groupe  celui  des  féministes 
chrétiennes  qui  publie  une  Revue  à  laquelle  s'est  sou- 
dée la  Revue  des  femmes  russes.  M"'  Maugeret  est 
avec  M"«  M.  Duelos  la  personnalité  la  plus  en  vue  de 
cette  société. 

«  Il  serait  odieux,  écrit  cette  dernière,  de  déféminiser 
«  la  femme  sous  prétexte  de  l'affranchir  :  nous  répu- 
u  dions  toute  tentative  d'émancipation  qui  ferait  d'elle 
u  une  mauvaise  contrefaçon  de  l'homme.  » 

Ces  féministes  modérées  soutiennent  des  thèses  très 
acceptables  ;  dans  leurs  moyens  d'action  elles  semblent 
appliquer  cette  parole  de  M"™*  de  Maintenon  :  «  Pour 
«  les  femmes,  la  douceur  est  le  meilleur  moyen  d'avoir 
«  raison.  » 

Les  groupes  plus  avancés  sont  d'abord  V Egalité  dont 
la  présidente  est  M"*  veuve  Vincent  ;  M"*  Vincent  s'est 
consacrée  aux  questions  de  vote,  le  vote  municipal 
d'abord,  le  vote  politique  ensuite;  elle  a  montré,  à  la 
suite  de  patientes  recherches  historiques,  que  la  femme 
française  possédait  avant  la  Révolution  une  puissance 
légitime  sociale  et  civique  autrement  grande  que  de  nos 
jours. 
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Je  trouve  ensuite,  toujours  en  marchant  vers  la  gau- 
che du  parti,  le  groupe  de  la  Solidarité  des  femmes  y 
présidente  M"'  Potonié  Pierre,qui  demande, en  dehors  de 
revendications  comme  Téloctorat  des  femmes,  une  modi- 
fication à  la  loi  du  divorce  autorisant  à  considérer  le 
consentement  mutuel  comme  une  raison  suffisante  pour 
obtenir  le  divorce,  et  permettant,  après  le  divorce,  le 
mariage  des  deux  complices,  ce  n'est  pas  le  mot  qu'em- 
ploie M"*  Potonié  Pierre  ;  si  un  pareil  système  n'est  pas 
tout  à  fait  l'union  libre,  ne  vous  semble-t-il  pas  con- 
sacrer l'instabilité  légale  du  mariage  ? 

Puis  vient  la  Ligue  française  du  droit  des  femmes 
avec  M°*  Pognon  comme  présidente  et  M"*  Cheliga  et 
M"*  Marie  Bonnevial,  qui  a  joué  un  certain  rôle  à  Lyon, 
comme  assistante.  Ce  groupe  poursuit  l'égalité  des  deux 
sexes,  par  exemple  l'unification  des  salaires  des  institu- 
teurs et  des  institutrices  communales,  qui  sont  actuelle- 
ment différents  de  100  à  300  francs  suivant  la  classe. 

Je  rencontre  ensuite  la  Société  pour  Vamélioration 
du  sort  de  la  femme ^  présidée  par  M"'  Feresse  Derais- 
mes,  sœur  de  la  célèbre  Maria  Deraismes  ;  le  Groupe 
fédéraliste  de  V  Union  Universelle  des  Femmes  fondé 
par  M"*  Maria  Cheliga,  puis  des  groupes  divers,  surtout 
socialistes  et  antireligieux  avec  des  leaders  comme 
M""  Léonie  Rouzade,  et  Paule  Mink;  en  lisant  les  pré- 
tentions exagérées  de  ces  groupes,  on  comprend  combien 
elles  répondent  peu  aux  aspirations  réelles  de  l'immense 
majorité  des  femmes  «  qui  constituent,  suivant  Tobser- 
<(  vation  de  Miss  Fawcett,  une  puissance  antirévolution- 
«  naire  au  premier  chef.  » 

Messieurs,  il  v  a   dans  les  revendications  féministes 
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françaises,  des  réformes  qui  paraissent  justes  et  applica- 
bles, d'autres  qui  semblent  au  moins  prématurées,  d'au- 
tres enfin  contre  lesquelles  il  faut  définitivement  protes- 
ter. Je  ne  fais  pas  cette  classification  par  opportunisme, 
ni  pour  faire  la  part  du  feu,  mais  parce  qu'il  faut  savoir 
reconnaître  ce  qu'il  y  a  d'équitable  dans  les  réclama- 
tions de  ce  sexe  qu'on  n'osera  peut-être  plus  appeler  le 
sexe  faible,  mais  que  je  désire  toujours  nommer  le  beau 
sexe,  titre  qu'il  ne  gardera  qu'en  évitant  une  fâcheuse 
masculinisation. 

D'abord  les  carrières  ouvertes  aux  femmes  et,  com- 
me question  préjudicielle,  celle  de  l'instruction  qui  leur 
convient.  Fénelon  a  dit  excellemment  :  «  La  science  des 
«  femmes  comme  celle  des  hommes  doit  se  borner  à 
«  s'instruire  par  rapport  à  leurs  fonctions,  la  différence 
«  de  leurs  emplois  fait  celle  de  leurs  études.  »  Si  la 
fonction  naturelle  de  la  femme  est  d'être  épouse  et 
mère,  ne  faut- il  pas  la  préparer  surtout  à  ce  rôle,  et  ne 
serait-il  pas  déraisonnable  qu'en  vue  d'exceptions  même 
nombreuses  et  nécessaires  on  oubliât  sa  véritable 
destinée  ? 

Jules  Simon,  qui  était  féministe,  nous  l'avons  vu, 
souhaite  que  l'instruction  de  la  femme  la  prépare  mieux 
à  ses  occupations  dans  la  famille,  par  une  culture  géné- 
rale lui  permettant  d'être  la  compagne  éclairée  et  le 
conseil  de  son  mari,  et  par  une  instruction  spéciale  sur 
l'hygiène,  les  soins  à  donner  aux  enfants,  la  comptabi- 
lité du  ménage  et  de  la  ferme,  etc.  Il  pense  que  ce 
serait  une  faute  que  de  lui  donner  l'éducation  des  hom- 
mes. «  Avouez,  disait-il  à  la  Société  d'économie  politique 
«  de  Paris,  que  la  nature  est  moins  bête  que  nous  ;  elle 
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«  avait  (les  hommes  et  des  femmes,  nous  en  faisons  des 
(c  bacheliers  et  des  bachelières.  Toute  ma  consolation, 
«  c'est  de  ne  pas  être  exposé  à  épouser  une  agrégée.  » 

Je  comprends  cette  boutade,  mais  il  ne  faudrait  pas 
Texagérer,  et  Jules  Simon  qui  a  écrit  sur  ce  sujet  un 
livre  admirable,  n'a  pas  été  jusqu'à  blâmer  le  dévelop- 
pement de  l'instruction  professionnelle  pour  cette  armée 
de  femmes  qui  est  obligée  de  vivre  de  son  travail,  pour 
les  ouvrières,  dont  les  féministes  ne  parlent  pas  aussi 
souvent  que  des  doctoresses  ou  des  avocates  ;  pour  celles- 
là,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  Fournier  de  Flaix,  il 
ne  faut  pas  exagérer  «  l'idylle  de  la  chaumière.  » 

Les  ouvrières  !  malheureusement,  les  progrès  de  l'in- 
dustrie et  des  usines  ont  rendu  de  moins  en  moins  facile 
pour  elles  la  vie  de  famille;  c'est  un  mal  nécessaire,  en 
attendant  que  l'on  ait  trouvé  le  moyen  d'y  remédier  par 
le  travail  à  domicile  :  «  Le  plus  grand  bienfaiteur  dé 
«  l'humanité  a  dit  M.  Gladstone,  serait  l'inventeur  d'une 
«  machine  retenant  la  femme  au  fover.  »  Jean  Dolfus 
l'avait  tenté  à  MuUiouse  en  livrant  de  la  force  motrice 
au  domicile  de  ses  ouvriers. 

L'électricité  fera-t-elle  ce  miracle?  En  attendant,  il 
serait  à  souhaiter  que  les  services  des  crèches  municipa- 
les et  privées  fussent  améliorés.  Stanley  Jevons,  remar- 
quant que  la  mortalité  des  enfants  en  bas  âge  des  femmes 
travaillant  à  domicile  était  moins  élevée  que  celle  des 
enfants  des  femmes  travaillant  à  Tusine,  demandait  que 
le  travail  fût  interdit  à  ces  dernières  pendant  les  trois 
premières  années  de  leurs  enfants  ;  cette  mesure  serait 
antilibérale  et  de  nature  à  augmenter  la  restriction 
volontaire.  La  seule  solution  du  problème  est  dansl'amé- 
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lioration  bien  comprise  des  crèches,  comme  Ta  soutenu 
M.  Marbeau. 

Au  sujet  des  occupations  convenant  à  la  femme  en 
dehors  des  professions  libérales,  et  de  la  domesticité, 
carrière  à  grand  débouché,  que  je  voudrais,  entre 
parenthèse,  qu'on  s'appliquât  à  relever  et  qui  n'a 
rien  de  dégradant  (1),  je  signalerai  cette  observa- 
tion que  faisait,  dès  1859,  M.  Boucher  dePerthes,  qu'il 
y  a  toute  une  branche  de  professions  que  les  hom- 
mes ont  enlevées  partiellement  aux  femmes  :  «  Ils  sont 
«  chemisiers,  couturiers,  brodeurs,  blanchisseurs,  cui- 
«  siniers,  faiseurs  de  bas  et  de  corsets.  Ils  ont  usurpé  le 
«  dé  et  l'aiguille.))  Il  me  semble  qu'en  tenant  compte  des 
efforts  que  leur  permet  leur  force  physique,  les  femmes 
devraient  chercher  à  faire  de  ce  côté  le  mouvement 
offensif  dont  elles  ont  besoin  pour  se  dégager  des  pro- 
fessions où  elles  étouffent  et  dont  M.  Bonnevay  analysait 
l'an  dernier  les  gains  dérisoires.  C'est  M"'  de  Pompa- 
dour  qui,  la  première,  se  fit  coiffer  par  un  homme,  rap- 
pelait M.  Jean  Tisseur  dans  un  discours  prononcé  en  1878 
à  l'Académie  de  Lyon.  Cette  profession  ne  pourrait  elle 
pas  revenir  aux  femmes  ? 

Puisque  le  nom  du  regretté  Jean  Tisseur  me  ramène 
à  Lyon,  je  dirai  que  dans  notre  ville  on  a  beaucoup 
cherché,  depuis  quelques  années,  à  employer  les  fem- 


(1)  Une  servante,  dans  nos  villes,  reçoit  300  à  500  francs  de 
gages  et  e^t  logée,  nourrie,  etc.  Y  a-t-il  beaucoup  d'ouvrières 
(|ni  arrivent  à  une  position  aussi  avantageuse,  et  qui  puissent, 
comme  les  domestiques,  amasser promptement  un  petit  capital? 
Cette  profession  ignore  les  chômages,  Taccés  en  est  facile  et  le 
débouché  presque  illimité. 
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mes  dans  les  bureaux  des  maisons  tie  commerce  et  dans 
les  établissements  de  crédit.  Elles  rendent  certains  ser- 
vices, moindres  encore  cependant  que  dans  des  emplois 
spéciaux  comme  la  sténographie  et  la  dactylographie, 
qui  fournissent  du  travail  à  tant  d'Américaines,  et  dont 
les  services  ne  sont  pas  assez  appréciés  en  France. 

Cette  transformation,  on  Ta  faite  plutôt  par  économie 
que  par  féminisme,  car  le  féminisme  fait  peu  parler  de 
lui  à  Lyon  :  ce  n*est  pas  qu'on  ne  s'y  soit  pas  beaucoup 
occupé  de  l'amélioration  Cn  travail  des  femmes.  Dès 
1858  et  trois  fois  en  trente  ans,  Arlès-Dufour  avait 
subventionné  des  concours  sur  cette  question.  Le  but 
de  notre  distingué  concitoyen  était  d'élever  le  salaire 
des  femmes  à  égalité  du  salaire  des  hommes,  lorsqu'il  y 
a  égalité  de  service.  Le  concours  de  1858  provoqua  un 
mémoire  qui  fut  publié  sous  ce  titre  :  La  femme  pau- 
vre au  XIX*  siècle  et  qui  contient  toute  la  thèse  fémi- 
niste actuelle. 

L'égalité  des  salaires  des  deux  sexes  à  égalité  de  ser- 
vice est  malheureusement  un  rêve.  Ce  qui  établit  le  prix 
du  salaire,  c'est  la  loi  de  l'oflFre  et  de  la  demande  ;  l'éga- 
lité de  service  agit  infiniment  plus  lentement. 

J'arrive,  Messieurs,  aux  professions  libérales.  On  sait 
que  la  Chambre  a  ouvert  récemment  aux  femmes  l'école 
des  Beaux-Arts.  Je  n'ai  pas  lu  dans  la  discussion  que  le 
groupe  parlementaire  des  droits  de  la  femme,  que  pré- 
side M.  Henry  Beauquier,  ait  «  donné  »  à  cette  occasion, 
mais  le  parti  féministe  à  néanmoins  salué  ce  vote  com- 
me une  victoire.  Je  ne  sais  quels  en  seront  les  consé- 
quences. Les  femmes,  comme  peintres  et  sculpteurs,  ont 
montré  du  goût,  du  talent  ;  il  y  a  eu  des  Rosa  Bonheur  ; 
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il  n  y  a  jamais  eu  t!e  femme  ni  artiste  ni  littérateur  de 
génie.  M"''  de  Staël  à  porté  sur  son  sexe  ce  jugement 
sévère  :  «  Les  femmes,  n'ayant  ni  profondeur  dans  leurs 
((  aperçus,  ni  suite  dans  leurs  idées,  ne  peuvent  pas 
«  avoir  de  génie.  » 

On  n'est  pas  d'accord  d'ailleurs  sur  la  limite  des  capa- 
cités de  la  femme.  Le  général  de  Kireeflf  remarque, 
comme  les  Allemands  que  j'ai  déjà  cités,  que  si  la  fem- 
me a  plus  d'analyse,  l'homme  a  plus  de  synthèse.  On  ne 
doit  pas  oublier  que  les  maladies  spéciales  de  la  femme 
ne  lui  permettent  pas  de  soutenir  sans  défaillance  cer- 
tains travaux. Enfin  s'il  faut  attribuer  de  l'importance  au 
volume  du  cerveau,  l'infériorité  de  la  femme  serait  con- 
sidérable. Le  docteur  G.  Le  Bon  écrit  dans  le  livre  dont 
j'ai  déjà  parlé  : 

«  Le  volume  du  crâne  de  l'homme  et  de  la  femme, 
«  même  quand  on  compare  uniquement  des  sujets  d'âge 
ti  égal  et  de  poids  égal,  présente  des  différences  très 
«  rapidement  croissantes  avec  le  degré  de  la  civilisa- 
«  tion.  Très  faibles  dans  les  races  inférieures,  ces  diflfé- 
«  rences  deviennent  immenses  dans  les  races  supérieu  • 
«  res.  Dans  ces  races  supérieures,  les  crânes  féminins 
«  sont  souvent  à  peine  plus  développés  que  ceux  des 
«  femmes  de  races  très  inférieures.  Alors  que  la 
((  moyenne  des  crânes  parisiens  masculins  les  range 
(i  parmi  les  plus  gros  crânes  connus,  la  moyenne  des 
«  crânes  parisiens  féminins  les  classe  parmi  les  plus 
«  petits  crânes  observés,  à  peu  près  au  niveau  de  ceux 
«  des  Chinoises,  à  peine  au-dessus  des  crânes  féminins 
«  de  la  Nouvelle-Calédonie.  >» 

Le  docteur  Manouvrier,  professeur  à  l'Ecole  d'Anthro- 
pologie, ((  estime  au  contraire  que  la  femme  n'est  point 
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«  inférieure  à  riiomme  sous  le  rapport  de  Tétendue  et 
«  de  la  profondeur  de  Tintelligence  parce  que  ces  facul- 
«  tés  sont  proportionnelles  non  au  volume  relatif  du  cer- 
«  veau,  mais  au  volume  de  cet  organe  comparé  à  la 
«  taille  du  sujet.  »  Il  ne  m'appartient  pas  d'exprimer 
une  opinion  dans  cette  difficile  question. 


Les  femmes  peuvent-elles  utilement  être  médecins 
chez  nous?  Je  n'y  vois  pas  grand  mal  pour  ma  part;  de 
fait,  elles  peuvent  le  devenir  librement  en  France,  et 
il  n'est  que  juste  de  dire  qu'elles  n'entrent  dans  cette 
voie  que  timidement.  Je  crois  qu'il  n'y  a  actuellement 
en  France  qu'une  trentaine  de  femmes  médecins,  en 
partie  étrangères;  depuis  que  M"*  Madeleine  Bès  a 
été  reçue  docteur  en  1866,  le  progrès  est  lent. 

La  femme  n'est-elle  pas  cependant  un  médecin  tout 
indiqué  pour  les  maladies  de  son  sexe  et  peut-être  pour 
celles  des  enfants  ?  Nous  demanderons  sur  ce  point, 
tout  à  l'heure,  l'opinion  des  savants  docteurs  présents  à 
cette  réunion. 

Il  est  vrai  que  chez  nous  les  femmes  ne  peuvent  pas 
jusqu'ici  être  médecins  des  hôpitaux  ;  on  n'en  a  pas  vu 
encore,  d'après  notre  collègue  M.  Ch.  Appleton,  aspirer 
au  professorat  dans  les  Facultés.  Mais  les  femmes  mé- 
decins ont  déjà  obtenu  en  France  des  fonctions  publi- 
ques :  l'une  d'elles  a  été  attachée  à  la  mission  Paul  Bert 
au  Tonkin;  M"**  Bertillon  a  été  nommée  médecin  d'un 
lycée  de  jeunes  filles;  ces  jours  derniers,  M"*  Chellier 
revenait  d'une  mission  dans  la  Kabylie  et  dans  l'Aurès 
qui  lui  avait  été  confiée  par  le  Gouverneur  de  l'Algérie. 
Il  semble  donc  qu'on  fasse  bon  accueil  aux  femmes  mé- 
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decins  ;  d'où  vient  qu'elles  sont  encore  aussi  peu  nom- 
breuses ? 

Je  ne  vois  guère,  par  contre,  quel  profit  retirerait  la 
Société  à  ce  qu'un  plus  grand  nombre  de  femmes  sui- 
vissent les  cours  de  droit  et  que  la  carrière  d'avocat 
leur  fut  ouverte.  Je  craindrais  que  les  causes  n'y 
gagnassent  pas  en  clarté,  ni  les  plaidories  en  brièveté. 

Je  pense,  en  revanche,  qu'on  pourrait  sans  inconvé- 
nient introduire  les  femmes  dans  certains  emplois 
publics,  par  exemple  dans  les  services  de  l'Assistance 
publique,  et  de  l'inspection  des  écoles.  Je  verrais  volon- 
tiers beaucoup  de  femmes  déléguées  cantonales.  Elles 
sont  déjà  électrices  et  éligiblesau  Conseil  de  l'instruction 
publique  et  aux  Conseils  départementaux.  L'Etat  en  em- 
ploie un  grand  nombre  dans  les  chemins  de  fer,  dans 
les  postes,  les  télégraphes  et  les  téléphones.  Les  femmes 
peuvent  de  ce  côté  faire  quelques  conquêtes. 

Mais,  Messieurs,  quand  on  réfléchit  à  ce  problème  de 
l'invasion  par  les  femmes  d'un  plus  grand  nombre  d'em- 
plois, on  ne  saurait  se  défendre  d'une  préoccupation. 
D'abord,  comme  l'a  fait  observer  M"'  Arvède  Barine  dans 
la  Revue  des  Deux  Mondes^  «  la  galanterie  cesse  où 
((  commence  la  concurrence  ».  Dans  un  récent  article 
des  Débats^  M.  René  Doumic  soutenait  avec  esprit,  à 
ce  point  de  vue,  que  ce  serait  l'affranchissement  de 
l'homme  et  non  celui  de  la  femme  que  consacrerait  le 
triomphe  du  féminisme. 

Je  sais  bien  que  certains  féministes  considèrent  la 
galanterie  comme  une  insulte  à  la  dignité  féministe. 
M"'  Potonié  Pierre  l'appelle  «  l'estampille  de  notre 
servage  »,    En  quoi,  je  ne  pense  pas  qu'elle  soit  suivie 
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par  beaucoup  de  femmes,  et  je  connais  peu  d'hommes 
qui  considéreraient  comme  un  progrès  qu'on  y  re- 
nonçât. 

Ensuite,  beaucoup  de  bons  esprits  pensent  que  tout  est 
loin  d'être  bénéfice  dans  le  salaire  de  la  femme  mariée. 
Il  est  certain  que  le  ménage  en  perd  une  grosse  partie 
sous  la  forme  du  travail  domestique  auquel  la  femme 
travaillant  au  dehors  ne  peut  plus  se  livrer. 

Enfin,  en  acceptant  cette  invasion,  n'entrons-nous  pa3 
dans  un  cercle  vicieux?  Tout  le  monde  est  d'accord  pour 
dire  :  «  S'il  faut  ouvrir  des  carrières  à  la  femme,  c'est 
«  que  le  mari  ne  peut  suffire  souvent  à  assurer  Texis- 
«  tence  de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  »  Mais  si  la 
femme  devient  davantage  la  concurrente  de  l'homme, 
est-ce  que  les  salaires  de  tous  genres  ne  baisseront  pas? 
Et  alors  un  plus  grand  nombre  de  maris  feront  des  gains 
insuffisants,  une  plus  grande  quantité  de  femmes  seront 
forcées  d'apporter  au  ménage  leur  part  de  ressources, 
et  voilà  la  société  s'éloignant  à  grands  pas  de  cette  har- 
monie idéale  de  la  famille  dont  je  parlais  au  début  de  ce 
rapport. 

Nous  avons  là  devant  nous,  Messieurs,  le  côté  le  plus 
inquiétant  du  féminisme.  Il  pousse  à  ne  pas  faire  du 
travail  extérieur  de  la  femme  une  exception,  il  tend  à 
en  faire  une  règle  ;  c'est  pour  cela  qu'il  faut  souhaiter 
que  dans  le  développement  que  prerment  les  empiéte- 
ments de  la  femme  on  n'aille  pas  trop  loin.  Ce  ne  serait 
plus  un  progrès,  ce  serait  un  recul. 

Dans  un  roman  qui  a  fait,  l'an  dernier,  quelque  bruit 
et  qui  est  l'œuvre  d'un  moraliste  en  même  temps  que 
d'un  écrivain  de  talent,  M.  Charles  de  Rouvre  raconte 
dans  des  pages  saisissantes  la  triste  odyssée  d'un  mé- 
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nage  d'employés.  C'est  pendant  les  premiers  mois  un 
bonheur  sans  nuage  dans  le  modeste  logis,  puis  la  jeune 
femme  devient  enceinte,  sa  santé  est  éprouvée  ;  écoutez 
ces  quelques  lignes,  poignantes  dans  leur  réalisme  : 

«  Aux  dernières  bouchées,  elle  enlevait  la  table,  pliait 
«  les  linges,  courait  à  la  cuisine,  s'occupait  de  la  vais- 
«  selle  que  Laurent  essuyait.  Ils  travaillaient  dans  une 
«  fièvre,  les  yeux  à  Thorloge  :  le  bureau  n'attendait 
«  pas,  et  Annette  y  allait  de  moins  en  moins  vite.  Dès 
<(  la  vaisselle  finie,  ils  devaient  se  savonner,  et  jamais 
«  assez  ;  Todeur  du  graillon  persistait,  non  réelle,  mais 
((  morale,  donnant  des  nausées  à  la  malade. 

((  Dans  la  rue,  le  plus  souvent,  il  fallait  courir,  des- 
«  cendre  trop  rapidement  pour  elle.  De  vives  palpita- 
«  tions  coupaient  sa  respiration,  tandis  qu'elle  s'ef- 
((  frayait  : 

«  —  Oh!  Laurent,  il  est  déjà  l'heure  et  dix!... 

«  Et  après  le  bureau,  les  quatre  heures  perpétuelle- 
«  ment  pareilles,  c'était  la  reprise  du  gros  ouvrage,  le 
«  dîner  à  faire,  les  mêmes  travaux  lassants,  jusqu'au  lit 
«  enfin  gagné, —  si  tard!... 

«  Toujours  ainsi  !  toujours  ainsi  I  Aujourd'hui  avec  la 
«  maladie,  demain  avec  le  baby,  un  autre  et  grave  sur- 
«  ménage.  —  Ah!  elle  n'y  suffirait  pas  !  » 

Et  cette  simple  méditation  d'Annette,  chrétienne  rési- 
gnée, et  aussi  peu  révolutionnaire  que  possible  : 

«  Evidemment  le  peu  qu'elle  gagnait  était  nécessaire 
«  à  leur  vie  ;  sans  ce  peu,  c'était  la  misère  et  elle  de- 
«  vait  remplir  sa  tâche.  Mais  qu'étaient  neuf  cents 
«  francs?  Quels  devoirs  sacrés,  pour  les  obtenir,  ne  mé- 
«  prisait-elle  pas?  Qu'on  eût  augmenté  de  presque  rien, 
«  des  deux  tiers  de  son  gain  seulement,  le  traitement  de 
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«  son  mari,  et  le  problème  n'était-il  pas  résolu,  autre- 
«  ment  mieux  ?  Vivant  à  la  maison,  élevant  son  fils,  cela 
<(  n'eût  il  pas  rapporté,  par  les  économies  faites,  beau- 
«  coup  plus  que  ce  revenu  modeste,  exigeant  tant  de 
((  dépenses?  il  suffisait  qu'on  assurât  au  mari  la  possibi- 
«  lité  de  conduire  son  ménage.  » 

L'enfant  est  mis  en  nourrice  et  y  meurt;  avec  ce  deuil, 
le  chagrin  vient  s'asseoir  au  foyer,  le  lien  conjugal  s'af- 
faiblit et  l'auteur  montre  dans  des  pages  vivantes  d'hu- 
manité, de  douleur  et  de  raison,  la  chute  lente  de  ces 
deux  êtres. 

Ce  roman  se  réalise  tous  les  jours  ;  on  m'en  citait 
un  exemple  à  Lyon  même,  cette  semaine.  Ne  vous  fait-il 
pas  singulièrement  réfléchir.  Messieurs ,  et  toucher  du 
doigt  tout  ce  que  l'homme  et  la  société  peuvent  perdre 
par  le  travail  de  la  femme?  Non  seulement  ce  travail  tend 
à  abaisser  la  nuptialité  et  la  natalité,  mais  encore  il 
menace  le  bonheur  du  foyer.  Après  ce  roman  j'ai  lu,  je 
l'avoue, avec  scepticisme, quelques-unes  des  rêveries  que 
produisaient,  presque  en  même  temps,  des  auteurs  par- 
tisans d'un  féminisme  sans  tempérament,  comme  VHu- 
manisme  intégral,  de  M.  Léopold  Lacour,  et  VEve 
nouvelle^  de  M.  Jules  Bois,  ces  livres  qui  ont  fait  dire  à 
M"*  Marie  de  Bovet  que  «  la  campagne  féministe  serait 
«  lamentable  si  elle  inspirait  à  la  femme  le  dégoût  des 
«  seules  fonctions  dans  lesquelles  elle  peut  rendre  d'in- 
«  calculables  services  ». 

Messieurs,  quelques  groupes  du  parti  féministe  de- 
mandent qu'à  l'exemple  de  certains  pays  étrangers  le 
droit  de  vote  soit  conféré  aux  femmes.  Dans  cette  ma- 
tière il  y  a  lieu  de  distinguer:  si  l'on  peut  admettre  à  la 
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rigueur  qu'une  veuve,  tutrice  légale  de  ses  enfants, 
propriétaire  d'immeubles,  contribuable  quelquefois  très 
importante,  puisse  apporter  sa  voix  au  choix  des  conseil- 
lers municipaux  ou  des  conseillers  généraux,  chargés 
de  l'administration  non  politique  de  la  commune  ou  du 
département;  s'il  peut  sembler  rationnel  qu'une  femme 
commerçante  dont  les  intérêts  ne  peuvent  pas  être  re- 
présentés autrement,  puisse  participer  à  l'élection  des 
conseils  de  prud'hommes  et  des  tribunaux  de  commerce; 
il  me  paraît  qu'il  faille  se  refuser  en  tous  cas  à  accorder 
à  la  femme  le  droit  d'émettre  des  votes  politiques,  sur- 
tout lorsque,  étant  mariée,  elle  serait  exposée  à  entrer 
en  conflit  sur  ce  point  avec  son  mari. 

Le  mari  doit  représenter  dans  les  élections  politiques 
sa  femme,  son  foyer  ;  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  luttes 
politiques  dans  la  famille,  il  y  en  a  déjà  assez  d'autres, 
hélas  !  Procéder  autrement  serait  aller  contre  les  prin- 
cipes primordiaux  de  notre  code,  autant  que  contre  nos 
mœurs.  Et  remarquez  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement,  dans 
ce  cas,  de  donner  à  l'hommp  une  compensation  à  l'im- 
pôt qu'il  paye  par  le  service  militaire,  objection  à  la- 
quelle on  répond  assez  justement  que  la  femme  paye  par 
la  maternité,  en  donnant  des  défenseurs  au  pays,  et, 
sous  une  autre  forme,  l'impôt  du  sang.  En  effet,  il  y  a 
des  hommes  qui  payent  au  premier  chef  cet  impôt  du 
sang,  les  militaires  en  activité  de  service,  qui  ne  sont 
pas  électeurs,  et  il  y  a  des  électeurs  qui  ne  sont  pas  sol- 
dats. 

S'il  y  a  une  injustice  à  ne  pas  tenir  compte,  dans  les 
diverses  élections,  de  l'opinion  des  femmes,  la  solution 
consiste  à  attribuer  plus  d'une  voix  aux  hommes  mariés  ; 
vous  connaissez  le  système  du  vote  plural,  je  voudrais 
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que  l'opinion  publique  devînt  plus  favorable  en  France 
a  cette  amélioration. 

D'ailleurs,  comme  l'observe  M.  Appleton,  que  je  nie 
plais  à  citer  encore,  si  l'on  donnait  l'électorat  politique 
aux  femmes,  ne  faudrait-il  pas  craindre  qu'étant  les 
plus  nombreuses  elles  ne  constituassent  la  majorité?  Et 
puis,  et  c'est  là  la  meilleure  raison,  il  est  certain  que 
dans  notre  pays,  sauf  une  infime  exception,  elles  ne  le 
demandent  pas. 

Dans  une  brochure  publiée  en  1872,  le  comte  de  Gas- 
parin  écrivait:  <(  Quand  les  femmes  auront  concentré 
((  sur  l'amélioration  de  la  vie  de  famille  les  efforts 
«  qu'elles  perdent  à  la  poursuite  d'un  rôle  politique,  les 
«  hommes,  retenus  au  foyer  par  ce  charme  nouveau, 
«  sentiront  se  resserrer  les  liens  del'ujiion,  l'association 
((  des  idées  naîtra,  une  forte  et  saine  action  s'exercera, 
((  les  affaires  publiques  n'y  échapperont  pas  plus  que  le- 
((  reste,  et  les  femmes  voteront  alors  comme  elles  doi- 
«  vent  voter,  très  modestement,  mais  très  réelle- 
ce  ment.  » 

Sur  l'extension  aux  femmes  de  Télectorat  aux  tribu- 
naux de  commerce,  un  projet  de  loi  a  été  déposé  â  la 
Chambre,  en  1888,  par  M.  Ernest  Lefèvre,  député  de  la 
Seine.  Le  rapport  présenté  en  1889  par  M.  Hubbard, 
au  nom  de  la  commission,  fut  favorable  au  projet.  Il 
reconnaissait  que  la  femme  commerçante,  payant  pa- 
tente, étant  soumise  comme  le  commerçant  aux  disposi- 
tions rigoureuses  de  la  loi  commerciale  en  matière  d'en- 
gagements commerciaux,  pouvant  être  mise  en  faillite, 
poursuiviepour  banqueroute  frauduleuse,  doit  profiter  des 
droits  spéciaux  conférés  par  la  loi  aux  commerçants,  parmi 
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lesquels  celui  de  nommer  les  juges  spéciaux  en  matière 
commerciale.  Le  projet  de  loi  remanié  par  la  commis- 
sion n'étendait  d'ailleurs  ce  droit  qu'aux  femmes  paten- 
tées, c'est-à-dire  exerçant  un  commerce  séparé  de  celui 
du  mari.  Avec  l'auteur  d'un  amendement  dans  le  même 
sens,  présenté  en  1883,  le  rapport  s'exprimait  ainsi  : 
«  Qu'on  nous  donne  une  bonne  raison,  une  seule,  pour 
«  justifier  l'inégalité  de  droit  entre  deux  maisons  de 
«  commerce  faisant  également  honneur  à  leurs  entre- 
«  prises  et  différant  uniquement  par  le  sexe  de  la  per- 
ce sonne  placée  à  la  tète  d'une  des  deux  maisons.  » 

Ce  projet  de  loi  a  été  adopté  par  la  Chambre,  puis  par 
le  Sénat,  le  20  février  1894,  avec  cette  modification 
qu'il  est  bien  entendu  que  les  femmes  qui  remplissent 
les  conditions  pour  l'électorat  aux  tribunaux  de  com- 
merce ne  seront  pas  éligibles  par  dérogation  à  la  loi  du 
8  décembre  1883.  Cette  modification,  qui  est  plutôt  la 
rectification  d'un  oubli,  oblige  à  présenter  de  nouveau 
au  vote  de  la  Chambre  le  projet  de  loi.  Il  est  très  vrai- 
semblable qu'il  sera  adopté  tel  quel.  Ce  sera  un  grand 
succès  pour  la  cause  féministe. 

L'électorat  des  femmes  aux  conseils  des  prud'hommes 
a  donné  lieu  à  de  vives  discussions. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  M.  de  Gasté,  qui  était, 
on  peut  le  dire,  un  vieux  féministe,  a  été  adopté  par  la 
Chambre,  le  10  mars  1892,  en  ce  qui  concerne  l'électo- 
rat des  femmes  pour  les  prud'hommes,  mais  l'éligibilité 
leur  a  été  refusée.  Le  Sénat  a  repoussé  le  projet  de  loi. 

La  question  est  de  nouveau  posée  devant  la  Chambre, 
à  l'occasion  du  rapport  présenté  par  M.  Charles  Dutreix 
sur  le  projet  de  loi  sur  les  conseils  de  prud'hommes,  elle 
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a  été  étudiée  dans  les  termes  suivants  et  résolue  néga- 
tivement par  l'Union  des  Chambres  syndicales  lyon- 
naises. 

«  Votre  commission  repousse  l'électorat  accordé  aux 
femmes  pour  les  motifs  exposés  dans  la  délibération  de 
rUnion,  du  7  juin  1892.  Jusqu'ici  et  avec  raison, 
disions-nous,  la  femme  a  été  écartée  des  discussions 
électorales.  On  voudrait,  au  nom  d'une  prétendue  éga- 
lité, lui  conférer  un  droit  dont  la  plupart  d'entre  elles 
ne  se  soucient  nullement. 

«  En  effet,  quel  profit  les  femmes  peuvent-elles  avoir 
à  voter  pour  des  conseillers  prud'hommes,  alors  qu'elles- 
mêmes  ne  sont  pas  éligibles? 

«  Leurs  intérêts  seront-ils  mieux  défendus?  On  aurait 
peut-être  pu  le  soutenir  si  elles  avaient  été  déclarées 
éligibles,  parce  qu'alors  elles  auraient  pu,  en  conseil, 
défendre  certaines  questions  concernant  le  travail  fémi- 
nin avec  une  compétence  particulière.  Mais  la  Chambre 
des  députés  qui  a  voté,  en  1892,  Télectorat,  a  repoussé 
l'éligibilité  des  femmes  par  345  voix  contre  132,  et  s'est 
bornée  à  leur  accorder  le  droit  de  vote,  ce  qui  n'est 
qu'une  démonstration  en  l'honneur  d'un  principe,  hono- 
rable sans  doute,  mais  d'un  intérêt  pratique  très  dou- 
teux. 

«  Nous  estimons  qu'en  accordant  l'électorat  on  ne 
pourra  refuser  longtemps  l'éligibilité.  Or,  comme  il  n'est 
pas  bon  que  la  femme  soit  mêlée  aux  luttes  électorales, 
sous  peine  de  porter  une  funeste  atteinte  à  la  paix  do- 
mestique, base  de  la  paix  sociale,  nous  croyons  qu'il 
convient  de  repousser  l'innovation  introduite,  sans  débat 
approfondi,  par  la  Chambre,  repoussée  par  le  Sénat,  et 
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proposée  à  nouveau  par  la  commission  de  la  Cham- 
bre. 

((  Nous  croyons  devoir  reproduire  ici,  continue  l'Union, 
les  observations  très  judicieuses  présentées  au  sujet  de 
l'électorat  des  femmes  par  l'Union  des  syndicats  giron- 
dins (1). 

((  La  femme  a-t-elle  assez  de  liberté  pour  accomplir 
«  avec  indépendance  ce  droit  d'électeur  que  la  Chambre 
«  veut  lui  conférer? 

«  Presque  toute  notre  législation  considère  la  femme 

<(  comme  une  mineure,  et  si  Ton  peut  désirer  qu'il  soit 

«  apporté  quelques  modifications  à  cet  état  de  choses, 

«  nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  par  l'électorat  qu'il 

(t  faille  commencer,   parce  que  là  sa  minorité  ne  cesse 

((  pas  puisqu'elle  reste  sous  l'autorité  du  père  de  famille 

«  ou  celle  du  mari.   L'article  213  du  Code  civil  qui  dit  : 

((  La  femme  doit  obéissance  à  son  mari,  ne  sera-t-il  pas 

«  entendu  par  celui-ci  dans  le  sens  que  cette  obéissance 

«  doit  s'étendre  jusqu'à  l'exercice  du  droit  de  vote  et 

((  que  le  vote   qu'aura  à  émettre  sa  femme  devra  être 

.  «  semblable  au  sien?  Le  père  de  famille  n'exigera-t-il 

((  pas  que  ses  filles  votent  comme  lui?  Que  devient  alors 

«  l'indépendance   que  doit  avoir  l'électeur?  Et  si  la 

«  femme  veut  se  soustraire  à  l'autorité  du  mari,  la  fille 

((  à  l'autorité  paternelle,  et,  en  cette  circonstance,  agir 

<(  librement,  ne  sera-ce  pas  la  discorde  jetée  au  sein  de 

«  la  famille?  Si,  au  contraire,  elles  se  soumettent  à  l'au- 

«  torité  de  son  chef,  ce  qui  arrivera  le  plus  souvent. 

«  c'est  leur  indépendance  aux  mains  d'une  certaine  ca- 

«  tégorie  d'électeurs  dont  le  concours   sera  plus  ou 

(1)  Rapport  du  3  novembre  1892. 
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«  moins  recherché,  selon  qu'ils  disposeront  d'un  plus 
«  grand  nombre  de  voix,  et  que  les  ambitieux  tenteront 
«  d'acquérir  par  des  moyens  que  l'honnêteté  réprouve. 
«  Quoi  qu'il  en  soit,  la  plus  grande  majorité  du  corps 
«  électoral  féminin  serait  dépendante,  et  néanmoins 
«  c'est  de  lui  que,  dans  un  très  grand  nombre  de  caté- 
«  gories,  dépendrait  l'élection,  parce  que  dans  beaucoup 
«  d'industries,  telles  que  la  confiserie,  les  conserves  ali- 
«  mentaires,  les  vêtements  confectionnés,  etc.,  les  fem- 
((  mes  sont  en  majorité.  C'est  donc  mettre  l'élection  de 
((  conseillers  prud'hommes  ouvriers  dans  la  main  du 
«  corps  électoral  féminin  privé  d'indépendance. 

«  La  Chambre  des  députés,  qui  a  émis  un  vote  senti- 
«  mental  d'égalité,  ne  paraît  pas  avoir  songé  à  ce  côté 
«  de  la  question.  )) 

Il  me  semble  que  ces  raisonnements,  qui  s'appliquent 
en  partie  à  l'électorat  de  la  femme  dans  son  sens  le  plus 
général,  sont  un  peu  sévères  dans  ce  cas  particulier;  le 
législateur  italien  de  1893,  nous  l'avons  vu,  ne  s'y  est 
pas  arrêté  ;  si  d'ailleurs  l'électorat  des  femmes  pour  les 
tribunaux  de  commerce  est  définitivement  voté,  il  paraî- 
tra difficile  de  le  leur  refuser  pour  les  conseils  de  pru- 
d'hommes. 

On  ne  voit  pas  bien  clairement,  en  effet,  où  est  la  li- 
gne de  démarcation  entre  les  deux  cas  dont  on  peut 
dire  :  «  Vérité  en  deçà,  erreur  au  delà.  »  En  tous  cas 
l'opinion  exprimée  par  l'Union  des  Chambres  syndicales 
lyonnaises  est  importante  à  ce  point  de  vue,  que  c'est  à 
Lyon  qu'a  été  créé,  en  1806,  le  premier  conseil  de 
prud'hommes  ;  aussi,  tout  en  ne  la  partageant  pas  en- 
tièrement, ai-je  cru  devoir  citer  les  arguments  sur  les- 
quels l'Union  base  son  avis. 
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Il  me  reste  à  vous  entretenir  des  revendications 
concernant  les  droits  civils  de  la  femme,  et  je  le  ferai 
sommairement,  pour  ne  pas  abuser  de  votre  attention, 
que  je  m'excuse  de  retenir  si  longtemps;  la  question 
que  je  traite  est  si  vaste,  que  chacun  des  points  de  vue 
qu'elle  soulève  justifierait  à  lui  seul  l'étendue  d'un  rap- 
port entier. 

Vous  me  permettrez  de  donner  la  priorité  aux  deman- 
des formulées  par  le  groupe  de  V Avant  courrière,  aux- 
quelles il  semble  que  tout  le  monde  puisse  se 
rallier. 

Alexandre  Dumas  fils,  qui  étaitun  féministe  convaincu, 
à  tel  point  qu'il  écrivait  :  «  Je  veux  que  les  droits  civils 
«  et  politiques  des  femmes  soient  exactement  ceux  des 
«  hommes  puisque  leurs  devoirs  sont  les  mêmes  »,  a  fait 
une  observation  très  topique  au  sujet  du  droit  que 
M"*  Schmahl  réclame  pour  son  sexe  de  servir  de  témoin 
dans  les  actes  civils  :  «  Quand  je  pense,  écrivait-il,  que 
i<  Jeanne  d'Arc  ne  pourrait  pas  aller  déclarer  à  la  mai- 
«  rie  l'enfant  de  sa  voisine  »,  et  il  ajoutait,  entre  paren- 
thèse «  ni  voter  pour  les  conseillers  municipaux  de  Dom- 
«  rémy,  dans  ce  beau  pays  de  France  qu'elle  aurait 
«  sauvé».  C'est  là  un  argument  de  sentiment,  mais 
n'est-il  pas  bon? 

En  ce  qui  concerne  le  témoignage  des  femmes  dans 
lés  actes  de  Tétat  civil,  j'espère  que  le  Sénat  ratifiera, 
en  l'améliorant,  le  projet  de  loi  que  M.  Lecomte  a  fait 
adopter  par  la  Chambre,  le  30  janvier  dernier. 

Ce  projet  de  loi  contient  une  lacune  au  gré  du  parti 
féministe;  il  n'autorise  pas  le  témoignage  des  femmes 
dans  les  actes  publics  et  notariés.  De  fait  la  commission 
du  Sénat,  dont  la  rapport  a  été  déposé  ces  jours  der- 
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niers,  comble  cette  lacune  en  concluant  à  l'extension  de 
la  capacité  de  témoignage  de  la  femme  aux  actes  instru- 
mentaires  en  général,  avec  cette  réserve  cependant  que, 
si  la  femme  est  mariée,  elle  ne  puisse,  dans  le  même 
acte,  être  témoin  avec  son  mari. 

On  avait  fait  à  cette  extension  une  objection  assez 
sérieuse  :  ce  rôle  entraîne  parfois  des  responsabilités  pé- 
cuniaires et,  dans  ce  cas,  bien  rare  il  est  vrai,  il  y  aurait 
une  atteinte  à  l'autorité  maritale.  Mais  l'objection  ne  pa- 
rait pas  insurmontable  à  la  commission  du  Sénat.  Il  se- 
rait possible  d'ailleurs  d'accorder  ce  droit  à  la  femme 
mariée,  autorisée  par  son  mari,  et  en  tous  cas  à  la  femme 
séparée,  divorcée,  veuve  ou  célibataire.  Dans  presque 
tous  les  pays,  en  Italie  notamment,  depuis  1877,  les 
femmes  peuvent  servir  de  témoins  dans  tous  ou  presque 
tous  les  actes  publics  et  privés.  Nous  entendrions  avec 
fruit,  sur  ce  point,  l'opinion  de  ceux  de  nos  collègues 
qui  sont  rompus  aux  questions  de  droit. 

Le  droit  pour  la  femme  de  toucher  le  produit  de  son 
travail  et  d'en  disposer  librement,  qui  lui  est  reconnu 
dans  presque  toutes  les  législations  étrangères,  soulève 
plus  de  controverses  dans  l'application,  quoique  le  prin- 
cipe en  soit  généralement  admis.  Une  sorte  de  précé- 
dent, qui  porte  une  première  atteinte  à  l'omnipotence 
maritale  en  matière  d'administration  des  biens  de  la 
communauté,  a  été  créé  par  la  loi  du  9  avril  1891,  qui 
autorise  les  femmes  non  assistées  de  leur  mari  à  se  faire 
ouvrir  des  livrets  personnels  dans  les  Caisses  d'épargne 
et  à  en  toucher  le  montant,  disposition  dont  les  femmes 
profitent  largement. 

En  1894,  la  Chambre  a  voté  un  projet  de  loi,  emprunté 
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en  partie  à  celui  que  M.  Glasson  avait  déposé  en  1890, 
par  lequel  la  femme  mariée  peut,  en  cas  d'inconduite  du 
mari,  obtenir  de  la  justice  le  droit  de  disposer  librement 
des  produits  de  son  travail  sans  demander  la  séparation 
de  biens.  Cette  loi  dort  actuellement  dans  les  cartons  du 
Sénat. 

Au  mois  de  février  1896,  la  Chambre  a  adopté  un  pro- 
jet de  loi,  présenté  par  M.  Léopold  Goirand,  autorisant 
les  femmes  mariées  à  disposer  de  leurs  gains;  pour  la 
première  fois,  observe  M"®  Dronsart,  on  a  vu  un  mou- 
vement en  faveur  des  droits  de  la  femme  être  soutenu 
par  le  gouvernement.  On  ne  sait  pas  encore  quel  accueil 
lui  fera  le  Sénat.  Ce  projet  ne  satisfait  que  partiellement 
les  féministes.  M.  Louis  Frank,  avocat  à  la  cour  de 
Bruxelles,  fait  remarquer  que  le  nouveau  projet  ne  mo- 
difie pas  le  régime  de  communauté  puisqu'il  proclame 
que  ((  les  biens  acquis  par  la  femme,  avec  ses  gains  per- 
«  sonnels,  appartiennent  à  la  communauté  ».  Or,  d'après 
l'article  1421  du  Code  civil,  le  mari  administre  seul  les 
biens  de  la  communauté  et  peut  les  aliéner,  les  hypothé- 
quer sans  le  concours  de  la  femme.  L'avantage  attribué 
à  la  femme  devient  donc  illusoire  si  elle  s'avise  d'acheter, 
avec  ses  gains  personnels,  non  seulement  un  immeuble 
mais  encore  une  simple  obligation  de  ville. 

Il  semble  que  si  Ton  veut  donner  satisfaction  à  l'esprit 
qui  a  inspiré  le  vote  du  projet  Goirand,  il  devient  néces- 
saire de  suivre  l'exemple  de  l'Angleterre,  et  de  changer 
entièrement  le  droit  de  la  femme  mariée  sur  ses  biens, 
en  faisant  une  règle  de  la  séparation.  On  voit  combien 
(tette  question  devient  grave,  envisagée  sous  cet  aspect. 
M"'  Jeanne  Chauvin  a  élaboré  un  projet  de  loi  qui  sem- 
blerait fournir  la  solution  de  ce  problème  et  qui  main- 
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tient  à  la  femme  mariée  la  propriété  des  biens  acquis  à 
Taide  de  ses  gains  personnels  ;  mais  outre  que  les  fémi- 
nistes, même  les  plus  distingués  comme  M"*  Chauvin, 
ne  peuvent  qu'exprimer  des  vœux  et  que  nos  députés 
ont  bien  autre  chose  à  faire  qu'à  reprendre  pour  leur 
compte  des  inspirations  qui  ne  leur  viennent  pas  d'élec- 
teurs, ne  doit-on  pas  redouter  que  cette  distinction  de 
l'origine  des  biens  ne  puisse  être  réalisée  sans  de  formi- 
dables complications  ? 

D'autres  revendications  formulées  par  les  femmes  en 
matière  civile  rencontrent  la  sympathie  générale,  par 
exemple  le  droit  pour  la  femme  de  figurer  dans  les 
conseils  de  famille,  mais  ne  doit-on  pas  être  rendu  un 
peu  prudent  par  les  difficultés  nombreuses  et  inatten- 
dues que  soulèvent  dans  l'application  des  questions  en 
apparence  si  simples,  et  de  si  équitables  solutions? 
A  fortiori  doit-on  hésiter  lorsque  c'est  la  base  même 
de  notre  vieux  code  que  projettent  de  transformer  les 
réformateurs  féministes. 

J'éprouve  donc  une  singulière  défiance  à  l'endroit  des 
projets  de  refonte  totale  du  Code  civil  comme  celui 
qu'annonçait  dernièrement  au  banquet  de  la  Ligue  des 
droits  de  la  femme^  M.  Goujat,  député;  ni  l'audace,  ni 
le  nom  de  ce  législateur  ne  suffisent  à  me  rassurer,  ni 
son  affirmation,  très  applaudie,  que  le  groupe  demande 
des  réformes  et  non  des  réformettes^  c'est  son  expres- 
sion. 

Je  me  sens  mieux  disposé  vis-à-vis  des  réformes  de- 
mandées par  le  parti  féministe  dans  notre  législation  pé- 
nale. 
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Beaumarchais  disait  déjà  de  nos  lois  «  qu'elles  traitent 
«  les  femmes  en  mineures  pour  leurs  biens  et  qu'elles  les 
«  punissent  en  majeures  pour  leurs  fautes.»  Elles  les  trai- 
tent même  plus  sévèrement  quelquefois  que  les  hommes. 
En  matière  d'adultère,  Tinégalité  de  la  répression  entre 
les  deux  sexes  est  flagrante.  Contre  la  femme,  tous  les 
modes  ordinaires  de  preuve  sont  admis  ;  contre  Thomme, 
au  contraire,  on  ne  peut  invoquer  que  le  flagrant  délit, 
ou  bien  les  lettres  ou  écrits  dans  lesquels  il  aura  dévoilé 
sa  passion  ou  fait  l'aveu  de  sa  faute.  De  sorte  que  dans 
bien  des  cas  la  femme  seule  sera  condamnée  tandis  que 
son  séducteur  restera  impuni.  Treilhard  protesta  élo- 
quemment,  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  contre  cette 
étrange  inégalité.  «  La  loi,  s'écriait-il,  ne  doit  pas  punir 
«  dans  un  seul,  le  crime  qui  appartient  à  deux.  » 

L'inégalité  de  la  pénalité  appliquée  est  également 
très  sensible.  L'article  337  du  Code  pénal  punit  l'adul- 
tère de  la  femme  de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprison- 
nement. Quant  au  mari  qui  manque  à  la  foi  conjugale, 
il  n'est  jamais  puni  à  moins  qu'il  n'installe  dans  le  domi- 
cile conjugal  une  rivale  triomphante  et  il  en  sera  quitte, 
dans  ce  cas,  pour  une  simple  amende.  Pourquoi  cela, 
demandent  les  féministes,  à  moins  que,  par  un  reflet  des 
anciens  âges,  on  considère  l'adultère  de  la  femme  comme 
une  atteinte  à  la  propriété  du  mari?  On  allègue  que  les 
conséquencesdu  délit  sont  différentes,  suivant  les  sexes  ; 
est-ce  là  une  raison  suffisante?  Faut-il  que  la  femme 
porte  la  peine  de  sa  nature?  «  Condamne-t-on  plus 
u  sévèrement,  dit  un  auteur  féministe,  un  sourd  parce 
n  qu'il  n'entend  pas,  un  aveugle  parce  qu'il  ne  voit  pas?» 

La  plupart  des  législations  étrangères  tendent  d'ail- 
leurs à  assimiler  l'adultère  des  deux  époux,  soit  quant  à 
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la  détermination  dos  éléments  du  délit,  soit  quant  à  la 
pénalité. 

II  semble  que  cette  assimilation  pourrait  être  intro- 
duite dans  notre  code  et  c'est  une  des  réformes  deman- 
dées par  le  féminisme,  en  attendant  que  quelque  jour, 
que  j'espère  éloigné,  s'il  arrive  jamais,  pour  le  malheur 
de  la  morale  publique,  l'union  libre,  réclamée  par  les 
forcenés  du  parti,  rende  cette  législation  inutile. 

Je  ne  suivrai  pas  les  féministes,  comme  M"'  Vincent, 
sur  le  terrain  délicat  et  difficile  de  la  recherche  de  la  pa- 
ternité, malgré  l'opinion  de  Jules  Favre  :  «  S'il  est  une  loi 
«  qui  m'a  paru  la  honte  de  la  civilisation,  c'est  celle  qui 
«  interdit  la  recherche  de  la  paternité,  qui  met  ainsi  le 
tt  plus  faible  à  la  discrétion  du  plus  fort  et  qui  permet  à 
((  l'homme  de  chasser  celle  qu'il  a  séduite  avec  le  fruit 
«  de  ses  entrailles.  »  Ce  langage  et  cette  pensée 
m'émeuvent,  mais  n'a-t-on  pas  prouvé  ici  même  que 
cette  recherche  n'est  possible  qu'au  prix  de  tant  d'incon- 
vénients qii'il  est  plus  sage  d'y  renoncer? 

Une  autre  réforme  demandée  par  le  parti  féministe  est, 
ditM.Thuriet,  une  modification  de  l'article  324  du  Code 
pénal  et  surtout  de  son  second  paragraphe.  D'après  ce 
texte,  si  le  mari,  surprenant  sa  femme  et  un  complice  en 
flagrant  délit  d'adultère  dans  la  maison  conjugale,  leur 
donne  la  mort,  il  sera  déclaré  excusable;  mais  si,  dans 
une  semblable  circonstance,  c'est  la  femme  qui,  sous  l'im- 
pulsion de  l'indignation  et  de  la  colère,  tue  l'époux  infi- 
dèle et  sa  concubine,  la  loi  n'apportera  en  sa  faveur  aucun 
adoucissement  à  la  répression.  Il  en  résulte  que,  dans 
des  situations  identiques,  la  peine  du  meurtre,  sans  cir- 
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constances  atténuantes,  sera  d'un  an  à  cinq  ans  d'em- 
prisonnement, si  le  coupable  est  le  mari,  et  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  si  c'est  la  femme.  Cette  choquante 
inégalité  subsiste  depuis  bientôt  un  siècle,  bien  que  la 
plupart  des  criminalistes  la  réprouvent  sans  hésitation 
et  qu'aucun  n'ait  pu  la  justifier. 

Quant  au  paragraphe  premier,  qui  déclare  le  meurtre 
excusable  lorsqu'il  a  été  provoqué  par  des  coups  ou  des 
blessures  graves  mettant  en  péril  la  vie  de  l'époux  homi- 
cide dans  le  moment  même  où  le  meurtre  a  eu  lieu,  le 
parti  féministe  en  demande  la  suppression  parce  que 
cette  disposition  est  en  pratique  défavorable  à  la  femme, 
l'être  faible,  celui  qui  est  d'ordinaire  en  butte  aux  bruta- 
lités de  l'autre. 

Beaumanoir  faisait,  il  y  a  longtemps,  cette  recom- 
mandation :  «  Le  mari  ne  doit  battre  sa  femme  que  rai- 
«  sonnablement.  » 

Je  sais  bien  que  les  jurys  criminels  se  montrent,  dans 
cette  matière,  très  disposés  à  l'acquittement,  mais  n'y 
a-t-il  pas  là  une  tendance  regrettable,  obligée  par  l'in- 
suffisance de  la  législation?  Ne  faudrait-il  pas  permettre 
aux  jurys  de  frapper  le  meurtre  de  l'un  ou  de  l'autre 
époux  d'une  condamnation  mitigée  par  l'excuse,  qui  se- 
rait une  transition  nécessaire  entre  Timpunité  regretta- 
ble et  la  répression  désirable? 

Le  parti  féministe  demande  encore  que  le  droit  com- 
mun soit  appliqué  au  crime  d'infanticide  qui  est  puni  de 
mort  dans  tous  les  cas,  qu'il  ait  été  prémédité  ou  non, 
alors  que  l'homicide  ordinaire  est  en  général  puni  des 
travaux  forcés  à  perpétuité.  Depuis  la  loi  du 28  avril! 832, 
remarque  M.  Thuriet,  dans   l'article  déjà  cité  de  la 
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Revue  féministe,  Tadmission  des  circonstances  atté- 
nuantes permet  de  substituer  à  la  peine  de  mort  pour 
rinfanticide  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou 
même  à  temps.  Mais  cette  répression  semble  si  sévère 
encore  que,  de  fait,  les  jurys  sont  presque  toujours  pris 
de  pitié,  que  998  fois  sur  1000  ils  admettent  les  circons- 
tances atténuantes,  et  que  40  fois  sur  100  ils  acquittent 
complètement. 

Je  ne  suis  pas  qualifié  pour  émettre  une  opinion 
sur  ces  questions,  mais  il  me  semble  que  la  loi  gagnerait 
à  être  rendue  plus  efBcace  par  des  modifications  appro- 
priées; il  ne  s'agit  pas  d'énerver  la  répression  de  ce 
crime  odieux  qui  est  heureusement  en  décroissance, 
mais  de  la  mesurer  davantage,  comme  on  Ta  fait  à 
l'étranger,  à  la  culpabilité  de  Taccusé.  Berlier  disait  à 
ce  sujet  :  «  Si  la  loi  est  trop  dure,  ne  doit-on  pas  crain- 
«  dre  que  ses  ministres  soient  trop  indulgents?  »  Je  me 
hâte  d'ajouter  que,  depuis  1887,  ces  questions  touchant 
nos  lois  pénales  sont  étudiées  par  la  commission  de  ju- 
risconsultes nommée  à  cette-  époque  par  le  gouverne- 
ment; on  me  dit  que  son  travail  est  en  partie  achevé,  et 
j'ai  meilleure  confiance  dans  son  résultat  que  dans  celui 
de  l'intervention  de  M..  Goujat  en  matière  de  droit 
civil. 

je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  d'une  question  qui  tient 
au  cœur  de  l'avant-garde  du  parti  féministe,  il  s'agit 
de  l'introduction  des  femmes  dans  les  jurys  criminels. 
Le  congrès  de  Paris  l'a  demandé.  Ce  n'est  peut-être  pas 
une  raison  suffisante  pour  l'admettre.  Spencer  croyait 
que  le  sentiment  de  la  justice  fait  défaut  à  la  femme. 
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Chez  elle  la  justice  ne  tend-elle  pas  à   l'emporter  sur 
l'équité? 

L'expérience  a  d'ailleurs  été  tentée  en  Améri- 
que, le  pays  féministe  par  excellence  ;  or,  plusieurs  des 
États  qui  avaient  admis  les  femmes  dans  les  jurys  les 
en  ont  exclues.  Le  Wyoming  seul  se  déclare  satisfait  de 
la  réforme.  Cette  épreuve  doit  trancher  la  question  pour 
nous. 

Messieurs,  après  ce  trop  long  et  cependant  trop  in- 
suflSsant  exposé  des  progrès  du  féminisme,  je  n'ai  pas 
besoin  de  conclure  que  si,  comme  le  constatait  récem- 
ment M.  Chailley-Bert,  il  y  a  dans  ce  parti  de  nombreu- 
ses détraquées,  des  toquées,  des  révoltées,  il  s'y  trou- 
ve des  femmes  raisonnables,  supérieures  parle  talent, 
qui  prétendent  ne  rien  abdiquer  des  grâces  de  leur  sexe, 
ne  déserter  aucun  de  ses  devoirs.  Seules  ces  dernières 
ont  de  l'influence,  et  c'est  leur  intervention  qui  a  attiré 
sur  le  féminisme,  dans  les  dernières  années,  l'attention 
bienveillante  de  ceux  qui  poursuivent  l'amélioration  gé- 
nérale des  conditions  dans  lesquelles  vivent  la  famille  et 
la  société  plutôt  que  le  maintien  des  privilèges  de  notre 
sexe. 

j'ai  été  singulièrement  attiré,  pour  ma  part,  parla 
sagesse  des  revendications  défendues  avec  tant  de  talent, 
de  pondération  et  d'activité  par  le  groupe  de  Madame 
Schmahl,  mais  j'ai  tenu  à  poser  à  cette  distinguée  fémi- 
niste la  question  suivante  :  en  faisant  justice  à  vos  re- 
vendications ne  met-on  pas  la  main  dans  l'engrenage? 
Vous  me  permettrez  de  vous  lire  sa  réponse  : 
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Paris,  24  janvier  1897. 


«  Monsieur, 


«  Vous  demandez  a  si  accorder  le  droit  à  la  femme 
d'être  témoin  dans  les  actes  civils  et  notariés,  de  dispo> 
ser  librement  du  produit  de  son  travail,  d'être  électeur 
au  tribunal  de  commerce  et  remplir  certaines  fonctions 
dans  l'assistance  publique  n'est  pas  «  mettre  la  main 
dans  l'engrenage  »  ? 

«  Vous  craignez,  en  accordant  les  droits  précités, 
que  nous  vous  en  demandions  encore  d'autres  et  puis 
encore. 

«  Vous  demandez  «  où  est  le  point  de  démarcation 
où  les  féministes  modérés  (comme  vous,  me  dites-vous) 
diront  :  je  n'irai  pas  plus  loin  ».  Quelles  sont  les  reven- 
dications légitimes?  demandez-vous. 

a  Eh  bien.  Monsieur,  je  vais  très  probablement  vous 
étonner  en  vous  disant  que  je  ne  me  compte  pas  parmi 
ce  que  vous  appelez  les  «  féministes  modérés  »,  si  par 
modérés,  vous  entendez  ceux  qui  se  bornent  à  ce 
qui  est  possible  (vous  avez  mis  «  juste  et  possible  »). 

((  .Te  ne  me  b07me  pas  à  ce  qui  est  actuellement  possi- 
ble ;  je  me  résigne  à  ce  minimum  pour  l'instant.  Ici,  je 
dois  dire  que  je  parle  en  mon  nom  propre  et  non  pas  au 
nom  de  YAvant-Courrière. 

«  Pour  moi,  c'est  au  droit  que  l'on  doit  aspirer  pour 
la  femme  et  non  pas  des  droits  que  l'on  doit  réclamer 
pour  elle.  Mais  ceci,  une  fois  entendu  comme  théorie,  il 
s'agit  de  mettre  à  exécution  ces  desiderata  et  c'est  là 
où  il  faut  être  modéré,  où  il  faut  être  prudent,  sage  et 
patient;    autant  à  cause  de  la  femme  elle-même  qu'à 
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cause  de  l'opposition  masculine. 

«  Toute  révolution  est  suivie  de  réaction  ;  l'évo- 
lution seule  produit  des  résultats  durables  et  eifi- 
caces. 

«  Toute  lutte  pour  obtenir  la  liberté  doit  être  une 
école  où  la  femme  acquerra  les  qualités  nécessaires  pour 
l'exercice  de  son  droit  en  môme  temps  que  l'homme  doit 
faire  la  démonstration  qu'il  est  digne  d'exercer  les  pri- 
vilèges qu'il  s'est  arrogés,  puisqu'il  consent  à  les  parta- 
ger avec  celle  dont  la  seule  arme  est  la  persuasion. 

«  Les  droits  et  devoirs  sociaux  de  l'homme  et  de  la 
femme,  pas  plus  que  leurs  fonctions  et  leurs  facultés 
physiologiques,  ne  sont  identiques. 

«  Le  droit  à  l'exercice  de  ces  fonctions  et  facultés 
pour  le  bien  commun,  doit  être  absolu  et  illimité.  Aucun 
des  deux  ne  devrait  avoir  l'exclusif  pouvoir  de  gouverne- 
ment sur  l'autre. 

«  Recevez,  Monsieur,  l'expression  de  mes  sentiments 
distingués. 

«   J.-E.  SCHMAHL.    » 


M™*  Schmahl  se  rappelle  sans  doute,  en  tout  cela,  le 
mot  de  Tocqueville  :  «  Les  changements  à  vue  ne  se  font 
qu'à  rOpéra.  »  Sa  lettre  nous  montre  clairement  qu'il 
faut  s'attendre  à  un  développement  progressif  des  re- 
vendications féministes,  même  de  la  part  de  celles  qui 
se  résignent  maintenant  à  limiter  leurs  aspirations. 

Qu'on  le  veuille  ou  non,  celles  de  ces  revendications 
qui  sont  justes  recevront  inévitablement  satisfaction 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné.  Il  me  reste  à  sou- 
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Itaiter  que  cette  transformation,  qui  est  appelée  à  modi- 
fier si  profondément  nos  mœurs,  puisse  s'accomplir  sans 
secousses,  comme  en  Angleterre,  en  laissant  aux  idées 
nouvelles  le  temps  de  s'acclimater,  en  ne  portant  pas 
atteinte  à  la  haute  mission  de  la  femme,  ni  à  la  famille 
et  au  lien  conjugal  qui  semblent  si  menacés  par  le  fémi- 
nisme, ni  â  notre  pauvre  natalité  française. 

Le  danger  sera  moins  grand  si  les  féministes  n'ou- 
blient pas  la  belle  devise  de  la  Revue  féministe  qui 
est  celle  de  toutes  les  femmes  inlelHgentes  et  gé- 
néreuses qui  sont  à  la  tète  de  ce  mouvement  :  «  Tous 
nos  droits  «,  mais  aussi  «  tous  nos  devoirs  ».  (Vifs 
applaudissements.) 


M.  LE  Président.  —  Mon  clier  collègue,  ma  tàclie 
aujourd'hui  est  bien  facile;  l'assemblée  tout  entière  a 
suivi  avec  le  plus  vif  intérêt  le  remarquable  rapport  que 
vous  venez  de  nou3  lire,  lequel  est  plein  de  considéra- 
tions aussi  élevées  que  proTondes,  et  qui  vous  font  le 
plus  grand  honneur.  Je  suis  heureux  de  vous  féliciter  et 
de  vous  en  remercier  au  nom  de  notre  Société. 

Vous  avez  bien  voulu  vous  charger  d'étudier  ce  sujet 
un  peu  spécial,  qui  jusqu'ici  ne  semble  pas  encore  avoir 
pénétré  profondément  dans  notre  société  frani;aise, 
tandis  qu'en  Amérique,  en  Angleterre  et  en  Allemagne, 
la  question,  au  contraire,  est  entrée  dans  la  période  des 
réalisations.  Vous  avez  fait  pour  ce  travail  des  recher- 
ches fort  considérables;  aussi  il  m'est  bien  permis  de 
dire  que  nous  le  garderons  précieusement  dans  nos 
annales,  et  j'ajoute  que  nous  le  considérons  tous  comme 
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un  des  plus  sérieux,  des  plus  étudiés  dont  nous  ayons 
entendu  la  lecture.  (Applaudissements). 

M.  LE  D'  Bard.  —  Messieurs,  vous  me  demandez  mon 
opinion  sur  les  élèves  dames  qui  suivent  les  cours  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Lyon.  Actuellement,  il  n'y  a 
dans  notre  ville   que   trois   ou  quatre  étudiantes   en 
médecine,  et  elles  ne  sont  encore  que  dans  leur  pre- 
mière année;   on    ne  peut  donc  porter  un  jugement 
sur  elles  en  ce  moment.  Mais  à  Paris  il  n'en  est  pas  de 
même;  il  y  a  dans  cette  ville  un  assez  grand  nombre 
d'étudiantes,  et  elles  sont  presque  toutes  étrangères. 
Pour  ma  part,  je  ne  crois  pas  que  la  carrière  médicale 
soit  appelée  à  jouer  un  rôle  important  dans  le  mouve- 
ment féministe,  la  médecine  ne  pourra  jamais  être  le 
lot  que  d'un  nombre  assez  restreint  de  personnes.  Je  ne 
crois  pas  non  plus  que  les  femmes  puissent  arriver  aux 
connaissances  élevées  de  la  science  médicale  ;  il  pourra 
certainement  se   présenter  des  exceptions,  mais  elles 
seront  très  rares. 

Les  femmes  n'arriveront  pas  au  niveau  des  hommes 
dans  la  médecine,  qui  est  une  science  encore  incomplè- 
tement connue,  dont  le  domaine  s'élargit  tous  les  jours, 
dans  laquelle  à  chaque  instant  on  fait  des  découvertes 
extrêmement  importantes,  où  l'on  a  besoin  de  beaucoup 
d'initiative  personnelle,  où  il  faut  faire  des  créations 
nouvelles  qui  entraînent  parfois  une  très  grande  respon- 
sabilité; d'une  manière  générale  je  crois  donc  que  les 
femmes  ne  dépassent  pas  en  médecine  la  moyenne  des 
connaissances  générales.  Il  n'est  donc  pas  bon  de  les 
encourager  dans  la  voie  des  hautes  études  médicales. 
Quant  à  la  pratique  médicale,  c'est  autre  chose;  les 
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soins  à  donnera  certaines  affections  peuvent  être  donnés 
par  les  femmes  comme  par  tout  le  monde.  Dans  certains 
cas,  elles  pourraient  même  rendre  de  très  grands  ser- 
vices ;  j'avoue  —  et  je  le  dis  bien  bas  —  que  sur  ce  ter- 
rain, il  y  a  un  assez  grand  nombre  de  docteurs  qui  sont 
au-dessous  de  leur  tâche;  par  conséquent, au  nom  de  la 
loi  humaine,  au  nom  de  l'intérêt  général,  je  ne  pense 
pas  qu'on  doive  leur  interdire  la  pratique  de  la  méde- 
cine, mais  quant  au  haut  enseignement  médical,  je  doute 
fort  que  les  femmes  puissent  arriver  à  ces  postes  supé- 
rieurs. 

Je  viens  de  vous  dire  que,  à  mon  avis,  la  carrière 
médicale  n'est  abordable  que  pour  une  infime  minorité 
de  femmes,  mais  il  existe  une  profession  connexe  bien 
plus  facile  à  exercer  que  la  médecine,  qui  leur  convien- 
drait admirablement,  et  que  pourtant  elles  délaissent 
complètement.  Cette  profession,  c'est  la  pharmacie  ; 
il  y  a  là  un  fait  assez  curieux  à  constater  :  les  femmes 
ne  veulent  pas  faire  des  études  pour  devenir  «  pharma- 
cien »,  et  cependant  il  arrive  assez  souvent  qu'elles 
exercent  cette  profession  sinon  en  droit,  du  moins  en 
fait.  Dans  les  pharmacies  de  campagne,  c'est  la  femme 
qui  gère  la  pharmacie,  exécute  les  ordonnances  pendant 
que  le  mari  est  au  café.  (Rires). 

On  peut  donc  déduire  de  cela  que  les  femmes  qui,  au 
lieu  d'entreprendre  une  profession  relativement  facile, 
et  pour  laquelle  elles  ont  certaines  qualités  naturelles, 
veulent,  au  contraire,  étudier  la  médecine,  et  obéissent 
en  le  faisant  plutôt  à  un  esprit  de  révolte  contre  l'autre 
sexe  qu'à  un  sentiment  sérieux  de  féminisme.  Ce 
qui  le  prouve,  c'est  que  l'étude  de  la  médecine  étant  très 
longue  et  très  coûteuse,  il  n'y  a  guère  que   les  demoi- 
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selles  appartenant  aux  classes  moyennes  qui  puissent 
l'entreprendre  ;  or  ce  sont  précisément  celles  qui  n*en 
ont  pas  besoin. 

M.  Pio.  —  Au  point  de  vue  civil,  si  on  accordait 
à  la  femme  mariée  une  indépendance  absolue  pour 
l'administration  de  ses  biens,  ce  serait  la  destruction 
complète  du  régime  de  la  communauté,  qui  est  en 
somme  supérieur  à  celui  de  la  séparation  des  biens  ;  ce 
serait  une  scission  complète  entre  époux,  au  point  de  vue 
des  intérêts.  Ce  n'est  pas  désirable,  car  cela  ferait  le 
plus  grand  mal  à  l'union,  au  sein  des  familles. 

Je  crois  cependant  qu'il  serait  possible  de  faire  droit 
à  certaines  réclamations  des  femmes,  et  de  modifier  un 
peu  en  leur  faveur  le  régime  de  la  communauté.  Ce 
régime  devrait  devenir  une  association  dans  laquelle  le 
mari  n'aurait  pas  tous  les  droits  du  propriétaire,  et  la 
femme  rien  que  les  inconvénients  d'un  associé,  sans  avoir 
un  droit  de  direction,  de  contrôle;  on  pourrait  arriver  à 
une  combinaison  en  donnant,  par  exemple,  à  la  femme 
le  droit  d'opposition  sur  les  fonds  déposés  par  le  mari, 
dans  une  caisse  d'épargne,  dans  un  établissement  finan- 
cier, etc.,  et  au  cas  où  il  s'élèverait  des  conflits,  ils 
pourraient  être  résolus  par  l'intervention  du  juge  de 
paix. 

Je  répète  donc  qu'on  pourrait  modifier,  dans  une 
certaine  mesure,,  le  régime  de  la  communauté,  le  rendre 
plus  équitable;  mais  il  ne  faudrait  pas  le  renverser  de 
fond  en  comble,  car  le  remède  serait  alors  pire  que 
le  mal. 

M.  A.  IsAAC.  —  On  peut  se  demander  si  l'intérêt 
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véritable  des  diverses  questions  que  soulèvent  les  reven* 
dications  des  féministes  est  bien  de  savoir  quelle  est 
rétendue  que  Ton  peut  donner  sans  danger  à  la  puis- 
sance et  à  l'indépendance  de  la  femme,  au  point  de  vue 
du  droit.  On  peut  encore  se  demander  si  les  féministes 
ne  perdent  pas  de  vue  Tintérèt  général  et  supérieur  de 
la  société  pour  ne  s'occuper  que  des  petits  côtés  d'une 
question  qu'ils  envisagent  surtout  par  son  aspect  per- 
sonnel et  sentimental. 

En  définitive,  que  voyons-nous  se  passer?  Nous 
voyons  des  femmes  qui  veulent  se  séparer  des  hommes  ; 
elles  réclament  plus  d'indépendance,  elles  demandent 
des  droits  parallèles  à  ceux  des  hommes.  Voilà,  en 
résumé,  ce  que  les  féministes  réclament  au  nom  de  la 
justice. 

Mais  en  réalité,  quelle  est  donc  la  base  de  toute 
société  civilisée?  Ce  n'est  pas  l'homme  séparé  de  la 
femme,  ce  n'est  pas  la  femme  isolée.  Qu'est-ce  donc? 
La  base  fondamentale  de  toute  société,  c'est  la  famille. 
(Très  bien). 

J'exprimerai  un  regret  :  c'est  que  M.  Pagnon,  dans 
son  rapport  pourtant  si  complet,  si  documenté,  n'ait  pas 
mis  au  premier  plan  la  cause  de  la  famille,  qu'il  n'ait 
pas  fait  ressortir  combien  le  féminisme,  avec  ses  idées 
séparatistes  et  ultra-indépendantes,  contribuerait  à  son 
affaiblissement;  il  a  oublié  de  nous  dire  que  la  trop 
grande  quantité  de  femmes  qui,  pour  des  causes  diver- 
ses, ne  trouvent  pas  à  se  marier,  que  le  nombre  égale- 
ment trop  grand  de  celles  qui  sont  mal  mariées,  tout 
cela  est,  au  fond,  la  raison  d'être  du  féminisme,  voilà 
pourquoi  il  y  a  un  aussi  grand  nombre  de  femmes 
qui  veulent  vivre  en  dehors  de  la  famille  et  qui  prêchent 
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aux  autres  l'abandon    de   leurs  devoirs  de   mère    et 
d'épouse. 

Nous  devons  faire  tout  ce  qu'il  est  possible  pour 
raffermir  ce  sentiment  de  la  famille  sur  lequel  repose 
toute  la  société;  nous  devons  donc,  dans  notre  pays, 
écarter  et  combattre  tout  ce  qui  tendrait  à  diviser  et  à 
affaiblir  l'union  si  désirable  à  tous  les  points  de  vue  de 
la  famille. 

En  dehors  de  quelques  réclamations,  de  quelques 
points  de  détail  —  dont  je  reconnais  la  légitimité  — 
auxquels  un  peut  très  bien  donner  satisfaction  sans  nul- 
lement bouleverser  nos  lois,  il  est  incontestable  que  les 
tendances  exagérées  du  féminisme  auraient  une  in- 
fluence des  plus  fâcheuses  au  point  de  vue  de  la  famille  ; 
elles  en  détruiraient  toiis  les  liens.  C'est  donc  un  mou- 
vement qui,  dans  son  ensemble,  mérite  peu  d'encou- 
ragement. Nous  devons  tâcher,  au  contraire,  de  resser- 
rer ces  liens;  nous  devons  mettre  en  honneur  toutes  ces 
vertus  de  famille,  et  d'accord  avec  tous  les  moralistes, 
demander  à  la  femme  de  ne  pas  chercher  son  bonheur 
en  dehors  du  foyer  domestique-  C'est  le  résultat  auquel 
nous  arriverons,  en  persuadant  à  la  femme  que  son  rôle 
n'est  pas  de  réclamer  une  plus  grande  somme  d'indé- 
pendance —  qui,  au  fond,  ne  la  rendrait  pas  plus  heu- 
reuse —  mais  bien  de  chercher  la  solution  du  problème 
en  se  tenant  aux  côtés  de  son  mari  et  en  élevant,  le 
mieux  qu'elle  peut,  ses  enfants.  (Applaudissements). 

En  se  plaçant  uniquement  au  point  de  vue  social  et 
familial,  on  peut  se  demander  si  les  féministes  ne  s'éga- 
rent pas  tout  simplement  dans  un  cercle  vicieux.  Les 
femmes  souffrent  de  la  négligence  des  hommes,  de  leur 
appréhension  à  constituer  une  famille.  Elles  s'insurgent 
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contre  la  dépendance  où  les  tiennent  les  habitudes 
sociales  et  demandent  à  concourir  avec  l'homme  pour 
tous  les  genres  de  travaux,  ou  à  peu  près  tous.  Qu'arri- 
vera-t-il?  C'est  que  les  hommes  ayant  à  soutenir  cette 
concurrence  auront  encore  plus  de  peine  à  gagner  leur 
vie,  et  moins  envie  de  se  marier.  Ici  encore,  la  guerre 
aggrave  le  mal  au  lieu  de  le  guérir. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  s'efforcer  de  rendre  moins 
lourdes  les  charges  de  la  famille,  en  concevant  plus 
rationnellement  le  rôle  de  chaque  sexe,  en  laissant  la 
femme  dans  son  intérieur  partout  où  cela  est  possible, 
'en  envoyant  Thomme  seul  à  l'atelier?  C'est  une  réforme 
que  les  progrès  de  la  science  rendront  plus  facile  par  la 
transmission  des  forces  à  distancé.  Alors  nous  verrons 
peut-être  se  reconstituer  les  industries  domestiques, 
moins  susceptibles  de  développer  la  concurrence  entre 
les  sexes  et  les  aspirations  féministes  qui  s'en  suivent. 
C'est  un  résultat  auquel  nous  tous,  économistes  ou 
industriels,  nous  devons  tendre  dans  la  mesure  de  nos 
moyens.  (Approbations). 

M.  LE  Président.  —  Ce  que  vient  de  dire  M.  Isaac 
est  extrêmement  juste;  la  Revue  Bleue  a  consacré 
dernièrement  un  article  à  cette  question,  et  l'auteur 
concluait  que  le  féminisme  conduirait  à  la  faillite  du 
mariage. 

En  ce  qui  concerne  notre  pays,  nous  pouvons  un  peu 
nous  rassurer;  notre  société  française  ne  semble  pas  se 
prêter  à  cette  séparation  des  sexes. 

M.  A.  Isaac.  —  Je  ne  voudrais  pas  paraître  trop  som- 
bre et  je  ne  voudrais  pas  que  l'on  crût  que  je  repousse 
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toute  réforme  en  faveur  de  la  femme;  je  suis,  au 
contraire,  partisan  de  certaines  réformes  de  détail,  et 
j'avoue  que  j'ai  été  assez  surpris,  il  y  a  quelques  ins- 
tants, en  entendant  M.  Pagnon,  lire  une  délibération  de 
Y  Union  des  Chambres  syndicales  de  Lyon  —  dont 
j'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie  pendant  plusieurs 
années  —  délibération  par  laquelle  cette  assemblée 
repoussait  le  principe  de  l'admission  des  femmes  à 
l'élection  des  prud'hommes.  Je  regrette  que  l'on  ne  se 
soit  pas  montré  plus  libéral  et  que  l'on  n*ait  pas  permis 
aux  femmes  de  contribuer  à  l'élection  des  conseillers 
prud'hommes,  comme  cela  se  fait  déjà  en  Italie. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  une  objection  que  l'on  peut  me 
faire  avec  raison,  c'est  que  presque  dans  toutes  ces 
questions  d'élections,  chaque  fois  qu'on  a  augmenté  le 
nombre  des  électeurs,  il  y  a  eu  moins  de  votants;  on 
semble  alors  se  désintéresser  des  résultats.  M.Edouard 
Aynard  signalait  un  jour  ce  fait,  à  propos  des  élections 
aux  tribunaux  de  commerce;  les  abstentions,  depuis  que 
Ton  a  élargi  le  cercle  des  électeurs,  deviennent  de  plus 
plus  en  plus  nombreuses. 

Maintenant,  si  vous  voulez  bien  me  permettre  une 
boutade,  je  souhaiterais  en  terminant  une  autre  exten- 
sion en  faveur  de  la  femme  —  et  j'avoue  que  j'ai  regretté 
ce  soir  que  ce  ne  fût  pas  une  chose  accomplie  —  ce 
serait  que  les  dames  fassent  partie  de  la  Société  d'Eco- 
nomie politique  de  Lyon.  Je  suis  persuadé  que  s'il  y  en 
avait  eu  aujourd'hui  parmi  nous,  elles  n'auraient  pas  été 
les  dernières  à  applaudir  le  savant  rapport  de  M.  Pagnon. 
(Très  bien). 

M.  CoiGNET  présente  une  observation  de  détail  au 


n 


fi 


i04  LES  PROGRÈS   Dl]   FÉMINISME 

sujet  de  la  capacité  intellectuelle  des  femmes;  il  cite  le 
cas  d'une  demoiselle  suédoise  qui  était  très  versée  dans 
la  science  des  nombres.  Elle  battait  tous  les  mathémati- 
ciens hommes  dans  les  concours  où  elle  prenait  part  ; 
elle  résolvait  les  problèmes  les  plus  ardus,  les  plus  diflB- 
ciles  avec  une  facilité  et  une  rapidité  vraiment  éton- 
nantes, et  lorsqu'elle  mourut,  il  y  a  quelques  années, 
elle  était  professeur  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Sto- 
ckolm. 

M,  A.  Bleton.  —  Si  on  accordait  un  jour  en  France 
l'électorat  politique  aux  femmes,  ce  ne  serait  pas  une 
chose  nouvelle,  car  j'ai  copié  dans  les  registres  de  la 
paroisse  de  Vaise  une  liste  d'électeurs  au  moment  de  la 
convocation  des  Etats  Généraux  en  1789,  et  parmi  ces 
noms  il  y  avait  celui  d'une  femme  veuve. 

M.  Pagnon,  rapporteur.  —  Comme  questeur  de  la 
Société  d'Economie  politique,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce 
que  les  dames  en  fassent  partie. 

Pour  répondre  à  M.  Isaac,  au  sujet  de  la  diminution 
des  votants  toutes  les  fois  qu'on  a  augmenté  le  nombre 
des  électeurs,  je  dirai  que  soit  dans  le  domaine  poli- 
tique, soit  dans  le  domaine  commercial,  il  résulte  des 
statistiques  des  pays  où  l'électorat  des  femmes  est 
complètement  entré  dans  les  mœurs,  comme  la  Nou- 
velle-Zélande, par  exemple,  que  les  abstentions  chez  les 
femmes  sont  infiniment  moins  nombreuses  que  chez  les 
hommes.  Pour  ma  part  je  suis  partisan  de  l'électorat 
pour  la  femme  veuve  exerçant  personnellement  un 
commerce  ;  je  suis  d'avis  qu'elle  doit  contribuer  à 
l'élection  des  conseillers  généraux  et  des  conseillers 
municipaux. 
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M.  A.  IsAAC.  —  Il  est  vrai  que  dans  les  pays  anglo- 
saxons,  on  a  toujours  considéré  les  choses  tenant  à  la 
représentation  d'une  façon  beaucoup  plus  sérieuse  que 
dans  notre  pays.  Il  n*y  a  donc  rien  d'étonnant  à  ce  que 
les  femmes, en  Nouvelle-Zélande,  se  servent  de  leur  droit 
de  voter.  Il  est  bien  possible  que  si  dans  notre  pays  on 
accordait  Télectorat  aux  femmos,  dans  les  commence- 
ments elles  voteraient  presque  toutes;  mais  je  crois  qu'à 
la  longue,  elles  en  arriveraient  a  s'abstenir.  D'ailleurs  de 
tout  temps,  et  même  en  ce  moment,  les  femmes  ont  eu 
un  moyen  d'exercer  une  influence  considérable  sur  la 
politique,  et  ce  moyen  est  presque  infaillible  :  c'est  de 
faire  voter  leurs  maris  dans  le  sens  qu'elles  préfèrent. 
(Sourires). 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  séance  est 
levée  à  H  heures. 

Le  Secrétaire, 

L.    ISAAC. 
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PRESIDENCE  DE  M.  J.  CAMBEFORT 


De  Tassurance    contre   le  chômage 

involontaire. 

Rapporteur  ;  M.   V.  Pelosse 

Discussion  :  observations  de  MM.  J.  Cambefort,  J.  Coignet,  Pelosse, 
J.-B.  Pey,  A.  Bleton,  Pic,  A.  Isaac  et  Roman. 


Messieurs, 

L'organisation  sociale  de  notre  époque  est  telle, 
qu'une  partie  considérable  de  la  population  est  obligée, 
pour  subsister,  de  se  livrer  à  un  travail  dont  la  rémuné- 
ration est  toujours  sous  le  coup  de  la  menace  perpétuelle 
du  chômage. 

Ce  chômage,  c'est-à-dire  la  cessation  involontaire  du 
travail,  le  seul  dont  nous  ayons  à  nous  occuper,  a  des 
causes  essentiellement  variables,  causes  prévues  ou 
imprévues,  régulières  ou  irrégulières,  qui  dépendent  de 
l'état  du  marché,  de  l'intensité  de  la  production,  du  man- 
que de  matières  premières,  de  la  température,  de  la 
mode  fréquemment,  de  la  politique  quelquefois.   Ces 
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causes  sont  donc  très  nombreuses  et  il  est  souvent  diffi- 
cile de  les  découvrir  :  on  les  constate,  et  c'est  le  patron, 
l'ouvrier  surtout,  qui  les  subissent. 

Notre  intention  n'est  point  d'aborder  une  aussi  vaste 
étude  que  celle  des  chômages  ou  des  remèdes  que,  dans 
certaines  circonstances,  on  pourrait  peut-être  apporter. 
Nous  nous  bornerons  seulement,  dans  cette  très  modeste 
étude,  à  essayer  de  vous  présenter  quelques  courtes 
considérations  sur  un  palliatif  d'une  nature  spéciale 
contre  ce  mal  très  réel,  mal  atteignant  tant  de  person- 
nes et  qui  toujours  est  suspendu  comme  une  épée  de 
Damoclès,  sur  de  braves  gens  ne  vivant,  ou  à  peu  près, 
qu'au  jour  le  jour,  nous  voulons  parler  du  chômage 
involontaire. 

C'est  en  effet  la  menace  constante  pour  l'ouvrier  que 
le  chômage,  c'est  ce  qui  le  place  véritablement  dans 
une  situation  pénible,  infiniment  plus  pénible  que  la 
modicité,  Texiguité  du  salaire.  En  effet,  si  l'ouvrier 
gagne  peu,  il  sait  à  quoi  s'en  tenir,  il  édifie  son  petit 
budget  suivant  ses  ressources,  il  peut  subvenir  à  ses 
besoins  et  à  ceux  de  sa  famille,  dans  une  mesure  plus 
ou  moins  large  il  est  vrai,  mais  enfin  il  n'est  pas  exposé 
à  manquer  du  strict  nécessaire  pour  l'existence.  Le 
chômage,  au  contraire,  arrête  tout  produit  de  l'activité 
que  l'ouvrier  pourrait  déployer,  et  comme  la  règle  pres- 
que générale  est  que  l'ouvrier  n'a  pas  de  réserve,  ou 
n'en  a  qu'une  très  petite  lorsqu'il  est  économe  et  peut 
être  économe,  au  bout  de  quelque  temps,  si  le  chômage 
persiste,  l'ouvrier  se  trouvera  dans  une  situation  terri- 
ble :  des  besoins  impérieux  à  satisfaire  et  pas  de  res- 
sources pour  y  faire  face. 

Cette  situation  ne  peut  manquer  d'appeler  l'attention 
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la  plus  vive  et  ce  à  un  double  point  de  vue  :  d'abord  au 
point  de  vue  de  ce  sentiment  de  peine,  naturel  à  Thom- 
me,  que  Ton  ressent  lorsqu'on  voit  souffrir  son  sembla- 
ble et  qui  donne  naissance  à  la  charité  envers  le  prochain, 
accomplie  dans  un  but  tout  spirituel  en  quelque  sorte. 
Puis,  il  y  a  un  second  point  de  vue,  plus  utilitaire,  plus 
immédiat  à  l'égard  des  intérêts  matériels  :  la  crainte 
que  ces  malheureux  privés  de  ressources,  aux  prises 
avec  la  misère  et  manquant  du  nécessaire,  ne  se  lais- 
sent aller  à  des  entreprises  dangereuses  pour  la  tran- 
quillité publique,  ou  tout  au  moins,  s'ils  ne  vont  pas  jus- 
que là,  ne  deviennent  partisans  des  doctrines  que  leur 
font  entrevoir  des  organisations  sociales  idéalement 
chimériques  où,  grâce  à  une  autre  répartition  des  riches- 
ses, chacun  pourrait  toujours  satisfaire  ses  besoins  et 
même  se  procurer  ce  superflu  qui  maintenant  devient 
presque  une  nécessité. 

On  voit  donc  que  le  moyen  de  remédier  aux  maux  du 
chômage  doit  attirer  au  plus  haut  degré  l'attention  aussi 
bien  de  Téconomiste  ou  de  l'homme  politique,  que  celle 
de  l'homme  généreux  qui  ne  se  laisse  guider  que  par 
les  aspirations  de  son  cœur.  Nous,  Messieurs,  nous 
sommes  des  économistes,  puisque  nous  faisons  partie  de 
la  Société  d'Economie  politique,  nous  sommes  aussi 
tous  intéressés  au  bon  ordre  social  et  politique,  et  dans 
une  ville  comme  la  nôtre  nous  sommes  persuadés  que  le 
sentiment  charitable  et  généreux  qui  nous  anime  tous 
dans  une  certaine  proportion,  doit  nous  faciliter  l'étude 
du  remède  possible  au  chômage  en  y  faisant  intervenir 
un  peu  de  notre  cœur. 

Avant  d'arriver  à  l'étude  du  sujet  même  de  cette  cau- 
serie, nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  les  divers 
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palliatifs  que  l'on  a  proposés  pour  permettre  à  l'ouvrier, 
qui  voit  brusquement  interrompre  son  travail,  de  n'être 
pas  privé  des  ressources  nécessaires  ;  nous  en  ferons 
une  très  rapide  énumération. 

L'idée  la  plus  naturelle,  celle  qui  vient  de  suite  à 
l'esprit  lorsque  quelqu'un  vous  dit  qu'il  souffre  parce 
qu'il  n'a  pas  de  travail,  c'est  de  faire  disparaître  cette 
souffrance  en  en  supprimant  la  cause,  c'est-à-dire  en 
essayant  de  procurer  du  travail. 

Aussi  a-t-on  organisé  des  institutions  qui,  sous  des 
formes  diverses,  ont  pour  but  de  venir  en  aide  aux  ou- 
vriers chômant  involontairement,  en  les  mettant  à  même 
de  trouver  de  l'ouvrage.  C'est  évidemment  le  meilleur 
moyen  en  théorie,  mais  il  n'est  pas  toujours  réalisable, 
son  emploi  est  même  particulièrement  difficile  dans 
maintes  circonstances:  ou  on  ne  peut  offrir  de  l'ouvrage, 
ou  bien  l'ouvrier  ne  peut  se  livrer  à  celui  qui  se  présente. 
C'est  en  invoquant  cette  idée  qu'on  a  créé  si  fréquem- 
ment des  chantiers  pour  occuper  les  ouvriers  sans  tra- 
vail à  des  travaux  d'utilité  publique,  de  terrassements 
le  plus  souvent.  Ces  chantiers  ont  présenté  de  graves 
inconvénients,  le  travail  qu'on  y  exécutait  était  dérisoire, 
ils  dégénéraient  en  véritable  assistance  par  le  paiement 
d'un  salaire,  aux  frais  des  contribuables,  pour  accomplir 
un  travail  hypothétique.  Toutefois,  s'il  y  a  eu  des  in- 
convénients, il  faut  reconnaître  que  ce  principe  de  l'as- 
sistance par  le  travail  a  une  base  très  naturelle  et  qu'on 
ne  saurait  trop  encourager  les  institutions,  charitables 
pour  la  plupart,  qui  l'adoptent  et  le  mettent  en  prati- 
que autant  que  leurs  facultés  le  permettent. 

Pour  rendre  les  suites  du  chômage  moins  sensibles, 
on  a  également  organisé  des  caisses  de  réserve  pour 


RAPPORT   PAR  M.   V.    PELOSSE  lil 

secours  qui  existent  dans  quelques  associations  profes- 
sionnelles, nous  y  reviendrons  plus  loin  ;  on  a  aussi  créé 
des  bureaux  de  placements^  mais  en  dehors  de  toute 
idée  de  spéculation  ou  de  lucre,  puis  enfin  viennent 
toutes  ces  institutions  charitables  qui  assistent  et  aident 
les  malheureux  par  des  secours,  des  aumônes  en 
réalité. 

Mais  ce  n'est  point  là  ce  que  nous  entendons  comme 
organisation  véritablement  conçue  dans  un  esprit  écono- 
mique, et  il  nous  répugae  que  le  travailleur  qui  n'a  plus 
d'ouvrage,  ne  puisse  subsister,  lui  et  les  siens,  que 
grâce  à  la  charité  officielle  ou  privée.  Il  mérite  mieux 
que  cela,  et  il  nous  plairait  de  lui  offrir  une  allocation, 
un  subside,  qu'il  prendrait  sans  avoir  à  être  l'obligé,  et 
sans  le  ravaler  en  quelque  sorte  en  lui  enlevant  une 
partie  de  sa  dignité  morale. 

Aussi,  Messieurs,  avons-nous  été  amenés  à  vous  de- 
mander s'il  ne  serait  pas  possible  de  recourir  à  ce 
moyen  d'usage  si  général  aujourd'hui  contre  les  risques 
qui  nous  menacent,  c'est-à-dire  à  Y  assurance. 

L'assurance,  en  effet,  est  le  moyen  type  pour  se  cou- 
vrir des  conséquences  des  dangers  matériels  auxquels 
notre  personne  et  nos  biens  sont  exposés,  et  cette  insti- 
tution a  pris  aujourd'hui  un  développement  énorme  sur 
lequel  il  est  inutile  d'insister.  Il  stimule  l'esprit  d'épar- 
gne par  le  paiement  de  la  prime,  il  ne  demande  cepen- 
dant qu'une  cotisation  modérée,  souvent  môme  très  fai- 
ble, et  il  peut  permettre  de  réparer  le  dommage  causé 
dans  sa  totalité,  de  manière  à  reconstituer  la  victime 
dans  son  intégrité. 

Mais  l'assurance  est-elle  possible  en  matière  de 
chômage  ? 
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Plusieurs  études  (1)  ont  déjà  paru  sur  ce  point  intéres- 
sant, et  des  partisans  se  sont  formés  pour  la  négative 
comme  pour  l'affirmative.  Passant  de  la  théorie  des  dis- 
cussions à  la  réalité  des  faits,  des  organisations  d'assu- 
rances contre  le  chômage  ont  été  créées;  elles  fonction- 
nent même  et  nous  dirons  plus,  elles  ont  été  imposées 
par  des  lois  d'état  qui  les  ont  rendues  obligatoires,  ceci 
dit  pour  l'étranger.  Nous  allons  rapidement  passer  en 
revue  ces  deux  faces  de  la  question. 


I. 

L'assurance   contre  le  chômage  est-elle 
possible   pratiquement? 

Il  est  certain  que  l'on  peut  être  tenté  de  contester 
tout  d'abord  la  possibilité  de  l'assurance  contre  le  chô- 
mage, et  une  preuve  qui  a  sa  valeur  c'est  qu'aucune 
compagnie  d'assurances  ne  paraît,  jusqu'à  présent,  avoir 
osé  souscrire  des  polices  contre  le  manque  d'ouvrage 
de  ses  clients.  Ce  serait  trop  dangereux,  et  il  y  aurait 
plus  à  perdre  qu'à  gagner;  c'est  du  moins  ainsi  qjj'ont 
dû  l'entendre  les  Compagnies,  et  Dieu  sait  cependant 
si  elles  hésitent  à  vous  garantir  de  tout  risque  contre 
l'incendie,  les  naufrages,  les  accidents  de  voyage,  les 
détériorations  en  cours  de  route,  les  accidents  profes- 
sionnels, la  grêle,  la  rupture  des  tuyaux  d'eau,  la  perte 
de  la  vie  surtout,  ce  risque  suprême (  t  inévitable, 


(1)  Voir  les  articles  de  M.  Raoul  Jay,  dans  la  Revue  politique 
et  'parlementaire. 
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etc.,  etc.  Si  donc  elles  ne  veulent  pas  vous  garantir 
contre  le  chômage,  c'est  qu'il  y  a  trop  de  danger  et  que 
les  primes  que  vous  paieriez  ne  pourraient  jamais  faire 
face  aux  besoins  ! 

On  a  dit  également  que  l'assurance  suppose  toujours, 
pour  pouvoir  fonctionner  utilement,  que  le  risque  auquel 
il  s'applique  n'embrasse  pas  un  ensemble  de  personnes 
pouvant  subitement  être  dans  l'obligation  de  recourir  à 
l'assurance  et  exigeant  en  conséquence  un  effort  énorme 
de  la  société  qui  ne  pourra  faire  face  à  tous  les  besoins. 
Comment  voulez-vous  assurer  à  toute  la  population 
d'une  de  ces  vastes  usines  modernes  une  indemnité  suffi- 
sante pendant  des  mois  de  chômage  peut-être  ?   Le  ris- 
que n'est  plus  personnel  alors,  comme  dans  les  autres 
cas  d'assurance,  il  devient  en  quelque  sorte  général. 
Puisil  sera  insensé  de  vouloir  assurer  tous  les  chômages, 
aussi  bien  ceux  qui  arrivent  à  des  époques  imprévues, 
pour  des  causes  inconnues,  que  ceux  se  produisant  ré- 
gulièrement à  des  époques  fixes,  par  suite  de  la  mau- 
vaise saison,   par  exemple,  comme  celui  qui  atteint  les 
maçons,  qui  ne  peuvent,  en  principe,  travailler  pendant 
l'hiver. 

Les  détracteurs  de  l'assurance  contre  le  chômage, 
allèguent  également  que  si,  en  vérité,  les  assurances 
contre  le  chômage  fonctionnent  dans  quelques  pays,  en 
Suisse,  par  exemple,  c'est  grâce  à  des  subventions  des 
communes  ou  d'autres  corps  constitués,  ou  parce  qu'elles 
reçoivent  des  allocations  de  diverses  natures,  des  sous- 
criptions de  membres  honoraires,  des  dons,  des  quêtes, 
etc.  Tout  cela,  disent-ils,  ce  n'est  que  de  l'assistance  dé- 
guisée, ce  n'est  pour  le  moins  que  de  l'assurance  miti- 
gée, de  l'assurance  défigurée.  Si  la  subvention  munici- 
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pale  ne  venait  pas  au  secours  de  la  caisse  d'assurance, 
celle-ci  serait  absolument  incapable  de  se  soutenir,  dès 
lors  ne  parlez  plus  d'assurance  et  n'appelez  cette  orga- 
nisation qu'une  espèce  d'impôt  payé  par  les  contribua- 
bles pour  venir  au  secours  de  ceux  qui  souffrent  par 
suite  du  manque  de  travail. 

On  ne  saurait  en  effet  contester  la  valeur  de  la  plu- 
part de  ces  objections.  Toutefois,  on  ne  reste  pas  sans 
réponse  vis-à-vis  de  ceux  qui  nient  la  possibilité  de  cette 
assurance  parce  que  les  compagnies  privées  n'assurent 
pas  contre  le  risque  de  chômage. 

En  effet,  les  compagnies  privées,  comme  de  juste,  ne 
fonctionnent  que  dans  le  but  de  faire  un  bénéfice,  or  ce 
bénéfice  qui  leur  est  nécessaire,  n'est  point  demandé 
par  une  société  fonctionnant  sous  la  forme  de  la  mutua- 
lité. C'est  ce  qui  a  permis  à  tant  d'intéressés,  aujour- 
d'hui, de  payer  des  primes  bien  inférieures  pour  se  cou- 
vrir de  certains  risques,  en  s'affiliant  à  des  sociétés 
d'assurances  mutuelles.  Dès  lors,  il  est  naturel  de  pen- 
ser que  des  sociétés  pourraient  peut-être  se  fonder  pour 
assurer  leurs  membres  contre  le  chômage  sans  désir  de 
réaliser  des  bénéfices.  Et,  certes,  on  ne  leur  demande- 
rait que  de  faire  honneur  à  leurs  engagements,  ce  serait 
déjà  très  remarquable  et  très  désirable. 

Ceux  qui. affirment  la  possibilité  de  l'assurance  contre 
le  chômage,  invoquent,  à  l'appui  de  leur  thèse,  les  ten- 
tatives très  sérieuses  d'organisation  de  cette  nature  qui, 
nous  l'avons  dit,  fonctionnent  déjà  depuis  un  certain  | 

temps,  notamment  à  l'étranger.  Ceci  nous  amène  tout 
naturellement.  Messieurs,  à  vous  présenter  un  rapide 
exposé  de  ce  qui  existe  et  de  ce  qui  a  déjà  été  fait  pour 
remédier  par  l'assurance  au  fléau  du  chômage. 
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II 


Fonctionnement   des  Caisses  d'assurances 

C'est  la  Suisse  qui  parait  avoir  été  la  patrie,  d'élection 
des  caisses  d'assurances  contre  le  chômage.  Ce  n'est  pas 
à  dire  toutefois  que  les  autres  pays  n'aient  pas  tenté 
quelque  chose  d'analogue  :  les  résultats  que  les  trade^ 
unions  anglaises  sont  parvenues  à  obtenir  sont  intéres- 
sants, des  secours  considérables  sont  distribués  chaque 
année  par  les  diverses  associations  de  cette  nature  entre 
leurs  membres  qui  n'ont  pas  d'ouvrage.  En  Allemagne 
également  des  essais  de  secours,  en  cas  de  chômage, 
sont  signalés  parmi  les  corporations  ouvrières  ;  en  Amé- 
rique même,  il  y  a  eu  quelques  tentatives  :  nous  cite- 
rons, par  exemple,  l'Union  des  Cigariers,  dont  le  siège 
e^t  à  Chicago,  et  qui  accorde  pendant  six  semaines,  en 
cas  de  chômage,  un  secours  hebdomadaire  de  15  francs 
pouvant  être  renouvelé  après  un  intervalle  de  sept  se- 
maines et  ne  pouvant  excéder  360  francs  par  an. 

Mais  nous  ne  nous  attarderons  pas  à  donner  des  dé- 
tails sur  ces  organisations  qui,  pour  la  plupart,  ne  font 
que  de  la  mutualité  de  secours,  mais  non  de  la  véritable 
assurance,  objet  de  notre  étude;  aussi  nous  n'insisterons 
pas  davantage  maintenant  et  nous  avons  hâte  d'arriver  à 
l'examen  des  véritables  caisses  d'assurance  dont  le  type 
existe,  comme  nous  l'avons  dit,  principalement  dans  la 
Confédération  helvétique. 

Deux  types  de  caisses  d'assurances  fonctionnent  dans 
les  cantons  du  nord  de  la  Suisse,  ceux  où  l'industrie 
étant  développée  amène  ces  ralentissements,   ces  sus- 
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pensions  imprévues  d'ouvrage  imposant  tant  de  souf- 
frances à  l'ouvrier;  nous  y  trouvons  en  effet  l'awwrance 
facultative  et  Vassurance  obligatoire,  La  première 
fonctionne  dans  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich,  la 
seconde  dans  ceux  de  St-Gall  et  de  Baie.  Nous  nous 
attacherons  plus  particulièrement  à  l'étude  rapide  des 
caisses  d'assurances  de  Berne  et  de  St-Gall  et  aux  ré- 
sultats que  l'on  en  peut  espérer. 

Caisse  d'assurances  de  Berne,  —  Aucune  contrainte 
n'astreint  les  membres  de  cette  association  qui  n'y 
adhèrent  que  librement  et  volontairement.  Peuvent  y 
participer  tous  les  individus  du  sexe  masculin,  suisses 
ou  étrangers,  de  toute  profession,  domiciliés  dans  la 
commune  de  Berne  (ville).  Toutes  les  professions  se 
rencontrent  donc  parmi  les  membres  qui,  en  fait,  néan- 
moins, se  recrutent  principalement  parmi  les  manœu- 
vres; les  adhérents  sont  donc  surtout  exposés  à  des 
chômages  réguliers  qui  se  produisent  pendant  l'hiver. 

Le  salaire  moyen  des  ouvriers  assurés  est  de  3,20  à 
4,50  par  journée  de  dix  heures  de  travail.  Chaque  assuré 
paie  une  prime  de  40  centimes  par  mois.  La  commune 
de  Berne  accorde  à  la  Caisse  une  subvention  qui  actuel- 
lement est  de  7.000  francs;  il  peut  y  avoir  des  dons  vo- 
lontaires, des  souscriptions. 

Pour  avoir  droit  à  l'indemnité  de  chômage  qui,  d'ail- 
leurs, ne  se  paie  que  pendant  les  mois  de  décembre, 
janvier  et  février,  il  faut  être  membre  de  l'association 
depuis  six  mois  au  moins,  payer  régulièrement  ses  co- 
tisations et  se  trouver  sans  travail  depuis  au  moins 
quinze  jours.  L'idemnité  est  de  1  franc  par  jour  pour  les 
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célibataires  et  de  1  fr.  50  pour  les  hommes  mariés  ou 
les  célibataires  soutiens  de  famille. 

Les  membres  sans  travail  sont  tenus,  quelle  que  soit 
leur  profession,  d'accepter  n'importe  quelle  occupa- 
tion honorable  et  suffisamment  payée  qu'on  leur  pré- 
sente. 

Pour  obvier  autant  que  possible  aux  abus,  les  socié- 
taires sans  travail  sont  tenus  de  se  présenter  à  l'appel 
deux  fois  par  jour,  à  9  heures  du  matin  et  à  3  heures  du 
soir.  Cet  appel  a  lieu  dans  une  salle  spéciale  dite 
chauffoir.  Il  est  ainsi  relativement  facile  de  constater 
si  les  membres  sont  réellement  sans  travail.  D'ailleurs 
les  assurés  se  contrôlent  entre  eux  et  toute  fraude  étant 
punie  par  la  suppression  de  l'indemnité  journalière,  ils 
évitent  généralement  de  commettre  des  abus. 

Evidemment,  il  se  glisse  quelques  paresseux  qui  pré- 
fèrent toucher  une  minime  indemnité  plutôt  que  de  tra- 
vailler, mais  leur  nombre  ne  peut  qu'être  petit,  nous 
est-il  assuré,  et  on  les  surveille.  Il  paraît  que  jusqu'à 
présent  il  n'y  a  pas  eu  à  constater  des  refus  de  travail. 
Un  bureau  municipal  de  jdacements  est  au  surplus 
adjoint  à  la  caisse  d'assurances,  et  on  s'efforce  par  tous 
les  moyens  de  réduire  les  causes  donnant  droit  au 
paiement  d'indemnité. 

Nous  croyons  intéressant  de  reproduire  ci-après  le 
bilan  de  la  Caisse  de  Berne  pour  l'année  1895-1896  : 
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RECETTES 

Cotisations  des  membres 1 .620  20 

—        des  patrons 1 .648     » 

Versements  volontaires 361  50 

Subvention  municipale 7.000     » 

Intérêts  et  reliquat  de  rexercice  précédent.  841  75 

Total 11.471  45 

DÉPENSES 

Frais  diadministration 387  35 

Chauffage 92  35 

Indemnité  de  chômage 10.011  50 

Subside  au  bureau  de  placement 500     » 

Total 10.991  20 

Il  y  a  donc  un  excédent  de  recettes  de  480  fr.  25. 

Au  31  décembre  dernier  la  Caisse  comptait  605  mem- 
bres et  en  avait  secouru  169.  Un  an  auparavant,  au 
31  décembre  1895,  on  ne  comptait  que  390  adhérents 
dont  219  avaient  pu  recevoir  une  indemnité. 

Ces  indemnités  s'élèvent,  en  moyenne,  de  40  à  100  fr., 
alors  que  la  prime  annuelle  n*est  que  de  4  fr.  80  par 
an.  Il  est  certain  que  ceux  qui  en  profitent  éprouvent 
un  soulagement  très  appréciable,  alors  qu'ils  exposent 
une  très  faible  somme.  Mais  il  nous  faut  remarquer  que 
bien  peu  d'ouvriers,  en  réalité,  ont  répondu  à  l'appel 
puisque  on  n'en  compte  que  600  sur  une  population  de 
plus  de  50.000  âmes,  en  grande  partie  ouvrière.  Notons 
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aussi  que  ces  600  adhérents,  comme  nous  Favons  dit, 
ne  sont  pas,  pour  la  plupart,  des  ouvriers  industriels, 
mais  bien  des  manœuvres  exposés  à  des  chômages  régu-    • 

liers. 

» 

D'après  ce  que  nous  voyons  à  Berne,  il  ne  faudrait 
point  argumenter  en  faveur  des  caisses  d'assurances, 
mais  bien  de  l'assistance  ;  assistance  municipale  pour 
7.000  francs,  assistance  des  patrons  et  des  souscrip- 
teurs pour  2.000  francs  ;  alors  que  la  quote-part  des 
assurés  n'est  que  de  1.648  francs.  Evidemment,  on  ne  . 
peut  contredire  aux  intentions  généreuses  qui  ont 
animé  les  fondateurs  de  la  caisse,  mais  nous  voyons 
difficilement  là  une  véritable  assurance  contre  le  chô- 
mage, tout  au  moins  c'est  de  l'assurance  à  une  dose  de 
pourcentage  assez  faible.  ' 

Mais  examinons  si  l'obhgation  de  l'assurance  ne  mo- 
difie pas  une  si  infime  proportion  et  si  le  grand  nombre 
des  adhérents,  la  variété  de  leurs  professions,  l'absence 
d'époques  prévues  pour  des  chômages  inévitables, ne  vont 
pas  mettre  la  caisse  à  même  de  se  suffire  davantage  avec 
ses  propres  fonds,  et  passons  au  canton  de  St-GalL 

Une  loi  du  Grand  Conseil  du  canton  de  St-Gall,  votée 
le  19  mai  1895,  a  autorisé  les  communes  de  ce  canton  à 
établir  l'assurance  obligatoire  contre  les  suites  du  chô- 
mage, pour  un  temps  déterminé  ou  non,  à  condition  de 
se  conformer  aux  prescriptions  qu'elle  édicté. 

Plusieurs  communes  peuvent  s'associer  pour  former 
une  caisse  unique.  La  caisse  d'assurance  obligatoire 
constitue  un  service  administratif  indépendant,  sous  la 
direction  et  la  surveillance  du  conseil  municipal  de  la 
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commune,  ou  des  conseils  municipaux  des  communes 
syndiquées. 

Voulant  user  de  cette  nouvelle  loi,  l'assemblée  des 
citoyens,  c'est-à-dire  le  Conseil  municipal  de  St-Gall,  a 
adopté,  à  une  forte  majorité,  le  23  juin  1895,  un  projet 
de  caisse  d'assurance  obligatoire  contre  le  chômage. 

Cette  caisse,  au  cas  où  une  prolongation  n'était  pas 
votée,  devait  avoir  pour  durée  le  temps  restant  à  courir 
pour  l'accomplissement  du  mandat  du  Conseil  municipal 
actuel  de  Saînt-Gall,  mandat  expirant  fin  juin  1897. 

Voici  les  éléments  essentiels  de  l'organisation  de  cette 
caisse  tels  qu'ilsrésultent  des  statuts  : 

La  gestion  est  confiée  à  une  commission  de  neuf 
membres,  dont  deux  sont  choisis  par  le  Conseil  munici- 
pal et  sept  par  les  ouvriers  assurés;  toutefois,  le  Conseil 
municipal  de  Saint-Gall  et  le  Conseil  du  gouvernement 
du  canton  conservent  la  surveillance. 

Les  frais  d'administration  sont  supportés  par  la  corn" 
mune  de  Saint-Gall. 

L'assurance  est  obligatoire  pour  tous  les  salariés  do- 
miciliés dans  la  commune  et  dont  le  gain  journalier 
moyen  ne  dépasse  pas  5  francs.  Cette  obligation  sub- 
siste tant  que  dure  la  capacité  au  travail  productif,  capa- 
cité que  la  commission  a  à  apprécier. 

Sont  exclus  de  l'assurance  les  apprentis  et  les  ouvriers 
mineurs  ne  gagnant  pas  deux  francs  par  jour. 

Il  suflSt  de  résider  et  d'être  salarié  pour  être  astreint 
à  l'assurance.  Les  citoyens  assurés  n'ont  droit  aux  in- 
demnités de  chômage  qu'après  six  mois  de  paiements 
ininterrompus  des  cotisations;  ce  laps  de  temps  est  porté 
à  onze  mois  pour  les  salariés  étrangers.    • 
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Chaque  assuré  paie  par  semaine  à  la  caisse  : 

Pour  un  salaire  moyen  inférieur  ou  égal 

à  3  francs  par  jour,        15  centimes, 
à4     -  —  20      — 

à5    —  -  30      — 

Chaque  assuré  reçoit  un  livret  qui  renferme  le  texte 
de  la  loi  et  des  statuts.  Le  paiement  des  cotisations  est 
constaté  par  des  timbres  collés  sur  le  livret  par  l'assuré, 
et  oblitérés  chaque  mois  par  le  bureau  de  paiement. 

Les  ouvriers  sans  travail,  recevant  des  secours  de  la 
caisse,  et  les  malades  sont  dispensés  du  versement. 

Ont  droit  à  réclamer  une  indemnité,  tous  les  ouvriers 
capables  de  travailler,  atteints  par  le  chômage,  s'il  ne 
leur  est  pas  fourni  un  travail  proportionné  à  leur  profes- 
sion et  à  leur  force,  payé  au  prix  habituel  du  lieu  et  de 
la  saison. 

Perdent  le  droit  à  l'indemnité  : 

1*  Les  ouvriers  sans  travail  par  l'effet  exclusif  d'une 
lourde  faute  personnelle;- 

2"  Ceux  qui  se  mettent  en  grève  ; 

3*  Ceux  qui,  sans  motifs  suffisants,  refusent  le  tra- 
vail offert. 

Sauf  cas  exceptionnels,  le  chômage,  pour  donner 
naissance  à  une  indemnité,  doit  durer  plus  de  cinq 
jours  continus. 

Les  ouvriers  qui  reçoivent  des  secours  sont  soumis  à 
un  contrôle  quotidien. 

L'indemnité  de  chômage  est  ainsi  fixée  : 

La  cotisation  }iebdomadaire  de  0  fr.  15  donpe  droit  4 
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1  fr.  80  par  jour  ;  celle  de  0  fr.  20,  à  2  fr.  10  ;  celle  de 
0  fr.  30,  à  2  fr.  40. 

L'indemnité  ne  peut  être  payée  pour  plus  de  soixante 
jours  de  chômage  par  an.  Elle  est  remise  chaque  se- 
maine à  l'ouvrier  en  personne. 

En  cas  de  crise  ou  de  nécessité,  les  indemnités  peu- 
vent être  réduites,  en  commençant  par  les  céliba- 
taires. 

Les  patrons  qui  emploient  les  ouvriers  ne  sont 
astreints  à  aucune  cotisation,  à  Saint-Gall  du  moins, 
car  à  Baie,  disons-le  en  passant,  où  il  existe  aussi  une 
caisse  d'assurance  obligatoire,  les  chefs  d'entreprise 
paient  0  fr.  10  par  semaine  et  par  ouvrier  dans  les 
usines  et  0  fr.  20  dans  les  entreprises  de  construc- 
tion. 

Cette  disposition  se  comprend  fort  bien,  en  obligeant 
les  patrons  à  une  petite  prime,  ceux-ci  seront  plus  in- 
téressés au  bon  fonctionnement  de  la  caisse  puisqu'ils 
y  coopéreront  aussi. 

Mais  si  à  Saint-Gall  les  patrons  ne  donnent  rien,  il 
ne  faudrait  pas  croire  que  la  caisse  est  réduite  à  ses 
propres  forces,  ce  serait  trop  lui  demander.  C'est  la 
commune  qui  intervient  et  qui  fournit  une  subvention 
de  2  francs  par  an  et  par  assuré.  Le  principe  de  l'assu- 
rance subit  donc  immédiatement  une  atteinte;  mais 
arrivons  au  fonctionnement  et  voyons  quels  ont  été  les 
résultats  obtenus,  du  moins  en  nous  basant  sur  les 
renseignements  que  peut  fournir  une  durée  de  fonc- 
tionnement assez  courte  et  qui  ne  date  que  du  1«' juil- 
let 1895. 

Il  faut  reconnaître  que  les  ouvriers  n'ont  pas  accueilli 
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avec  grand  enthousiasme  la  nouvelle  organisation,  ils 
se  sont  fait  tirer  l'oreille  pour  venir  s'inscrire  sur  les 
listes  de  la  caisse  et  payer  leurs  cotisations. 

On  avait  eu  recours  à  des  avis  insérés  dans  les  jour- 
naux pour  inviter  tous  les  salariés  tombant  sous  le 
coup,  ou  sous  le  bénéfice  de  la  loi,  à  faire  leur  déclara- 
tion.! .535  vinrent  d'abord  volontairement, puis  579, enfin 
en  menaçant  les  retardataires  de  l'amende  prévue  par 
la  loi  et  en  faisant  prononcer  155  condamnations  contre 
les  réfractaires  à  l'idée  de  l'assurance,  on  put  obtenir, 
au  31  décembre  1895,  3.430  assurés  ;  au  1"  avril  1896 
le  nombre  atteignait  3.755  et  au  1*'  juillet  dernier,  le 
total  s'élevait  à  4.220  pour  une  population  totale  de 
30.000  âmes  environ. 

Ces  4.220  assurés  se  répartissaient  ainsi  au  point  de 
vue  de  la  nationalité  : 

2.615  Suisses  dont  1.125  Saint-Gallois; 

1 .605  étrangers  dont  498  Wurtembergeois  ; 

369  Autrichiens,  186  Italiens,  180  Prussiens,  173  Ba- 
dois,  etc.  Nos  compatriotes  ne  figurent  que  pour  un 
petit  nombre  :  9  Français  (et  il  n'y  a  qu'un  seul 
Russe!) 

Toutes  les  professions  possibles  s'y  rencontrent: 
voici  celles  qui  donnent  les  plus  gros  contingents: 

Journaliers 378 

Commis 325 

Menuisiers 216 

Maçons 210 

Garçons  de  ferme 197 

Dessinateurs , 177 
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Bouchers 142 

Tailleurs 141 

Serruriers 126 

Cordonniers 114 

Relieurs 108 

Peintres 107 

Nous  citerons  aussi  parmi  les  ouvriers  spéciaux  aux 
industries  Saint-Galloises  mais  venant  en  seconde  li- 
gne : 

Les  brodeurs 98 

Les  apprêteurs 77 

Nous  nous  abstenons  de  citer  la  très  longue  nomen- 
clature des  autres  assurés,  on  v  rencontre  même  un 
maître  de  natation  qui  doit  naturellement  chômer  pen- 
dant les  mois  d'hiver,  et  un  sacristain  ! 

Parmi  les  4.220  inscrits,  on  comptait  : 

1.861  individus  mariés  ; 
2.250        —       célibataires; 

91        —       veufs  ; 

18         —       divorcés. 

A  un  autre  point  de  vue  nous  constatons  que 

2.895  assurés  jouissaient  d'un  salaire  de  3  fr. 

1.179       —  —  —  4   » 

et  enfin        146      —  —  —         5   » 

En  ce  qui  concerne  la  situation  financière  nous  al- 
lons d'abord  indiquer  celle  résultant  des  statistiques 
arrêtées  au  l*'  avril  dernier,  puis  nous  ferons  une 
courte  comparaison  avec  la  dernière  statistique  qui 
vient  d'être  publiée, 
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Au  1*'  avril  la  caisse  fournissait  déjà  des  secours 
depuis  trois  mois  puisqu'il  faut,  comme  nous  l'avons 
dit,  six  mois  d^inscription  pour  avoir  droit  aux  secours, 
et  la  caisse  n'est  organisée  que  depuis  le  1"  juillet  1895. 
Du  1"  juillet  1895  au  31  mars  1896,  l'encaisse  des 
cotisations  s'est  élevé  à  16.402  fr.  95  et  la  somme  des 
indemnités  réparties  pendant  les  trois  mois  de  janvier, 
février  et  mars,  entre  387  ouvriers,  a  atteint 
19.614  fr.  50,  soit  une  moyenne  de54fr.60par  tête. 

A  première  vue,  il  semblerait  que  la  caisse  est  en 
déficit  après  trois  mois  de  fonctionnement  normal,  mais 
il  faut  nous  rappeler  que  la  commune  de  Saint-Gall 
doit  verser  2  fr.  par  an  et  par  assuré;  le  nombre  des 
assurés  étant  de  4.220,  sa  subvention  s'élèvera  donc  à 
8.840  fr.,  ce  qui  doit  rétablir  l'équilibre;  puis  il  faut 
noter  qu'un  grand  nombre  d'assurés  sont  en  retard  de 
paiement,  1.200  environ,  débiteurs  de  4.000  fr. 

Il  nous  paraît  douteux  que  la  caisse  puisse  récupérer 
l'intégralité  de  cette  créance  dont  les  multiples  débi- 
teurs sont  très  insaisissables  au  propre  et  au  figuré. 

Si  la  commune  de  Saint-Gall  ne  s'était  pas  engagée  à 
verseV  une  subvention,  il  était  déjà  certain,  dès  le  1" 
avril  dernier,  que  la  caisse  ne  pouvait  fonctionner. 
Malgré  cette  allocation  il  eût  été  imprudent  de  se  porter 
garant  de  son  existence  puisqu'après  trois  mois  de 
fonctionnement  le  produit  des  cotisations  payées  ou 
recouvrables  devait  être  considéré  comme  épuisé.  Que 
devait-il  en  être  après  un  plus  long  laps  de  temps,  alors 
que  le  nombre  des  assurés  appelés  à  bénéficier  de  la 
caisse,  grâce  à  une  affiliation  de  plus  de  six  mois  pour 
les  Suisses  et  de  plus  Je  onze  mois  pour  les  étrangers, 
eût  notablement  augmenté?  Cependant  on  faisait  re- 
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marquer  que  la  durée  de  Texpérience  portait  sur  trois 
mois  d'hiver,  époque  où  les  chômages  sont  particuliè- 
rement fréquents  dans  les  professions  de  la  majorité 
des  387  assurés  ayant  chômé,  à  savoir  les  journaliers 
(192),  les  maçons  (47)  et  les  peintres  (17). 

On  se  plaignait  déjà  des  abus  qui  se  glissaient  dans 
le  fonctionnement  de  la  caisse  :  un  bon  nombre  de  chô- 
meurs indemnisés  étaient,  parait-il,  dans  un  état  phy- 
sique ne  leur  permettant  pas  de  travailler  et  auraient 
dû  être  secourus  par  des  œuvres  d'assistance.  On 
comptait  aussi  une  assez  grande  quantité  de  paresseux 
et  d'ivrognes  ;  il  apparaissait  que,  malgré  la  surveil- 
lance exercée,  les  bénéficiaires  des  indemnités  de  chô- 
mage ne  représentaient  pas  intégralement  de  véritables 
travailleurs  qui  malgré  eux  subissent  le  manque  de  tra- 
vail. Au  surplus  il  semble  rationnel  que  les  plus  mau- 
vais ouvriers  soient  appelés  les  premiers  à  bénéficier  de 
cette  caisse,  puisqu'ils  seront  sans  doute  plus  exposés 
au  chômage  que  les  bons  sujets,  les  patrons  devant, 
naturellement,  commencer  par  renvoyer  les  sujets  in- 
férieurs lorsqu'ils  sont  obligés  de  réduire  leur  person- 
nel. 

Malgré  ces  imperfections  dont  on  ne  saurait  se  dissi- 
muler la  gravité,  on  pensait  que  la  caisse  de  Saint-Gall 
ne  serait  pas  sans  rendre  quelques  services  ;  mais  ces 
services  devaient-ils  être  compensés  parles  plaintes  que 
déjà  elle  soulevait  parmi  ceux-là  même  en  faveur  de 
qui  elle  avait  été  créée?  On  en  pouvait  douter  ;  la  très 
grande  majorité  des  ouvriers  voyait  d'un  mauvais  œil 
cette  institution,  parce  que  cette  majorité  était  compo- 
sée surtout  d'individus  ayant  un  métier,  une  profession, 
et  qui  n'étaient  que  rarement  atteints  par  le  chômage. 
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Cependant  ils  payaient  tous  une  cotisation  qui  devait 
permettre  d'indemniser  ceux  qui,  en  minorité,  étaient 
exposés  à  un  chômage  régulier  pendant  la  mauvaise 
saison,  tels  que  les  manœuvres  et  les  ouvriers  du  bâti- 
ment. Les  uns  devaient  donc  payer  pour  les  autres  ; 
c'était  alors  la  mise  en  pratique  de  ce  que  maintenant 
on  appelle  solidarité,  mais  il  nous  semble  que  cette 
mise  en  pratique  devait  être  peu  goûtée  ;  la  difficulté 
de  faire  rentrer  les  cotisations  en  était  la  meilleure 
preuve. 

Ce  ne  devait  donc  être  là  qu'une  tentative  d'assis- 
tance réciproque  et  non  point,  à  proprement  parler,  de 
l'assurance,  alors  surtout,  remarquons-le  bien,  que 
sans  le  subside  de  la  commune,  la  caisse  ne  pouvait 
vivre.  Ce  devait  être  aussi  un  moyen  détourné  pour  la 
commune  de  diminuer  ou  de  régulariser  ses  charges 
d'assistance  ;  et  en  réalité,  c'est  lorsque  la  commune  de 
Saint-Gall  et  les  communes  voisines  se  sont  vues,  à  rai- 
son du  développement  de  l'industrie  et  des  crises  que 
celle-ci  traverse,  obligées  de  secourir  réguhèrement 
chaque  année  les  sans-travail,  qu'elles  ont  eu  la  pensée 
de  rendre  l'assurance  obligatoire  pour  remédier  à  un 
état  de  choses  très  nuisible  pour  les  finances  munici- 
pales. 

Le  remède  ne  devait  pas  sans  doute  être  pire  que  le 
mal,  mais  il  apparaissait  déjà  qu'il  était  très  peu  popu- 
laire et  que  les  assurés  malgré  eux  ne  goûtaient  pas 
pleinement  cette  nouvelle  organisation  mettant  à  la 
charge  de  ceux  qui  travaillaient  une  bonne  partie  des 
secours  qu'il  faut  bien  toujours  finir  par  donner  à  ceux 
qui  ne  travaillent  pas.  Le  principe  était  bon,  les  statuts 
étaient  bien  rédigés,  mais  il  en   était  ici  comme  des 
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constitutions  :  elles  sont  généralement  toutes  bonnes,  à 
condition  que  leur  mise  en  pratique  par  les  hommes 
répondent  aux  espérances  théoriques  qu'elles  font  con- 
cevoir. 

Telle  était,  Messieurs,  dans  le  courant  du  premier 
semestre  de  cette  année,  la  situation  morale  et  finan- 
cière de  la  caisse  d'assurance  de  Saint-Gall  et  nous 
pensions  en  rester  là  sur  cette  institution  appelée, 
semble-t-il,  à  servir  de  type  aux  autres  organisations 
analogues,  lorsqu'il  y  a  huit  ou  dix  jours,  nous  avons 
eu  la  bonne  fortune  de  recevoir  gracieusement  de  l'ad- 
ministration de  cette  caisse  les  plus  récents  documents 
sur  sa  situation. 

Au  point  de  vue  financier,  il  n'y  avait  pas  de  change- 
ments bien  sensibles  en  regard  des  détails  que  je  viens 
d'avoir  Thonneur  de  vous  fournir  :  au  l**'  juillet 
22.678  fr.  30  avaient  été  fournis  par  les  cotisations  des 
assurés,  et  23.504  fr.  15  avaient  été  répartis  entre  les 
sans-travail. 

Ces  sans-travail,  ces  chômeurs,  avaient  atteint  le 
nombre,  de  430  et  plus  de  la  moitié,  comme  nous  l'avons 
vu  lors  de  l'examen  des  résultats  du  premier  trimestre 
de  1895,  étaient  des  terrassiers,  des  manœuvres  et  des 
maçons. 

La  situation  financière  continuait  donc  à  réclamer  im- 
périeusement l'aide  des  subventions  communales  pour 
que  la  caisse  pût  fonctionner;  les  cotisations  en  retard 
étaient  plus  nombreuses  que  jamais  et  se  comptaient 
par  milliers. 

Il  est  certain  que  l'enthousiasme  de  la  population 
assurée  laissait  fort  à  désirer;   aussi,  quoique  la  caisse 
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eût  peut-être  pu  vivre  à  Taide  des  allocations  cantonales, 
n'avons-nous  été  que  médiocrement  surpris  lorsque  nous 
avons  été  informé  que  par  une  décision  récente  du 
8  novembre  dernier,  l'assemblée  des  électeurs  de  la 
commune  de  Saint-Gall  avait  décidé,  à  raison  de  l'oppo- 
sition des  assurés  eux-mêmes,  que  la  caisse  d'assurances 
ne  subsisterait  pas  au  delà  du  30  juin  1897  et  qu'elle 
serait  liquidée  à  cette  époque. 

Voilà  dune  faite  la  première  expérience  de  l'assurance 
obligatoire  :  elle  n'est  point  favorable  ;  le  germe  de  cette 
organisation  a  été  étouffé  par  ceux  mêmes  que  l'on  vou- 
lait gratifier,  et  comme  nous  le  répétions  tout  à  l'heure, 
cette  opposition  s'explique  fort  bien  :  la  mise  en  prati- 
que du  principe  de  l'assurance  obligatoire  équivalait  à 
faire  payer  les  indemnités  de  chômage  par  ceux  qui  ne 
chômaient  pas,  ou  du  moins  qui  n'étaient  exposés  à 
chômer  que  rarement. Ce  système, charitable  assurément, 
mais  peu  économique,  n'a  pu  subsister  longtemps  et 
dans  quelques  mois  la  caisse  d'assurance  obhgatoire  de 
Saint-Gall  aura  vécu.  Peut-être  la  caisse  d'assurance 
volontaire  du  type  de  Berne  pourra-t-elle  se  défendre 
et  résister. 

Tel  est.  Messieurs,  l'exposé  rapide  des  types  d'assu- 
rances contre  le  chômage  qui  fonctionnent  chez  nos  voi- 
sins. Après  que  nous  aurons  pu  profiter  de  l'expérience 
et  éviter  les  inconvénients  qu'ils  ont  révélés,  faut-il  pen- 
ser qu'ils  s'introduiront  chez  nous,  faut-il  le  souhaiter 
et  s'efforcer  de  leur  faire  place  parmi  les  nombreuses 
institutions  qui  ont  pour  but  le  soulagement  de  l'ou- 
vrier? 

9 
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L'expérience  tentée  en  Suisse  a  déjà  intéressé  un 
certain  nombre  de  nos  compatriotes  et  dans  les  sphères 
gouvernementales  on  paraît  même  s'en  être  préoccupé. 
Lors  d'une  interpellation  à  la  Chambre  des  députés  faite 
par  M.  Vaillant,  député  de  la  Seine,  et  relative  aux  me- 
sures à  prendre  contre  le  chômage,  M.  le  Ministre  du 
commerce,  dans  la  séance  du  21  janvier  dernier,  a  fait 
allusion  aux  caisses  siiisses,  il  a  annoncé  que  le  gouver- 
nement en  étudiait  le  fonctionnement  et  qu'il  apprécie- 
rait s'il  y  avait  lieu  d'introduire  ce  système  en  France  : 
«  C'est  la  question,  disait-il,  que  nous  soumettrons  à  la 
u  discussion  du  Conseil  supérieur  du  travail;  nous  en  fe- 
c(  rons,  s'il  y  a  lieu,  un  projet  de  loi  qui  sera  soumis  à 
«  vos  délibérations. 

«  Ces  caisses  d'assurances  contre  le  chômage  pour- 
«  ront  peut-être  créer  des  charges  nouvelles  soit  pour 
((  les* travailleurs,  soit  pour  l'industrie.  Nous  avons  déjà 
«  des  lois  projetées  qui  augmentent  ces  charges,  les 
('  lois  sur  la  caisse  des  accidents  du  travail,  les  lois  en 
«  préparation  sur  la  caisse  des  retraites  pour  les  ou- 
«  vriers.  Je  crois  que  dans  l'avenir  on  devra  opérer  la 
<(  fusion  de  toutes  ces  caisses  diflfèrentes  créées  contre 
«  le  chômage,  que  le  chômage  provienne  soit  d'acci- 
«  dents,  soit  de  la  vieillesse,  soit  de  l'incapacité  ou  de 
't  causes  fortuites  et  de  phénomènes  économiques  qui 
u  nous  échappent,  afin  d'égaliser  les  sacrifices  qui  se- 
«  ront  demandés  aux  travailleurs.  » 

M.  le  Ministre  ajoutait  :  a  Nous  voulons  étudier  les 
«  documents  et  les  expériences  faites  autour  de  nous, 
«  en  ce  qui  concerne  les  moyens  préventifs  capables  de 
«  réparer  les  dommages  causés  par  le  cliômage  ;  nous 
«  voulons,  enfin,  apporter  un  ensemble  de  travaux  qui, 
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«  je  le  crois,  seront  la  meilleure  préface  à  la  disparition 
«  du  chômage  dont  souffrent  les  ouvriers.  » 

Depuis  l'époque  où  ces  paroles  ont  été  prononcées,  le 
Ministre  du  commerce  a  changé,  M.  Mesureur  ne  fait 
plus  partie  du  gouvernement,  nous  ignorons  si  son  suc- 
cesseur a  ordonné  la  continuation  des  études  en  vue  de. 
nous  doter  des  caisses  destinées  à  adoucir  les  maux 
qu'entraîne  le  chômage  plutôt  qu'à  faire  disparaître  le 
chômage  lui-môme,  disparition  à  laquelle  le  représen- 
tant du  gouvernement  semblait  faire  allusion  dans  ses 
dernières  paroles,  ce  qui  ne  peut  être  qu'une  illusion,  ou 
un  moyen  oratoire. 

Notre  organisation  économique  ne  peut,  en  effet,  per- 
mettre de  faire  disparaître  le  chômage,  nous  pensons 
même  que  celui-ci  aurait  plutôt  une  tendance  à  augmen- 
ter, grâce  au  développement  de  plus  en  plus  intense  de 
la  grande  industrie  et  de  la  suppression  soit  des  petits 
ateliers,  soit  du  travail  familial;  tout  au  moins  le  chô- 
mage sera  plusdéveloppé  parce  qu'ilpeutfrapperàla  fois 
toute  la  population  ouvrière  employée  dans  une  usine, 
dans  une  manufacture,  obligée  de  suspendre  ou  de  res- 
treindre notablement  sa  production;  l'arrêt  dans  le  tra- 
vail des  membres  de  la  famille  ou  des  petits  ateliers  au- 
rait des  conséquences  moins  fâcheuses  parce  que  les 
victimes  en  seraient  bien  moins  nombreuses. 

Mais  c'est  une  raison  de  plus  pour  étudier  les  moyens 
de  remédier  aux  inconvénients  qu'à  certains  endroits 
entraîne  la  transformation  fatale,  inévitable,  de  l'indus- 
trie moderne.  Si  les  caisses  de  chômage  sont  pratiques, 
il  nous  faut  les  développer,  mais  ce  ne  seront  pas  les 
expériences  que  nous  venons  de  décrire  qui  nous  y 
pousseront  très  vivement  si  nous  ne  voulons  faire  que 
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de  l'assurance  pure,  sans  y  introduire  une  certaine  pro- 
portion d'assistance,  ou,  si  nous  ne  la  spécialisons  pas, 
à  quelques  industries  privilégiées. 

En  France,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  il  y  a  eu 
cependant  des  tentatives  de  cette  nature  limitées  à  cer- 
tains syndicats  ouvriers  n'agissant  que  pour  leurs  adhé- 
rents et  ayant  constitué  des  caisses  annexes  de  chô- 
mage. Nous  devons  vous  dire  quelques  mots  de  ces 
organisations  que  nous  avons  découvertes  dans  notre 
ville  même,  qui  y  sont  peu  connues  et  qui  pratiquent  une 
espèce  d'assurance  contre  le  chômage. 

Nous  vous  parlerons  tout  d'abord.  Messieurs,  de  la 
chambre  syndicale  des  ouvriers  coupeurs,  brocheurs 
et  cambreurs  en  chaussures  de  la  ville  de  Lyon,  Les 
adhérents  de  cette  chambre,  au  nombre  de  150  environ, 
versent  chaque  mois  un  franc  de  cotisation.  Les  recettes, 
qui  s'élèvent  à  1.500  ou  1.800  francs,  sont  divisées  par 
moitié  :  une  moitié  (dont  nous  ne  nous  occuperons  pas) 
constitue  ce  qu'on  appelle  le  fonds  de  résistance  pour 
venir  en  aide  aux  victimes  de  V oppression  patronale  ) 
l'autre  moitié  constitue  une  caisse  de  prévoyance  pour 
le  chômage. 

Chaque  sociétaire  a  droit  annuellement  à  30  journées 
de  chômage,  dont  le  taux  est  fixé  à 2  francs. 

Le  sociétaire  chômant,  mais  qui  néanmoins  ferait  un 
travail  rétribué,  ne  sera  pas  indemnisé,  à  moins  que  le 
montant  de  ce  travail  n'atteigne  pas  la  somme  qui  lui 
serait  allouée  par  la  caisse  ;  dans  ce  cas,  cette  dernière 
la  lui  compléterait. 

Tout  nouvel  adhérent  doit  faire  un  stage  d'un  an 
avant  de  participer  aux  rétributions  accordées  par  la 
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caisse.  On  n'a  pas  droit  à  ces  rétributions  si  le  chômage 
provient  de  renvoi  motivé  par  méconduite  ou  manque 
de  probité. 

Le  chômage,  pour  donner  droit  à  une  indemnité,  doit 
durer  au  moins  six  jours. 

D'après  les  renseignements  que  nous  avons  recueillis 
auprès  des  ouvriers  eux-mêmes,  il  résulte  que  cette 
caisse  de  chômage  fonctionne  assez  bien  depuis  une  di- 
zaine d'années.  Le  nombre  des  journées  de  chômage 
payées  est  en  moyenne  de  350,  réparties  entre  30  ou- 
vriers chômeurs.  On  voit  donc  que  cette  organisation  est 
très  réduite  ;  le  chômage  de  l'industrie  à  laquelle  se  li- 
vrent les  adhérents  de  cette  association  est  restreint,  il 
n'atteint  jamais  à  la  fois  une  partie  importante  des  asso- 
ciés qui  sont,  paraît-il,  répartis  entre  45  maisons  ou  ate- 
liers. On  comprend  que  dans  ces  conditions  la  caisse 
puisse  fonctionner  :  chômage  toujours  restreint  et 
grande  division  du  risque  de  chômage. 

Nous  avons  également  appris  que  sept  des  associa- 
tions ouvrières  se  rapportant  à  l'industrie  dite  du  Papier, 
c'est-à-dire  les  typographes,  les  papetiers,  les  carton- 
niers,  les  conducteurs  typographes  et  les  lithographes 
avaient  toutes  organisé  dans  notre  ville  des  caisses  de 
chômages.  La  plus  importante  des  ces  caisses  est  celle 
des  typographes,  qui  fonctionne  depuis  1861.  L'asso- 
ciation comprend  actuellement  de  280  à  300  membres 
versant  2  fr.  50  de  cotisation  par  mois.  Le  sociétaire 
inoccupé  a  droit  à  un  secours  de  chômage  de  trois  mois 
par  année  équivalent  à  la  somme  de  156  fr.,soit2  fr. 
par  jour,  les  jours  de  fêtes  et  les  dimanches  étant  dé- 
diïits. 
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Tout  nouveau  sociétaire  ne  peut  toucher  plus  de  30  fr. 
par  an  pour  chômage  pendant  les  trois  premières 
années  de  son  inscription  au  Syndicat. 

Les  secours  accordés  comme  chômage  ont  été  en 
1895  de  499  fr.  75  répartis  entre  25  chômeurs,  ce  qui 
nous  donne  250  journées  de  chômage  et  une  moyenne 
de  10  journées  par  chômeur. 

Pour  Tannée  1896,  les  secours  de  chômage  seront 
bien  pins  élevés  et  atteindront  2.000  fr.  répartis 
entre  48  chômeurs;  la  cause  de  cette  augmentation 
provient  pour  partie  du  manque  de  travail  plus  considé- 
rable et  surtout  de  ce  que,  par  une  modification  au 
règlement,  on  accorde  désormais  le  secours  de  chômage 
aux  sociétaires  en  retard  de  paiement  de  leurs  cotisa- 
tions, ce  qui  n'avait  pas  lieu  précédemment. 

Néanmoins  le  Syndicat  des  typographes  supporte 
facihMTient  ces  charges  puisqu'il  encaisse  en  moyenne 
7.500  fr.  de  cotisations. 

Nous  devons  d'ailleurs  vous  dire,  Messieurs,  que  les 
typographes  paraissent  vouloir  se  mettre  à  la  tête  des 
organisations  syndicales  ayant  des  caisses  de  secoiirs 
contre  le  chômage  :  à  Charleville,  à  Troyes,  à  Valence, 
à  Rennes,  à  Lille,  à  Paris,  il  existe  des  caisses  de  se- 
cours adjointes  aux  syndicats  des  ouvriers  du  livre; 
nous  vous  dirons  même  que  toutes  les  associations  ou- 
vrières typographiques  de  France  ont  été  sur  le  point, 
tout  récemment,  de  fonder  une  caisse  fédérale  de  chô- 
mage. On  pensait  qu'une  cotisation  de  0  fr.  25  par  se- 
maine et  par  assuré  eût  suffi  pour  organiser  cette  es- 
père d'assurance  ;  cela  eût  été  très  probablement  insuf- 
fisant.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'idée   n'a   pas  abouti,  liiais, 
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d'après  nos  renseignements,  on  projette  de  la  reprendre 
et  peut-être  pourra-t-elle  être  mise  à  exécution. 

Parmi  les  autres  caisses  de  chômage  existant  dans 
notre  ville  nous  devrons  encore  vous  citer  celle  des  ou- 
vriers papetiers^  qui  ne  comprend  que  quarante 
sociétaires  et  n'a  que  cinq  chômeurs  en  moyenne  à  qui 
on  donne  une  indemnité  variant  suivant  les  recettes, 
celle  des  carêonniers,  des  imprimeurs  et  conducteurs 
lithographes  (38  membres),  des  robinetiers  en  cuivre 
(180  membres),  des  chauffeurs-mécaniciens  (40  mem- 
bres), des  balanciers  (80  membres)  et  enfin  des  fer- 
blantiers (70  membres). 

L'organisation  est  analogue  à  celle  que  nous  venons 
d'avoir  l'honneur  de  vous  exposer  en  ce  qui  concerne 
les  typographes.  Aussi  nous  croyons  inutile  d'y  revenir. 

11  apparaît,  d'après  .ce  que  nous  avons  appris,  que 
ces  caisses  de  chômage  donnent  des  résultats  assez 
satisfaisants  dans  leur  petite  sphère  d'action. 

Nous  disons  intentionnellement  petite  splière  d'ac- 
tion, parce  chacune  d'elles  ne  groupe  qu'un  faible 
nombre  d'adhérents,  qui  tous  sont  liés  par  le  même 
intérêt  professionnel. 

C'est  d'ailleurs  la  remarque  qu'il  convient  de  faire  en 
ce  qui  concerne  les  autres  caisses  de  chômage  exis- 
tant en  France,  d'après  nos  recherches  elles  seraient 
au  nombre  d'une  cinquantaine  environ,  mais  nous 
n'avons  pu  évidemment  recueiUir  à  leur  égard,  les 
détails  que  nous  avons  sur  les  caisses  lyonnaises.  Tou- 
tes ces  petites  associations,  dispersées  sur  tous  les 
points  du  territoire,  ne  renferment  généralement  qu'un 
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nombre  restreint  d'adhérents  et  elles  ne  sont  que  des 
annexes  de  syndicats  professionnels. 

C'est  sans  doute  ce  qui  leur  permet  de  vivre  :  les 
secours  payés  pour  le  chômage  sont  fournis  par  des 
cotisations  qui  n'ont  pas  en  vue  le  chômage  seul,  mais 
encore  toutes  les  charges  syndicataires.  Ce  n'est  donc 
point  là  de  l'assurance  proprement  dite. 

Au  surplus,  Messieurs,  il  nous  serait  fort  indifférent 
d'obtenir  un  bon  résultat  avec  un  système  d'organisa- 
tion qui  ne  serait  pas  de  l'assurance  pure  si  nous  par- 
venons à  adoucir  les  maux  du  chômage,  mais  nous  n'en 
devons  pas  moins  faire  cette  constatation  pour  mettre 
en  garde  ceux  qui,  induits  en  erreur  par  une  fausse  ap- 
parence, seraient  tentés  d'attribuer  au  principe  de  l'as- 
surance un  résultat  qu'il  ne  paraît  pas  en  l'état  actuel 
posséder,  lorsqu'il  est  réduit  à  ses  propres  forces. 

Comme  nous  le  disions  en  effet,  c'est  en  Suisse  que 
l'expérience  de  la  véritable  assurance  contre  le  chô- 
mage a  été  faite,  sous  la  forme  soit  obligatoire,  soit 
libre,  avec  faculté  pour  tout  salarié,  appartenant  à 
n'importe  quelle  profession,  de  s'affilier  à  la  caisse. 
C'est  pour  cela  que  nous  nous  sommes  étendu  particu- 
lièrement sur  les  détails  de  l'organisation  des  caisses 
Suisses. 

Or,  ces  caisses  ne  donnent  pas  de  résultats  satisfai- 
sants, ou  n'en  donnent  qu'à  l'aide  de  l'assistance. 

Il  serait  donc  dangereux  de  se  leurrer  en  essayant 
de  remédier  aux  maux  du  chômage  des  ouvriers  fran- 
çais en  préconisant  le  remède  de  l'assurance  ;  ce  serait 
sans  doute  amener  des  mécomptes  en  même  temps 
que  nous  ouvririons  la  porte  à  des  tendances  socialistes 
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si  nous  faisions  intervenir  le   principe  de  l'assurance 
obligatoire  ou  de  Tassurance  d'Etat. 

Mais  ce  que  nous  pouvons  faire,  c'est  développer 
le  nombre  de  ces  organisations  mixtes  qui  tiennent  de 
l'assurance  pour  partie,  qui  sont  des  annexes  de  syndi- 
cats, qui  groupent  un  nombre  restreint,  d'ouvriers, 
nous  dirons  même  très  restreint,  apppartenant  à  la 
même  profession  et,  ajoutons-le  aussi,  à  une  profession 
n'ayant  pas  des  cliômages  trop  fréquents  et  trop  géné- 
raux. 11  nous  paraîtrait  difficile,  par  exemple,  qu'une 
caisse  de  chômage  pût  être  organisée  à  côté  d'un  syn- 
dicat ouvrier  comprenant  un  nombre  considérable  de 
tisseurs  en  soierie  ;  nous  savons  trop  en  effet,  que  notre 
belle  industrie  lyonnaise  est  exposée  à  des  arrêts  suc- 
cédant à  des  périodes  d'activité  et  laissant  malheureu- 
senjent  sans  travail  une  multitude  intéressante  de  tis- 
seurs ;  un  chômage  souvent  long,  frappant  toute  une 
nombreuse  population,  aurait  vite  fait  d'absorber  les 
ressources  de  la  caisse  syndicale.  Ce  ne  serait  alors 
qu.'an  prix  de  subventions  et  d'allocations  pouvant 
émaner  de  diverses  sources,  que  la  caisse  pourrait 
peut-être  «e  suffire,  mais  alors,  comme  nous  l'avons 
répété  plusieurs  fois  au  cours  de  cette  rapide  étude, 
cène  serait  que  de  l'assurance  à  très  fafble  dose. 

Néanmoins,  devrions-nous.  Messieurs,  nous  estimer 
heureux,  si  par  cette  alliance  de  l'assurance  et  de  la 
charité  privée  ou  publique,  on  parvenait  à  adoucir  les 
maux  du  chômage;  ces  maux  ne  sont  hélas  !  que  trop 
réels  pour  que  nous  n'étudions  pas  tous  les  moyens  d'y 
remédier  même  partiellement,  et  si  le  principe  de  l'as- 
surance fait  un  peu  faillite,  nous  devons  nous  efforcer 
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par  d'autres  modes  de  procéder,  d'atteindre  les  résul- 
tats qu'à  Torigine  il  avait  pu  nous  laisser  entrevoir  pour 
le  soulagement  des  classes  laborieuses.  (Ajop/awrfme- 
me7its.) 

M.  LE  Président.  —  Je  suis  heureux  de  remercier 
en  votre  nom  M.  Pelosse  du  remarquable  travail  qu'il 
vient  de  nous  lire,  et  qui  est  intéressant  à  tous  les  points 
de  vue;  M.  Pelosse  a  réussi  à  le  rendre  attrayant  malgré 
certains  côtés  abstraits. 

Vous  avez  constaté  avec  moi  combien  notre  rappor- 
teur s'est  absolument  pénétré  de  son  sujet  et  comment 
il  a  su  l'envisager  sous  toutes  ses  faces,  grâce  à  des  in- 
vestigations approfondies. 

M.  Pelosse  nous  a  appris  des  choses  inconnues  de  la 
plupart  d'entre  nous;  non  seulement  il  nous  a  dit  ce  qui 
se  fait  en  Suisse,  mais  aussi  ce  qui  se  passe  plus  près  de 
nous,  à  Lyon  même;  il  nous  a  révélé  l'existence  dans 
notre  ville  d'un  certain  nombre  de  sociétés  ou  de  syndi- 
cats qui  ont  mis  en  pratique,  en  faveur  de  leurs  mem- 
bres, le  système  des  caisses  d'assurances  contre  le  chô- 
mage involontaire.  Sans  doute  le  nombre  de  ces  sociétés 
est  restreint,  il  est  même  permis  de  croire  qu'il  y  a  peu 
de  villes  en  France  qui  en  possèdent  de  semblables. 

Au  début  de  son  travail,  il  a  eu  soin  d'indiquer  qu'au- 
cune compagnie  privée  d'assurances  n'avait  essayé  de 
garantir  le  risque  contre  le  chômage  involontaire,  cette 
branche  a  été  totalement  négligée  parles  compagnies, 
et  pourtant,  aujourd'hui,  les  compagnies  garantissent 
toutes  sortes  de  risques,  elles  ont  donc  jugé  que  celui-ci 
était  trop  dangereux  et  trop  aléatoire,  et  qu'il  ne  pou- 
vait donner  aucune  source  do  bénéfices. 
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M.  Pelosse  nous  a  parlé  assez  longuement  des  tenta- 
tives et  des  essais  qui  ont  été  faits  pour  introduire  dans 
la  pratique  les  assurances  contre  le  chômage  involon- 
taire. En  ce  qui  concerne  spécialement  la  Suisse,  il  nous 
a  dit  qu'il  y  avait  dans  ce  pays  deux  natures  de  caisses, 
les  unes  libres,  les  autres  obligatoires.  L'assurance  à 
Berne  est  libre,  mais  il  n'y  a  pas  assez  longtemps  qu'elle 
fonctionne,  on  ne  peut  donc  pas  encore  la  juger.  Dans 
le  canton  de  Saint-Gall,  l'assurance  existe  encore,  mais 
elle  a  donné  de  si  mauvais  résultats  qu'on  a  décidé  de 
liquider  cette  caisse  le  30  juin  1897. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  a  exposé  M.  Pelosse, 
qu'il  est  impossible  que  les  caisses  d'assurances  contre 
le  chômage  puissent  fonctionner  par  les  seules  cotisa- 
tions des  patrons  et  des  ouvriers,  elles  sont  toutes  obli- 
gées d'avoir  recours  aux  pouvoirs  publics  :  en  recevant 
des  subventions  municipales,  cantonales  et  aussi  de 
l'Etat.  Dans  ces  conditions  ce  n'est  plus  de  l'assurance 
au  sens  propre  du  mot,  c'est  de  l'assistance  déguisée  ; 
c'est  du  socialisme  d'Etat. 

11  est  regrettable  que  la  tentative  faite  à  Saint-Gall  ne 
persiste  pas  plus  longtemps,  cela  aurait  permis  déjuger 
plus  efficacement  les  défauts  et  les  dangers  de  cette  ins- 
titution. 

Quant  aux  quelques  sociétés  ouvrières  qui  pratiquent 
l'assurance  contre  le  chômage,  il  faut  reconnaître  que 
si  elles  fonctionnent  assez  bien,  cela  tient  essentielle- 
ment à  ce  qu'elles  agissent  dans  de  petits  milieux, parmi 
des  personnes  d'une  même  profession  où  tout  le  monde 
se  connaît,  où  la  surveillance  est  facile  ;  mais  il  n'est  pas 
douteux  que  si  on  voulait  généraliser  et  appliquer  en 
bloc  une  organisation  semblable  à  celle  de  Saint-Gàll  à 
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la  ville  de  Paris,  où  il  y  a  des  centaines  de  milliers 
d'ouvriers  de  professions  les  plus  diverses,  cela  devien- 
drait extrêmement  difficile,  car  il  y  aurait  parmi  les  chô- 
meurs beaucoup  de  volontaires,  et  l'institution  risque- 
rait de  devenir  un  encouragement  à  la  paresse,  les  ré- 
sultats seraient  absolument  différents  de  ceux  obtenus 
dans  une  petite  société;  outre  qu'il  faudrait  nécessaire- 
ment l'intervention  financière  de  l'Etat,  il  faudrait 
aussi  établir  une  surveillance  administrative,  créer  des 
inspecteurs, des  sous-inspecteurs, des  agents  qui  seraient 
chargés  de  contrôler  si  tels  ou  tels  ouvriers  travaillent 
ou  ne  travaillent  pas. 

Je  doute  fort  que  les  ouvriers  seraient  enchantés  d'une 
telle  surveillance.  Par  conséquent,  ce  qui  peut  être  vrai 
dans  une  petite  localité,  dans  une  profession  peu  nom- 
breuse, cesserait  de  l'être  si  on  l'appliquait  à  un  milieu 
plus  considérable. 

M.  J.  CoiGNET  demande  au  ra|  porteur  quelques  ren- 
seignements sur  la  caisse  d'assurances  établie  à  Baie. 

M.  Pelosse,  rapporteur.  —  A  Baie,  la  caisse  ne  fonc- 
tionne que  depuis  quatre  mois  environ,  il  est  donc  diffi- 
cile de  porter  sur  elle  un  jugement  puisqu'elle  n'a  pas 
encore  pu  donner  de  résultats,  c'est  pour  cela  que  je  me 
suis  borné  à  étudier  la  caisse  de  Saint -Gall  qui  existe 
depuis  plus  d'un  an. 

M.  J.-B.  Pey  demande  la  permission  de  lire  un  pas- 
sage d'un  article  paru  dans  la  Revue  des  Associations 
professionnelles j  et  qui  se  rapporte  précisément  à  la 
caisse  d'assurance  contre  le  chômage  de  la  ville  de 
Bâle, 
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w  A  Baie,  l'assurance  est  encore  à  l'état  de  projet. 
Elle  s'applique  obligatoirement  aux  ouvriers  suisses  ou 
étrangers,  établis  depuis  plus  d'un  an  sur  le  territoire  du 
canton,  qui  sont  employés  dans  des  établissements  sou- 
mis à  la  loi  fédérale  sur  les  fabriques  ;  et  à  ceux  qui  tra- 
vaillent comme  maçons  ou  terrassiers. 

tt  Les  recettes  delà  caisse  consistent  en  primes  payées 
par  les  ouvriers  assurés,  en  contributions  des  patrons, 
en  une  subvention  de  l'Etat,  en  dons  et  legs.  La  prime 
varie  de  20  à  60  centimes  par  semaine.  La  contribution 
du  patron  est  de  10  ou  20  centimes  par  semaine  et  par 
assuré.  L'Etat  prend  à  sa  charge  les  frais  d'administra- 
tion et  alloue  à  la  caisse  une  subvention  annuelle  de 
25.000  francs. 

«  En  cas  de  chômage,  l'assuré  est  hbéré  du  payement 
de  sa  prime  et  a  droit  à  une  indemnité  s'il  fait  partie  de 
la  caisse  depuis  six  mois  au  moins.  Les  indemnités  de 
chômage  varient  entre  80  centimes  et  2  francs  par  jour. 
Le  célibataire,  la  femme  mariée  et  le  veuf  ou  la  veuve, 
n'ayant  pas  d^enfant  âgé  de  moins  de  14  ans,  reçoivent 
de  80  centimes  à  1  franc.  Le  veuf  ou  la  veuve  ayant  des 
enfantsau-dessous  de  14  ans  reçoivent  de  1  fr.  20  à  1  fr.  50. 
Enfin,  l'homme  marié  qui  a  plusieurs  enfants  de  moins 
de  14  ans  touche  de  1  fr.  50  à  2  francs.  Les  indemnités 
sont  payées  pendant  90  jours  au  maximum. 

<(  Au  lieu  de  l'indemnité  de  chômage,  la  caisse  peut 
payer  à  Tassuré  qui  trouve  de  l'ouvrage  en  dehors  du 
canton  ses  frais  de  déplacement  et  ceux  de  sa  famille, 
cela  afin  d'empêcher  les  ouvriers  qiîi  auraient  chance  de 
trouver  du  travail  au  dehors  de  rester  à  la  charge  de  la 
caisse. 

«  La  caisse  est  administrée  par  un  directeur  et  une 
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commission  de  surveillance.  Le  directeur  est  nommé 
par  le  Conseil  d'Etat  sur  la  proposition  de  la  commis- 
sion. Celle-ci  est  composée  de  neuf  membres.  Le  prési- 
dent est  désigné  parle  Conseil  d'Etat,trois  membres  sont 
nommés  par  les  patrons  qui  versent  des  contributions, et 
les  cinq  autres  par  les  ouvriers  assurés.  Le  Conseil 
d'Etat  exerce  une  surveillance  générale  sur  la  caisse. 

M.  LE  Président.  —  Il  n'est  pas  très  difficile  de 
fonder  des  caisses,  mais  ce  qui  Test  plus,  c'est  de  les 
rendre  viables  ;  une  existence  d'un  an,  de  deux  ans, 
c'est  bien,  mais  ce  n'est  pas  suffisant,  c'est  l'épreuve  du 
temps  qui  doit  sanctionner  les  espérances  qu'elles  font 
entrevoir. 

Il  doit  y  avoir  en  France  un  certain  nombre  de  cais- 
ses ouvrières  soit  de  secours,  soit  d'assurances  contre  le 
chômage.  Ce  qui  me  fait  supposer  cela,  c'est  que  (\ans 
presque  toutes  les  grèves  qui  se  sont  produites  sur 
divers  points  du  territoire,  les  grévistes  recevaient  des 
subventions,  des  secours  de  leurs  camarades.  Je  me 
figure  donc  qu'il  doit  y  avoir  un  certain  nombre  de 
ces  caisses  dans  les  différents  corps  d'état,  destinées  à 
venir  en  aide  aux  chômeurs. 

M.  Pelosse,  rapporteur.  —  Les  caisses  dont  parle 
M.  le  Président  sont  des  caisses  dites  de  «  résistance  », 
et  elles  ont  pour  but  de  fournir  des  secours  à  ceux  qui 
sont  victimes  des  grèves. 

M.  P. -A.  Blbton.  —  Je  ne  crois  pas  que  l'assurance 
contre  le  chômage  involontaire  soit  une  chose  pratique, 
si  on  ne  fait  pas  appel  à  la  participation  des  pouvoirs 
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publics;  dans  ce  cas  c'est  une  question  d'impôt  et  il  faut 
l'envisager  comme  telle. 

A  une  certaine  époque  les  sociétés  de  secours 
mutuels  donnaient  des  indemnités  de  chômage  ;  elles 
s*y  sont  toutes  ruinées,  aussi  la  loi  de  1850  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels  leur  a-t-elle  interdit  en 
principe  de  secourir  le  chômage. 

Cela  s'explique  assez  bien;  dans  une  société  tout  le 
monde  n'est  pas  malade  à  la  fois,  tandis  que  lorsque  le 
chômage  frappe  une  industrie  tout  le  monde  est  atteint 
en  même  temps. 

Dans  la  société  de  secours  mutuels  des  chapeliers,  il  y 
avait  pourtant  un  fonds  de  chômage  distinct.  C'est  la  seule 
autorisation  qui  ait  été  donnée,  parce  que  cette  profes- 
sion était  dans  une  condition  particulière,  on  savait 
qu'il  y  avait  des  périodes  régulières  de  morte  saison 
qui  étaient  suivies  de  périodes  de  reprise,  on  les 
connaissait  assez  bien,  on  pouvait  donc  faire  des  calculs 
à  peu  près  rigoureux. 

Il  y  a  une  trentaine  d'années,  en  1866,  un  certain 
nombre  de  sociétés  de  secours  mutuels  avaient  été 
autorisées  à  établir  des  fonds  distincts  de  secours  en  cas 
de  chômage,  mais  je  ne  crois  pas  qu'une  seule  de  ces 
caisses  ait  survécu;  cela  a  duré  quelques  années,  puis 
quand  le  chômage  devint  général,  les  fonds  furent  vite 
épuisés  et,  d'autre  part,  les  sociétaires  cessèrent  de 
verser  leurs  cotisations. 

En  résumé,  je  crois  que  le  problème  est  difficile  à 
résoudre;  il  ne  peut  l'être  qu'avec  l'intervention  des 
pouvoirs  publics,  mais  alors,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  ce 
n'est  plus  de  l'assurance  au  sens  propre  du  mot,  c'est 
de  l'assistance. 
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M.  Pic.  —  Si  on  examine  les  causes  de  Tinsuccès  de 
la  caisse  de  Saint-Gall,  je  crois  qu'on  peut  les  ramener 
en  trois  principales  : 

En  premier  lieu,  on  n'a  pas  tenu  conjpte  des  risques 
inhérents  à  chaque  profession;  or,  ces  risques  varient 
beaucoup,  car  il  y  a  des  professions  qui  par  la  force 
même  des  choses  chôment  plus  souvent  que  les  autres. 
A  mon  avis  on  aurait  dû  établir  une  échelle  de  ces 
risques,  et  graduer  proportionnellement  les  cotisations 
ou  primes. 

D'autre  part,  il  me  semble  qu'il  faudrait,  pour  assurer 
le  fonctionnement  de  ces  caisses  de  chômage,  créer  une 
caisse  de  réassurance,  une  sorte  de  caisse  centrale  qui 
les  réunirait  toutes  et  qui  leur  viendrait  en  aide  au 
moment  voulu. 

Enfin  il  aurait  fallu  organiser  une  surveillance  médi- 
cale dont  le  but  aurait  été  de  reconnaître  les  individus 
atteints  de  certaines  maladies  et  qui  chômaient  souvent, 
pendant  six  ou  huit  mois  de  l'année,  de  les  exclure 
de  la  caisse  de  chômage  et  de  les  adresser  à  une  autre 
organisation  d'assistance  pure. 

On  a  beaucoup  critiqué  ces  caisses  d'assurances;  on 
leur  a  notamment  reproché  de  ne  pouvoir  fonctionner 
sans  avoir  recours  à  l'Etat.  Il  est  vrai  que  c'est  un  accroc 
fait  aux  principes  de  l'assurance,  mais  onfin  telles 
qu'elles  existent  je  crois  qu'il  serait  bon  d'y  faire  inter- 
venir les  patrons  d'une  manière  encore  plus  efficace;  ils 
devraient  verser  eux-mêmes  leurs  cotisations  et  celles 
de  leurs  ouvriers;  la  surveillance  serait  meilleure  et  la 
rentrée  des  cotisations  mieux  assurée. 

M.  Auguste  IsAAC.  —  Avant   de  nous  séparer,  je 
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crois  qu'il  est  juste  que  nous  rendions  hommage  à  une 
caisse  qui  a  fait  un  bien  immense  en  France  et  dans 
beaucoup  d'autres  pays,  et  que  nous  avons  passée  sous 
silence  ce  soir:  je  veux  parler  de  la  caisse  d'épargne. 
Il  me  semble  que  le  meilleur  moyen  de  parer  aux 
misères  du  chômage,  c'est  l'épargne  (très  bien),  et 
c'est  précisément  pour  cela  que  dans  tous  les  pays 
civilisés  on  a  créé  des  caisses  d'épargne  au  milieu  des 
centres  ouvriers,  afin  que  les  travailleurs  économes  qui 
savent  qu'à  certains  moments  ils  chômeront,  puissent  y 
déposer  les  économies  qu'ils  peuvent  faire  lorsqu'ils 
travaillent  d'une  façon  normale.  Et  quand  arrive  le 
chômage,  les  ouvriers  prévoyants  recourent  à  ce  livret 
de  caisse  d'épargne,  ce  qui  leur  permet  de  passer  le 
mauvais  moment  pendant  lequel  ils  ne  gagnent  rien. 
L'ouvrier  devient  ainsi  son  propre  assureur. 

A  mon  avis,  il  n'est  pas  nécessaire  de  créer  une  orga- 
nisation particulière  pour  atténuer  les  effets  malheureux 
du  chômage  involontaire;  il  suffît  de  développer  l'épar- 
gne et  la  prévoyance. 

Voyez  ce  qui  se  passe  pour  les  ouvriers  qui,  par  la 
force  des  choses,  chôment  régulièrement  tous  les  hivers  : 
les  maçons,  les  charpentiers,  etc.,  en  un  mot  tous  ceux 
qui  appartiennent  à  la  catégorie  dite  du  bâtiment;  ces 
ouvriers  savent  parfaitement  qu'ils  chômeront  pendant 
la  mauvaise  saison.  Si  leurs  salaires  sont  en  général 
relativement  élevés,  c'est  que  l'on  tient  compte  dans 
une  certaine  mesure,  des  mois  pendant  lesquels  ils  ne 
peuvent  travailler;  ils  ont  la  bonne  habitude  d'écono- 
miser pour  ce  moment  difficile. 

Je  crois  que  si  les  caisses  d'assurances  contre  le  chô- 
mage n'ont  pas  réussi  dans  certaines  villes  suisses,  c'est 
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parce  qu'elles  profitaient  surtout  aux  mauvais  travail- 
leurs. A  Saint-Gall,  il  s'est  trouvé  deux  catégories  bien 
distinctes  d'ouvriers;  d'une  part,  les  bons  ouvriers,  les 
brodeurs  qui  chômaient  rarement,  et  que  la  loi  obligeait 
à  cotiser;  et,  d'autre  part,  les  manœuvres,  les  journa- 
liers, les  rouleurs,  gens  généralement  habitués  à  vivre 
au  jour  le  jour;  ceux-là  chômaient  souvent  et,  par 
conséquent,  payaient  peu  ou  pas  de  cotisation,  et 
retiraient  des  indemnités  ;  d'où  le  mécontentement  des 
bons  ouvriers  qui  a  amené  l'insuccès  de  cette  caisse. 
Ces  deux  catégories  d'ouvriers  représentent  assez  bion 
les  personnages  de  la  fable  La  Cigale  et  la  Fourmi. 
Je  conclus  de  cela  que  le  meilleur  remède  à  la  situa- 
tion difficile  que  crée  le  chômage  se  trouve  à  notre 
portée  à  tous,  c'est  par  Tépargne  et  la  prévoyance  que 
Ton  peut  arriver  à  atténuer  dans  une  très  grande  me- 
sure les  effets  malheureux  de  la  cessation  du  travail. 
J'estime  que  les  versements  volontaires  faits  par  les 
ouvriers  dans  une  caisse  d'épargne,  précisément  en  vue 
du  chômage,  sont  beaucoup  plus  dignes  que  les  cotisa- 
tions qu'on  les  obligerait  à  verser  eux-mêmes  ou  par 
Tintermédiaire  de  leur  patron  dans  une  caisse  de  chô- 
mage. 

,  Je  répète  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'on  crée  une 
organisation  nouvelle,  la  caisse  d'épargne  existe  et 
fonctionne,  elle  permet  aux  ouvriers  de  prévoir  et  d'é- 
pargner, (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Ce  que  vient  de  nous  dire 
M.  Isaac  est  très  juste,  ce  qu'il  conseille  est  mis  en  pra- 
tique par  une  corporation  assez  nombreuse,  celle  des 
maçons,  que  l'on  peut  comparer  aux  hirondelles.  Ces 
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ouvriers,  en  effet,  arrivent  dans  les  grandes  villes  au 
commencement  du  printemps  et  se  rentournent  à  rap- 
proche de  riiiver.  Plus  des  trois  quarts  des  ouvriers 
maçons  sont  de  la  Creuse  et  du  Limousin;  ils  y  passent 
la  mauvaise  saison  et  y  vivent  avec  les  économies  qu'ils 
ont  faites  pendant  Tété.  La  prévoyance  et  Tépargne 
jouent  donc  un  rôle  considérable  dans  cette  question 
de  chômage  involontaire. 

M.  Roman.  —  Dans  un  syndicat  de  tisseurs  on  avait 
tenté  de  fonder  une  caisse  de  chômage,  cela  n'a  pas 
réussi  du  tout.  Les  ouvriers  sérieux  et  prévoyants  font 
ce  que  vient  de  dire  M.  A.  Isaac,  ils  portent  leurs  éco- 
nomies à  la  caisse  d'épargne  et  s'en  servent  lorsque 
leurs  métiers  chôment. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  le  Prési- 
sident  remercie  de  nouveau  M.  Pelosse,  ainsi  que  les 
sociétaires  qui  ont  bien  voulu  prendre  part  à  la  discus- 
sion. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  3/4. 


Le  Secrétaire^ 

Francis  Sabran. 
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SÉANCE    DU    29    JANVIER    1897 


PRESIDENCE  DE  M.  J.  CAMBBFORT 


Dans  cenli  ans. 

Rapporteur*  ;  M.  P.  VILLARD 

Discussion  :  observations  de  MM.  J.  Cambefort,  Burelle,  Coignet,  More 

et  P.  Villard. 


Messieurs, 


Le  métier  de  sorcier  est  aujourvrhui  un  mauvais  mé- 
tier, ordinairement  exercé  devant  un  auditoire  beau- 
coup moins  distingué  que  votre  société.  Il  n'en  a  pas 
toujours  été  ainsi;  Tart  de  prédire  Tavenir  a  eu  sa  pros- 
périté et  sa  gloire.  Vous  savez  tous  quel  rôle  considérable 
a  joué  dans  l'antiquité  grecque  l'oracle  de  Delphes,  et 
quels  soins  prenaient  les  Romains  de  consulter  leurs 
augures.  Bien  longtemps  après  l'établissement  du  Chris- 
tianisme, les  astrologues  et  les  devins  ont  gardé  beau- 
coup de  crédit.  Au  milieu  du  xvi*  siècle,  Nostradamus 
devint  illustre  et  fut  désigné  comme  médecin  du  roi  de 
France  parce  qu'il  prétendait  lire  dans  l'avenir.  Aujour- 
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d'hui  encore,  on  trouve  des  sorciers  dans  nos  campagnes; 
on  en  trouve  chez  la  plupart  des  peuples  sauvages. 
Loreque  les  rois  nègres  de  l'Afrique  ont  une  résolution 
importante  à  prendre,  ils  ne  consultent  pas  leur  Cham- 
bre (les  députés,  ils  consultent  leurs  sorciers. 

Il  faut  reconnaître  cependant  que  la  sorcellerie  est 
discréditée.  Elle  a  semblé  reprendre  quelque  faveur,  il 
y  a  huit  ou  dix  mois;  on  .parlait  beaucoup  à  ce  moment 
d'une  devineresse  pour  qui  Tange  Gabriel  n'avait  pas  de 
secrets;  on  n'en  parle  plus  maintenant.  Rassurez- vous, 
Messieurs,  je  ne  viens  pas  prendre  sa  place.  Je  n'ai  pas 
le  don  de  prophétie,  et  je  compreniis  très  bien  qu'on  ne 
consulte  plus  les  prophètes.  Tantôt  leurs  prédictions 
étaient  si  vagues  qu'on  n'était  pas  plus  avancé  après  les 
avoir  entendus  qu'auparavant.  Telle  fut  la  prédiction  de 
l'oracle  de  Delphes  au  roi  de  Lydie,Crésus.Crésus  lui  de- 
mandait s'il  ferait  bien  d'attaquer  le  roi  de  Perse,  Cyrus; 
l'oracle  répondit  que  Crésus  en  faisant  la  guerre  à 
Cyrus,  détruirait  un  grand  empire,  sansindiquer  lequel. 
Crésus  crut  qu'il  s'agissait  de  l'empire  de  Cyrus,  et  ce 
fut  le  sien  qui  fut  détruit.  Tantôt,  lorsque  les  prophètes 
ont  voulu  préciser,  ils  sont  tombés  dans  de  si  fortes 
erreurs,  qu'on  n'a  plus  eu  envie  de  leur  demander 
conseil. 

Je  trouve,  chez  un  des  meilleurs  historiens  anglais 
de  ce  siècle,  Thomas  Buckle,  l'histoire  suivante  (1)  : 

Il  y  avait,  au  commencement  du  xvi*  siècle,  à  Tubin- 
gen,  en  Allemagne,  un  célèbre  professeur  de  mathéma- 
tiques et   d'astronomie,   nommé  Stœffler.    Il  annonça 


(1)  Tb.  Buckle.  Histoire  de  la  civilisation  en  Angleterre,  tra- 
duction de  Baillot,  t.  1«',  p.  375. 
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solennellement  au  monde,  en  1524,  que  le  monde  allait 
être  détruit,  dans  cette  année  même,  par  un  nouveau 
déluge.  Cette  nouvelle  répandit  partout  la  consternation. 
Chacun  prit  des  mesures  pour  échapper  au  danger  le 
plus  pressant.  On  abandonna  les  maisons  situées  dans  le 
voisinage  de  la  mer  ou  des  rivières;  on  demanda  à 
Tempereur  Charles-Quint  de  désigner,  sur  les  monta- 
gnes, les  emplacements  les  plus  convenables  pour  rece- 
voir les  populations  fuyant  (levant  les  flots.  Mais  ces 
moyens  étaient  évidemment  insuffisants.  Un  professeur 
de  droit  canonique  à  l'université  de  Toulouse  pensa  que 
le  seul  moyen  d'échapper  à  un  si  grand  désastre  était 
celui  qu'avait  employé  Noé  dans  une  circonstance  pa- 
reille. Il  décida  les  habitants  de  Toulouse  à  construire 
une  arche,  qui  préservât  au  moins  quelques-uns  d'entre 
eux  et  leur  permit  de  repeupler  la  terre  quand  les  eaux 
seraient  retirées.  L'arche  fut  construite,  mais  le  dé- 
luge ne  vint  pas. 

De  telles  déconvenues  sont  fréquentes  dans  l'histoire 
des  prophéties.  La  très  grande  majorité  de  celles  qui 
annoncent  pour  une  date  fixe  un  fait  déterminé  et  diffi- 
cile à  prévoir,tournent  mal;  c'est  pourquoi  l'art  de  prédire 
n'est  plus  pratiqué  que  dans  les  cabinets  de  somnam- 
bule et  de  tireuses  de  cartes.  Les  hommes  ont  cepen - 
dantun  intérêt  immense  à  connaître  l'avenir, et  leur  curio- 
sité se  porte  sans  cesse  à  l'interroger.  S'ils  ne  peuvent 
deviner  d'avance  des  faits  particuliers  et  précis,  ne  peu- 
vent-ils pas  du  moins  prédire,  dans  certains  cas,  des  pro- 
babilités, indiquer  une  orientation  ?  Ne  peuvent-ils  pas 
quelquefois  anticiper  sur  l'avenir  en  tenant  compte  de  la 
direction  du  présent,  et  conclure  du  connu  à  l'in- 
connu ? 
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Cela;  Messieurs,  nous  le  faisons  tous  les  jours,  et  lors- 
que nous  le  faisons  avec  sagesse,  avec  mesure,  cela 
s'appelle  de  la  prévoyance.  Nous  tâchons  tous  de  pré- 
voir. La  spéculation,  qui  tient  une  si  grande  pla&e  dans 
les  affaires  commerciales,  est  fondée  sur  une  certaine 
prévision  de  l'avenir.  Le  spéculateur  est  un  homme  qui 
voit  ou  cherche  à  voir  plus  loin  que  les  autres.  Au  dé- 
but de  la  guerre  de  sécession,  aux  Etats-Unis,  certains 
marchands  ont  acheté  du  coton  parce  qu'ils  ont  prévu 
que  cette  guerre  ferait  hausser  les  prix  du  coton.  Ils  ne 
savaient  pas  sans  doute  combien  de  temps  elle  durerait, 
où  se  livrerait  la  première  bataille,  si  les  états  du  Nord 
ou  les  états  du  Sud  seraient  vainqueurs;  ils  ne  voyaient 
pas  apparaître  dans  l'avenir  les  succès  du  général  Grant, 
ni  l'assassinat  du  président  Lincoln;  mais  ils  se  disaient 
que  probablement  la  guerre  ruinerait  beaucoup  de  plan- 
tations de  coton,  ou  du  moins  gênerait  l'exportation  de 
leurs  produits,  et  parce  que  cette  idée  était  juste,  ils  ont 
réalisé  de  gros  bénéfices. 

De  même  en  politique,  il  est  très  utile,  il  est  néces- 
saire à  l'homme  d'Etat  de  prévoir.  Lorsque  M.  Thiers, 
après  la  guerre  de  1866,  dénonça  les  dangers  que 
faisait  courir  à  la  France  l'unité  de  l'Allemagne, 
M.  Tliiers  annonçait  l'avenir.  Il  n'était  pas  prophète, 
mais  il  apercevait  une  situation  nouvelle  et  en  tirait  des 
conséquences.  Il  eût  été  incapable  de  dire  si  la  guerre 
éclaterait  en  1869,  en  1870,  ou  seulement  on  1880,  si  la 
première  bataille  serait  livrée  à  Wissembourg  ou  à 
Landau;  il  était  capable  de  dire  qu'après  avoir  laissé 
l'Allemagne  s'unir  sous  la  direction  de  la  Prusse,  nous 
courions  le  risque  d'être  écrasés  par  la  supériorité  numé- 
rique de  ses  forces. 
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Il  y  a  donc  des  cas  où,  lorsqu'on  se  rend  suffisamment 
compte  des  éléments  d'une  situation,  on  peut  aperce- 
voir, d'une  façon  sans  doute  vague  et  confuse,  mais 
encore  utile,  quelques-unes  dés  conséquences  qu'elle 
produira  avec  le  temps.  Sans  doute,  on  se  trompe  sou- 
vent; l'histoire  des  spéculateurs,  l'histoire  des  politi- 
ques, l'histoire  même  de  M.  Thiers  le  prouve  assez. 
Mais,  au  risque  de  nous  tromper,  nous  sommes  sans  cesse 
obligés  de  prévoir,  et  parfois  même  d'assez  loin. 

Dans  les  questions  coloniales,  par  exemple,  où  les  ré- 
sultats peuvent  longtemps  se  faire  attendre,  il  faut  voir 
les  choses  de  loin.  Si,  au  milieu  du  xviii*  siècle,  Louis  XV 
et  ses  ministres  avaient  mieux  calculé,  sur  la  carte  du 
globe,  l'importance  que  pourraient  prendre  en  un  siècle 
les  immenses  territoires  du  Mississipi  et  du  Canada,  ils 
n'auraient  pas  sacrifié  nos  magnifiques  colonies  à  des 
guerres  stériles  en  Allemagne,  et  la  race  française  éga- 
lerait ou  surpasserait  peut-être,  en  Amérique,  la  race 
anglo-saxonne.  La  politique  française  a  commis,  à  ce 
moment,  une  faute  irréparable  pour  n'avoir  pas  assez 
considéré  un  avenir  encore  éloigné. 

Naturellement,  plus  l'avenir  est  éloigné,  plus  la  diffi- 
culté de  le  prévoir  augmente,  et  plus  aussi  notre  intérêt 
diminue.  La  plupart  des  hommes  cherchent  à  savoir  ce 
qui  se  passera  dans  un  an,  dans  deux  ans,  dans  dix  ans 
peut-être  ;  ils  ne  vont  guère  au  delà.  Ce  qui  se  passera 
dans  cent  ans  ne  les  intéresse  guère.  Pourtant  cela 
encore  me  semble  intéressant  ;  nous  ne  le  verrons  pas, 
mais  nos  descendants  le  verront  ;  et  nous  pouvons  peut- 
être  un  soir  sortir  de  nous-mêmes,  de  nos  intérêts,  de 
notre  temps,  pour  nous  demander  ce  que  sera  dans  un 
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siècle  la  destinée  de  cette  grande  famille  humaine,  à 
laquelle  nous  appartenons. 

Est-il  possible,  Messieurs,  de  savoir,  même  vague- 
ment, ce  que  sera  dans  cent  yns,  la  condition  matérielle 
et  morale  de  l'humanité,  considérée  dans  ses  traits  les 
plus  généraux,  en  écartant  tout  fait  particulier  et  précis? 
Cela  est  assurément  difficile. 

Il  y  a  eu,  vers  le  milieu  du  xviii*  siècle,  un  auteur 
français  qui  Ta  essayé,  il  s'appelait  Mercier,  et  a  joué  un 
certain  rôle  dans  son  temps.  Il  a  été  membre  delà  Con- 
vention, et  même'  bon  conventionnel,  je  veux  dire 
conventionnel  modéré;  aussi a-t-il  passé  en  prison  pres- 
que tout  le  temps  île  son  mandat.  Il  a  été  ensuite  mem- 
bre du  Corps  législatif  sous  le  premier  empire,  et  mem- 
bre de  l'Institut  ;  ce  n'était  donc  pas  le  premier  venu. 
Eh  bien,  ce  Mercier,  dans  sa  jeunesse,  a  publié  un  gros 
livre  intitulé  :  L*an  2440 ,  où  il  cherche  à  prédire  ce  que 
sera  le  monde  sept  cents  ans  après  lui.  Vous  voyez  qu'il 
prend  un  énorme  recul;  il  aurait  pu  se  contenter  de  cent 
ans,  bien  sûr  de  ne  pas  voir  ses  prévisions  démenties  ;  il 
a  pris  sept  cents  ans.  Ce  délai  n'est  pas  encore  expiré, 
mais  plus  d'un  siècle  et  demi  s'est  écoulé,  nous  pouvons 
déjà  juger  l'œuvre  de  Mercier  et  déclarer  qu'il  s'est 
trompé  presque  constamment. 

Mercier  suppose  qu'endormi  un  jour  très  profon;!é- 
ment,  il  se  réveille  (^ans  un  monde  nouveau,  après  sept 
cents  ans  de  sommeil.  C'est  une  fiction  commode  dont 
usent  communément  les  romanciers  de  l'avenir;  Bel- 
lamy,  l'auteur  de  ce  roman  célèbre  :  En  Van  2000^ 
dont  j'ai  eu  l'occasion  de  vous  parler,  l'a  également  em- 
ployée» 
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Mercier  se  réveille  donc,  très  vieilli,  et  se  promène  à 
travers  le  monde  nouveau,  où  il  est  accueilli  avec  une 
curiosité  bien  naturelle.  La  description  qu'il  en  fait  esta 
la  fois  une  satire  de  la  société  de  son  temps,  un  exposé 
des  réformes  qu'il  souhaitait  et  une  prédiction  de  l'ave- 
nir. Il  mêle  tout  cela  dans  une  grande  confusion,  et 
Texprime  dans  un  langage  sentimental  et  pompeux, 
imité  de  Rousseau,  où  Tinfluence  du  style,  jointe  à  la 
naïveté  souvent  ridicule  de  la  pensée,  annonce  déjà  la 
rhétorique  des  mauvais  orateurs  de  la  Révolution.  Mer- 
cier ne  vise  pas  à  beaucoup  d'exactitude  ;  il  intitule  son 
livre  :  un  Rêve^  et  laisse  aller  son  imagination  ;  vous 
allez  voir  où  elle  le  conduit. 

Elle  lui  montre  d'abord  Paris  qui  s'est  augmenté  et 
embelli  au  delà  de  toutes  les  prévisions.  Par  exemple, 
toutes  les  rues  sont  éclairées  par  des  lanternes,  et  on  n'y 
compte  pas  moins  de  quatre  théâtres,au  lieu  de  trois  qu'on 
y  voyait  à  la  fin  du  xviii*  siècle.  La  vie  y  est  bien  plus 
agréable  qu'autrefois  :  les  avocats  y  plaident  d'un  style 
simple  ;  les  médecins  y  soignent  attentivement  leurs 
malades,  parce  qu'on  a  pris  l'habitude  de  publier  à 
la  suite  du  nom  de  chaque  défunt  le  nom  du  médecin 
qui  l'a  soigné  ;  et  les  gens  de  lettres  sont  devenus  les 
plus  honnêtes  gens  de  la  ville.  Les  femmes  sont  tout  à 
fait  aimables,  parce  qu'on  a  supprimé  l'usage  de  la  dot 
qui  les  gâtait.  N'ayant  plus  d'autres  richesses  que  leurs 
vertus  et  leurs  charmes,ne  dominant  plus  leurs  maris  par 
l'argent,  et  tenues  d'ailleurs  en  respect  par  la  crainte  du 
divorce,  elles  inspirent  à  tous  les  citoyens  le  désir  du 
mariage.  Tandis  que,  de  mon  temps,  déclare  Mercier, 
on  évitait  de  donner  des  enfants  à  un  Etat  qui  devait 
les  accabler  de  ses  rigueurs.   «  Ainsi,  s'écrie-t-il,  dans 
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une  tirade  à  la  Rousseau,  Téléphant  généreux,  une  fois 
captif,  se  dompte  lui-même,  refuse  de  se  livrer  au  plus 
doux  instinct,  afin  de  ne  pas  rendre  esclave  sa  posté- 
rité. » 

Mercier  annonce,  chemin  faisant,  quelques  réformes 
qui  se  sont  accomplies  :  la  destruction  de  la  Bastille, 
l'adoption  universelle  de  Tusage  de  la  vaccine,  la  sup- 
pression de  l'esclavage  des  nègres,  la  libération  des 
colonies  espagnoles  en  Amérique.  Il  en  annonce 
d'autres  qui  tardent  à  s'accomplir  :  la  diminution  du 
luxe,  l'adoucissement  des  mœurs,  le  règne  de  la  paix  et 
de  la  fraternité  parmi  les  hommes.  Suivant  lui,  les  hom- 
mes de  l'an  2440  seront  devenus  parfaitement  bons  et 
vertueux.  L'humanité  a  encore  plus  de  cinq  cents  ans 
pour  réaliser  cette  prédiction  ;  ce  n'est  pas  trop. 

Des  hommes  bons  et  vertueux  pourraient  vivre  en  ré- 
publique. Mercier  les  laisse  sous  le  gouvernement  d'un 
monarque,  prince  paternel,  vertueux  lui-même,  et  ce- 
pendant soumis  à  un  régime  ingénieux,  qui  le  fortifie 
contre  les  tentations  du  pouvoir. 

D'abord,  quand  il  est  prince  héréditaire,  on  lui  inspire 
le  sentiment  de  l'égalité  par  le  jeu  w  Veut-on,  dit  Mer- 
cier, lui  prouver  que  les  rois  ne  sont  pas  faits  d'une  autre 
manière  que  le  reste  des  hommes,  qu'ils  n'ont  pas  un 
cheveu  de  plus  sur  la  tête,  qu'ils  leur  sont  égaux  en  fai- 
blesse ;  on  fait  venir,  par  manière  de  divertissement,  un 
jeune  portefaix  (le  sa  taille  et  de  son  âge,  et  on  les  fait 
lutter  ensemble. Le  fils  du  roi  a  beau  être  vigoureux, il  est 
ordinairement  terrassé,  le  portefaix  le  presse  jusqu'à  ce 
qu'il  avoue  sa  défaite.  Alors  on  relève  le  jeune  prince, 
on  lui  dit  :  «  Vous  voyez  qu'aucun  homme,  par  la  loi  de 
nature,  n'est  soumis  à  un  autre  homme,  qu'aucun  ne 
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naît  esclave,  que  les  rois  naissent  hommes  et  non  pas 
rois  ;  qu'en  un  mot,  le  genre  humain  n'a  pu  être  créé 
pour  le  plaisir  de  quelques  familles  ».  Mais  le  portefaix 
qui  Ta  vaincu  s'incline  en  sa  présence  et  lui  dit  :  «  Je 
puis  être  plus  fort  que  vous,  et  il  n'y  a  ni  droit,  ni  gloire 
en  cela;  la  véritable  force  est  l'équité,  la  vraie  gloire 
est  la  grandeur  d'âme  ». 

Puis  on  inculque  au  jeune  prince  l'horreur  de  la  guerre. 
Des  savants  habiles  ont  inventé  une  sorte  d'orgue  de 
barbarie,  imitant  parfaitement  les  cris  de  douleur  des 
blessés  et  des  mourants  sur  les  champs  de  bataille.  Tant 
que  l'héritier  du  trône  manifeste  des  sentiments  belli- 
queux on  l'enferme  dans  une  chambre,  et  on  lui  fait  en- 
tendre cette  musique. 

Puis,  quand  il  est  monté  sur  le  trône,  on  lui  rappelle 
les  misères  humaines.  «  Afin,  dit  Mercier,  que  le  monar- 
que n'oublie  pas,  en  cas  de  calamités  publiques,  ce  qu'il 
doit  aux  pauvres,  il  observe  chaque  année  un  jeûne  so- 
lennel qui  dure  trois  mois.  Pendant  ce  temps,  notre  roi 
souffre  la  faim,  endure  la  soif,  est  couché  sur  un  grabat, 
et  ce  jeûne,  terrible  et  salutaire,  lui  imprime  dans  le 
cœur  une  commisération  plus  tendre  envers  les  nécessi- 
teux ».  —  Les  ministres  jeûnent  aussi. 

Car  ce  souverain  si  bien  élevé  a  des  ministres,  il  a, 
pour  plus  de  sûreté,  un  parlement.  Mercier  nous  annonce 
des  crises  ministérielles  ;  il  ne  se  trompe  pas  en  cela. 
Mais  les  crises  qu'il  imagine  ne  ressemblent  guère  à 
celles  dont  nous  avons  une  si  grande  habitude.  Voici 
comment  elles  se  produisent  :  Dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, le  panetier  de  la  couronne  marche  derrière  le 
roi,  portant  une  corbeille  pleine  de  pains,  où  chacun 
peut  puiser  à  son  gré.  Cette  corbeille  est  le  thermomètre 
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de  la  prospérité  ou  de  la  misère  publique.  Si  elle  reste 
pleine,  c'est  que  personne  n'a  faim  et  que  les  ministres 
font  bien  leur  devoir  ;  si  elle  se  vide,  ils  sont  punis  et 
chassés. 

Telles  sont  les  institutions  que  Mercier  rêvait    pour 
son  pays,  au  milieu  du  xviii*  siècle,  si  belles,  selon  lui, 
qu'elles  se  répandraient  partout;  car  son  livre  se  termine 
par  une  adhésion  générale  de  tous  les  peuples  délivrés 
de  leurs  préjugés  et  de  leurs  tyrans,  aux  institutions  (!e 
la  France,  mère  de  la  civilisation  et  de  la  liberté.  Je  n'ai 
pas  besoin,  après  ces  quelques  exemples,  de  m'étendre 
plus  longuement.  Dans  ses  considérations  sur  la  science, 
sur  la  littérature,  sur  la  richesse  publique,  où  fondée 
dès  l'an  2440,  Mercier  s'est  laissé  aller  à  sa  fantaisie, 
comme  dans  ses  prédictions  sur  la  politique;  il  a  écrit 
ce  qui  lui  passait  par  la  tête,  et  beaucoup  de  sottises  y 
ont  passé  avec  quelques  vérités.  Le  précédent  n'est  pas 
encourageant.  Je  voudrais  cependant,  avant  de  quitter 
ce  livre,  en  tirer  un  enseignement.  Mercier  souhaitait 
avec  tout  son  siècle  que  la  condition  des  hommes  fût 
améliorée;   elle  s'est,   en    effet,    beaucoup   améliorée 
depuis  qu'il  écrivait.  Il  y  avait  deux  moyens  pour  cela  : 
le  premier  était  celui  qu'annonçait  Mercier;  les  hommes 
pouvaient  devenir  plus  sages,  plus  raisonnables,  renon- 
cer à  ces  disputes  et  ces  guerres  qui,  en  détruisant 
tant  de  vies  et   tant  de   richesses,   causent  tant   de 
misères.  Ce  moyen  était  en  leur  pouvoir,  les  hommes 
ne  l'ont  pas  employé;  ils  ne  se  sont  jamais  autant  battus 
qu'à  la  fin  du  xviii*  siècle  et  au  commencement  du  xix'. 
Le    second    moyen    ne    paraissait  pas  être    en    leur 
pouvoir;  il  consistait  à  arracher  à  la  nature  quelques- 
uns  de  ses  secrets,  et  à  la  contraindre  de  nous  mieux 
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servir.  Mercier  pouvait  à  peine  le  prévoir,  car  les 
principes  des  sciences  qui  ont  transformé  la  condition 
matérielle  de  rhumanité,la  physique  et  la  chimie,  étaient 
à  peine  posés  au  milieu  du  xvjii*  siècle.  Les  principaux 
progrès  cependant  sont  venus  de  là.  La  science  et  ses 
applications  à  Tinlustrie  ont  sensiblement  amélioré  notre  'i 

situation  ;  nous  ne  nous  sommes  guère  améliorés  nous- 
mêmes.  Et  j'en  conclus  qu'il  ne  faut  pas  trop  compter 
sur  cette  transformation  des  sentiments  humains  qu'es- 
comptent les  socialistes,  dont  ils  ont  si  grand  besoin 
pour  leurs  systèmes.  On  l'annonçait  déj'»,  il  y  a  cent 
cinquante  ans;  elle  est  bien  lente  à  se  produire. 

II. 

Messieurs,  un  savant  distingué,  M.  Charles  Richet, 
professeur  de  physiologie  à  la  Faculté  de  méde- 
cine de  Paris  et  directeur  de  la  Revue  scientifique,  a 
voulu,  avec  plus  de  sérieux  et  de  méthode  que  Mercier, 
jeter  à  son  tour  un  coup  d'œil  sur  l'avenir.  Il  a  publié, 
en  1892,  un  livre  intitulé  «  Dans  cent  ans  »,  auquel  j'ai 
emprunté  le  titre  de  cette  conférence,  et  avec  l'aide 
duquel  je  voudrais  vous  promener  à  travers  quelques- 
unes  des  hypothèses  que  peut  faire  un  esprit  réfléchi  sur 
la  situation  matérielle  et  morale  où  pourra  vivre 
l'humanité  dans  cent  ans.  J'ai  à  peine  besoin,  après 
tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  de  faire  encore  des 
réserves  sur  l'exactitude  de  ces  prévisions.  Il  s'agit 
d'hypothèses  très  vagues  et  souvent  très  incertaines.  Je 
suis  un  peu  confus  de  vous  les  apporter,  quand  je  pense 
au  caractère  solide  et  précis  des  rapports  qui  vous  sont 
habituellement  présentés.  J'ai  honte  d'avoir  à  invoquer 
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des  statistiques  en  Tair  après  les  chiffres  si  exacts,  cités, 
il  y  a  quinze  jours,  par  M.  le  docteur  Bard.  Mais  si 
vous  voulez  bien,  il  sera  convenu  que  nous  nous  aven- 
turons ce  soir  dans  les  domaines  de  la  fantaisie,  et  que 
cette  conférence  sera,  pour  la  Société  d'Economie  poli- 
tique, le  songe  d'une  nuit  d'hiver. 

M.  Richet  est  un  savant;  il  n'a  pas  écrit  un  roman, 
mais  un  livre  de  raisonnement.  Il  ne  laisse  pas  aller  son 
imagination  comme  Mercier;  il  tâche  de  l'orienter, 
et,  pour  cela,  il  emploie  une  méthode  qui,  sans  être 
précisément  scientifique,  se  rapproche  des  méthodes 
scientifiques.  Elle  consiste  à  prolonger  dans  l'avenir 
l'évolution  du  passé.  Etant  donné  qu'une  série  de 
phénomènes  s'est  produite,  depuis  cinquante  ans,  par 
exemple,  dans  un  ordre  et  une  direction  donnés, 
M.  Richet  la  continue  da)is  cet  ordre  et  cette  direction 
pendant  cent  ans,  et  recherche  où  elle  aboutit.  «  Nous 
prendrons,  dit-il  (page  7),  les  courbes  de  grands  phé- 
nomènes sociaux,  et  nous  les  prolongerons  suivant 
la  ligne  probable.  Faire  la  statistique  graphique  de 
l'avenir,  cela  est  certainement  bien  aventureux,  mais  le 
silence  n'est  pas  une  solution,  et,  à  tout  prendre,  la 
courbe  de  la  statistique  future,  prolongée  sur  la  statis- 
tique passée,  a  une  probabilité  ralativement  assez 
grande,  si  l'on  suppose  ce  qui  est  le  plus  vraisemblable, 
c'est-à-dire  l'homogénéité  des  phénomènes».  Ces  der- 
niers mots  indiquent  les  réserves  qu'appelle  l'emploi  de 
cette  méthode.  Il  faudrait,  pour  qu'elle  conduisît  à  des 
résultats  exacts,  que  les  phénomènes  fuss.ent  homogènes, 
c'est-à-dire  toujours  semblables  à  eux-mêmes;  à  cette 
condition  seulement,  leur  mouvement  se  continuera  avec 
la  même  vitesse  et  dans  la  môme  direction.  Or,  dans 
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aucune  des  manifestations  de  l'activité  humaine  ni,  par 
exemple,  dans  le  mouvement  de  la  population,  ni  dans 
les  progrès  de  la  navigation,  ni  dans  la  consommation 
de  la  houille,  on  ne  peut  compter  sur  cette  régularité. 
Tel  événement,  telle  découverte,  dont  nous  n'avons  pas 
le  secret,  peut  accélérer,  ralentir  ou  dévier  le  mouve- 
ment. C'est  pourquoi  la  statistique  graphique  de  l'avenir 
n'indique  que  des  directions. 

Elle  trouve  peut-être  sa  meilleure  application  dans 
la  première  question  qu'étudie  M.  Richet  :  la  question 
de  la  population.  Que  sera  la  population  humaine  dans 
cent  ans,  et  comment  sera-t-elle  répartie  sur  le  globe 
terrestre?  M.  Richet,  calculant,  en  chiffres  ronds,  le 
nombre  des  habitants  de  différents  pays  d'Europe  en 
1892,  et  l'accroissement  qu'il  aura  reçu  en  1992,  si  le 
taux  actuel  de  l'accroissement  dans  chaque  pays  ne 
varie  pas,  arrive  aux  résultats  suivants,  chiffrés  en 
millions  d'habitants.  1892        1992 

Russie 110  340 

Allemagne 49  115 

France 38  50 

Autriche 42  80 

Grande-Bretagne 38  80 

Italie 30  50 

Espagne,  Portugal 22  35 

Balkans,  Turquie  d'Europe..  20  30 

Suède,  Norwège,  Danemark.  10  15 

Belgique 6  10 

Pays-Bas 5  8 

Suisse 3        5^ 

375         750 
11 
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Pour  les  pays  situés  hors  d*Europe,  il  est  souvent  diflS- 
cile  de  savoir  le  chiffre  exact  de  leur  population,  et  bien 
plus  encore  le  taux  de  son  accroissement,  les  calculs  de- 
viennent donc  très  hypothétiques.  M.  Richet  trouve  que 
la  population  de  la  Chine  passerait,  en  cent  ans,  de  400  à 
550  millions  d'habitants;  celle  des  Indes  de  275  à 
350  millions,  et  qu'au  total,  TAsie  aurait  un  milliard 
d'habitants  en  1992,  au  lieu  de  775  millions  en  1892. 
L'Afrique,  dont  la  population  est  encore  plus  difficile  à 
compter,  aurait  100  millions  au  lieu  de  75  millions 
d'habitants.  L'Amérique,  qui  nous  est  mieux  connue, 
éprouverait  le  changement  le  plus  considérable,  qu'ex- 
prime le  tableau  suivant  : 

1892        1992 

Etats-Unis 64  400 

Mexique 

Brésil 

Canada 

Amérique  centrale 

Pérou,  Bolivie,  etc 

République  Argentine 

Chili 

Antilles 

120  700 

Au  total,  la  population  de  l'univers  s'élèverait  de 
1.450  à  2.500  millions  d'habitants.  Ce  sont  là  évidem- 
ment des  chififres  très  incertains.  Ils  ne  reposent  pas 
toujours  sur  des  données  suffisamment  connues  et,  dans 
les  cas  même  où  cette  statistique  s'appuie  sur  des 
données  exactes,  elle  en  tire  des  conséqnonces  exagé- 
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rées.  Car  il  n'est  nullement  probable  que  le  taux  d'ac- 
croissement de  la  population  restera  le  même  dans 
chaque  nation  pendant  cent  ans.  D'abord,  la  densité  de 
la  population  étant  très  inégale  dans  le  monde,  il  y  a 
des  pays  où  elle  peut  augmenter  encore  beaucoup,  et 
d'autres  où  elle  ne  le  peut  pas.  Par  exemple,  la  Chine 
a  100  habitants  par  kilomètre  carré,  l'Inde  en  a  75, 
l'Europe  35,  l'Afrique  équatoriale  10,  les  Etats-Unis  6. 
En  Europe,  la  Belgique  a  203  habitants  par  kilomètre 
carré,  l'Angleterre  120,  l'Allemagne  87,  la  France  71, 
la  Russie  16.  Il  est  clair  que  les  pays  très  peuplés 
comme  la  Chine,  Tlnde,  la  Belgique,  l'Angleterre  ont 
moins  de  chance  de  voir  leur  population  s'accroître  plus 
rapidement  que  les  pays  à  moitié  vides,  comme  les 
Etats-Unis  ou  la  Russie.  Déjà  aujourd'hui  elle  s'accroît 
moins  rapidement. Cette  différence  doit  s'aggraver  avec  le 
temps;  la  densité  de  la  population  tendra  à  devenir 
uniforme.  D'autre  part  vous  savez  que,  dans  presque 
tous  les  vieux  pays,  le  taux  de  la  natalité  est  en  baisse 
constante  depuis  cinquante  ans.  Tout  porte  à  croire  que 
cette  baisse,  qui  paraît  liée  à  la  civilisation,  ne  s'arrê- 
tera pas.  Les  chiffres  de  M.  Richet  sont  donc  très  proba- 
blement inexacts;  il  le  reconnaît  lui-même,  mais  ils 
indiquent  des  tendances  exactes,  et  nous  donnent  de 
l'avenir  une  image  frappante  qui  n'est  peut-être  pas 
très  éloignée  de  la  réalité. 

Prenons  donc  ces  chiffres,  sous  toutes  réserves,  en 
admettant  qu'ils  expriment  au  moins  une  proportion  ; 
ils  nous  montrent  que,  du  train  dont  vont  les  choses, 
réquilibre  de  l'Europe  et  l'équilibre  du  monde  auront 
bien  changé  dans  cent  ans. 

Pour  l'équilibre  de  l'Europe,  le  fait  capital  est  l'accrois- 
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sèment  probable  de  la  Russie.  D'après  les  chiffres  de 
M.  Richet,  la  Russie  compterait  dans  cent  ans  plus  du 
tiers  de  la  population  de  l'Europe.  Si,  comme  il  est  pro- 
bable, elle  est  alors  devenue  maîtresse  de  la  plus  grande 
partie  de  l'Asie,  elle  formera  l'empire  le  plus  colossal 
que  le  monde  ait  jamais  vu.  Elle  peut,  il  est  vrai,  se 
disloquer  ;  elle  est  exposée  à  des  révolutions  intérieures, 
car  elle  n'a  pas  encore  effectué  le  dangereux  passage  du 
despotisme  à  la  liberté,  d'une  demi-barbarie  à  la  civili- 
sation. M.  Richet  ne  croit  pas  qu'elle  l'effectue  dans  le 
siècle  qui  va  s'écouler;  pourtant  la  civilisation  et  la  liberté, 
portées  par  l'imprimerie,  les  chemins  de  fer  et  les  télé- 
graphes vont  bien  vite  aujourd'hui.  En  tout  cas,  unie  ou 
non  dans  un  même  empire,  la  race  slave  qui  compte,  en 
dehors  de  la  Russie,  un  si  grand  nombre  d'habitants  de 
l'Autriche-Hongrie  et  de  la  péninsule  de  Balkans,  a  de- 
vant elle  un  magnifique  avenir. 

La  race  anglo-saxonne  pourra  seule  lui  être  comparée, 
à  la  condition  qu'on  considère  le  monde  entier,  car  en 
Europe  les  80  millions  d'habitants  de  la  Grande-Bretagne 
ne  représenteraient  pas  le  quart  des  340  millions  d'ha- 
bitants de  la  Russie  actuelle.  La  race  germanique  sera 
très  inférieure  en  nombre,  même  si  on  ajoute  aux 
115  millions  d'habitants  attribués  à  l'Allemagne  15  ou 
20  raillions  d'habitants  des  provinces  allemandes  de 
l'Autriciie-Hongrie,  dont  le  démembrement  a  été  si  sou- 
vent prédit  par  ceux  qui  considèrent  l'avenir.  L'énorme 
accroissement  de  la  Russie  dominera  certainement  toute 
la  politique  européenne  dans  le  siècle  qui  vient.  Il  fera 
énergiquement  contrepoids  à  la  faiblesse  dont  la  France 
est  menacée,  car,  avec  50  millions  d'habitants,  nous  ne 
serions  pas  une  bien  grande  puissance  en  1992,  nous 
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serions  au  rang  de  l'Italie,  parmi  les  nations  secondaires. 

Vous  savez  assez,  Messieurs,  par  la  remarquable 
conférence  de  M.  Bard,  comment  notre  population  reste 
presque  stationnaire  ;  il  y  a  là,  pour  notre  pays,  un 
danger  que  les  chififres  de  M.  Richet  mettent  vive- 
ment en  lumière.  Déjà,  en  1869,  Prévost-Paradol  l'an- 
nonçait à  la  France.  Il  disait  :  «  Si  notre  population, 
obstinément  attachée  au  sol  natal,  continue  tantôt 
à  s'y  accroître  avec  une  extrême  lenteur,  tantôt  même 
à  rester  stationnaire  ou  à  décroître,  nous  pèserons, 
toutes  proportions  gardées,  dans  le  monde,  autant 
qu'Athènes  pesait  jadis  dans  le  monde  romain.  Nous 
serons  toujours  la  plus  attrayante  et  la  plus  recherchée 
des  sociétés  de  l'Europe,  et  nous  brillerons  encore  de  la 
plus  vive  lumière  dans  cet  assemblage  d'Etats  vieillis, 
comme  jadis  Athènes  parmi  les  cités  de  la  Grèce  dé- 
chue. Les  lettres,  l'esprit,  la  grâce,  les  plaisirs  habite- 
ront encore  parmi  nous,  mais  la  vie,  la  puissance  et  le 
solide  éclat  seront  ailleurs.  »  (La  France  nouvelle^ 
p.  409,  410.) 

Prévost-Paradol  conseillait  aux  Français  de  son  temps, 
pour  éviter  cette  déchéance,  de  pousser  activement  la 
colonisation  de  l'Algérie  et  d'établir  un  empire  puissant 
dans  l'Afrique  du  Nord.  Ce  conseil  a  été  faiblement 
suivi.  L'Algérie  et  la  Tunisie  sont  de  beaux  territoires, 
les  Français  s'y  sont  transportés  en  trop  petit  nombre. 
Le  sol  et  le  climat  de  l'Afrique  leur  sont  moins  favora- 
bles que  le  sol  et  les  climats  de  l'Amérique  du  Nord, 
dont  nous  avons  occupé,  au  xviii'  siècle,  une  si  grande 
partie.  La  race  française  a  peut-être  eu  à  ce  moment 
une  occasion  unique  d'accroissement  et  de  grandeur, 
l'histoire  du  Canada  semble  le  prouver;  elle  a  laissé 
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échapper  cette  occasion,  et  la  race  anglo-saxonne  Ta 
saisie. 

Dans  cent  ans,  d'après  les  chiffres  de  M.  Richet, 
TAmérique  serait  aussi  peuplée  que  l'Europe,  elle  aurait 
700  millions  d'habitants  contre  750,  tandis  qu'elle  n'a 
aujourd'hui  que  120  millions  contre  375;  et  comme  elle 
serait  peuplée  par  des  races  européennes, elle  serait  aussi 
forte.  La  race  anglo-saxonne  y  dominera.  Les  Etats- 
Unis,  avec  70  millions  d'habitants,  sont  déjà  une  des 
grandes  puissances  du  monde,  le  jour  où  ils  auront 
3  ou  400  millions  d'habitants  la  Russie  seule  pourralut- 
ter  avec  eux.  Ils  auront  annexé  le  Canada,  ils  éten- 
dront directement  ou  indirectement  leur  domination  sur 
les  républiques  espagnoles  que  la  doctrine  de  Monroë 
couvre  déjà  de  leur  puissante  protection.  La  civili- 
sation, si  longtemps  confinée  sur  les  bords  de 
cette  petite  mer  intérieure,  la  Méditerranée,  rayonnera 
plus  à  son  aise  le  long  des  grands  océans,  l'Atlantique 
et  le  Pacifique,  l'équilibre  du  monde  ne  sera  plus  sus- 
pendu entre  les  nations  européennes,  mais  entre  l'Eu- 
rope et  l'Amérique. 

L'Asie  restera,  il  est  vrai,  le  plus  peuplé  des  continents, 
mais,  peuplé  par  des  races  différentes  qui  ne  paraissent 
généralement  pas  pouvoir  rivaliser,  pour  les  qualités 
supérieures  du  caractère  et  de  l'esprit,  avec  les  races 
européennes.  Il  ne  semble  pas  que  les  Indous  puissent 
secouer,  par  leurs  propres  forces,  la  domination  de 
l'Angleterre  ;  s'ils  cessent  d'appartenir  aux  Anglais,  ce 
sera  probablement  pour  passer  sous  l'empire  des  Russes. 
Il  ne  semble  pas  que  la  Chine  soit  appelée  à  devenir  une 
des  puissances  qui  dirigeront  le  monde  ;  il  est  plus  pro- 
bable qu'elle  tombera,  plus  ou  moins  lentement,  sous  Iç 
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protectorat  de  la  Russie.  Ceux  qui  s'inquiétèrent  de  la 
force  de  cette  énorme  masse  de  400  millions  d'hommes 
ont  été  rassurés  par  les  victoires  des  Japonais.  Les  Ja- 
ponais qui  ont  fait  preuve  de  qualités  tout  à  fait  remar- 
quables, sont  peu  nombreux;  ils  ne  sont  que  40  mil- 
lions, et  la  nature  insulaire  de  leur  pays  ne  leur  permet 
pas  de  s'accroître  indéfiniment.  L'Asie  n'est  donc  pas 
une  rivale  pour  TEurope,  elle  paraît  devoir  tomber,  de 
plus  en  plus,  sous  sa  dépendance.  Le  péril  jaune,  dont 
beaucoup  d'esprits  se  sont  émus,  n'existe  pas  au  point 
de  vue  politique,  il  existe  au  point  de  vue  économique. 
La  race  jaune,  si  nombreuse,  si  sobre,  si  arriérée  et  si 
modeste  dans  ses  besoins,  menace  nos  ouvriers  d'une 
concurrence  terrible.  Déjà  les  Etats-Unis  ont  dû  lui 
interdire  leur  territoire  ;  le  jour  où  elle  sera  convena- 
blement dressée  et  outillée  chez  elle,  les  ouvriers 
européens  seront  exposés  à  mourir  de  faim,  comme 
meurent  ces  moutons  d'Australie,  qui  ne  trouvent 
plus  rien  k  manger  dans  leurs  pâturages,  parce  que 
d'innombrables  lapins  y  broutent  l'herbe  avant  eux. 
Déjà  les  Anglais  s'effrayent  de  voir  à  Singapoure  les 
marchandises  japonaises  préférées  à  leurs  marchandises. 
M.  René  Lavollée  publiait  récemment  dans  le  Moniteur 
universel  les  chiffres  suivants  :  «  Pendant  la  période 
décennale  qui  va  de  1886  à  1895,  les  exportations  de  la 
France  ont  passé  de  3.249  millions  à  3.379  millions,  ga- 
gnant seulement  130  millions;  celles  de  l'Angleterre,  de 
6.723  milhons  à  7.145  millions,  gagnant  422  millions. 
Pendant  le  même  temps,  les  exportations  de  la  Chine  se 
sont  élevées  de  4?3  à  705  millions;  celles  du  Japon,  de 
260  à  728  millions;  celles  de  l'Inde  anglaise,  de  2.125 
à  3. 930  millions  ».  Vous  voyez  par  ces  chiffres  combien 
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sont  rapides  les  progrès  économiques  des  pays 
d'Extrême-Orient,  tandis  que  nous  restons  presque  sta- 
tionnaires. Notre  exportation  a  gagné  à  peine  5  Voi  celle 
de  l'Angleterre  à  peine  8  Y»  ;  l'exportation  de  la  Chine  a 
gagné  près  de  80  Y»,  celle  du  Japon  près  de  200  %, 
celle  de  l'Inde  près  de  100  Yo- 

L'Afrique  et  l'Australie  paraissent  réservées  à  un 
moins  grand  avenir  que  les  autres  continents;  elles  sont 
parsemées  de  déserts,  et  les  conditions  climatériques  de 
TAfrique  y  rendent  souvent  la  vie  difficile  aux  Euro- 
péens. Là  encore,  cependant,  la  race  anglo-saxonne  a 
établi  des  colonies  florissantes  ;  elle  peuple  l'Australie  ; 
elle  dominera  sans  doute  le  sud  et  l'est  de  l'Afrique,  où 
les  Allemands  se  feront  peut-être  une  place  à  ses  côtés, 
tandis  que  les  races  latines  occuperont  le  nord  de  l'Afri- 
que, le  long  des  bords  de  la  Méditerranée. 

Si  ces  hypothèses  se  réalisent,  la  race  anglo-saxonne 
tiendra  dans  cent  ans  la  première  place  dans  le  monde 
avec  environ  500  millions  d'âmes,  puis  viendront  la  race 
mI;ivo  avec  350  millions,  les  races  latines  avec  300  mil- 
lion», la  race  germanique,  mieux  concentrée  mais  moins 
noinbrousc»,  avec  130  millions.  Beaucoup  d'anciennes 
rucoH  sauvages  auront  disparu  ;  en  face  des  races  euro- 
pécînnos,  la  race  nègre,  la  race  indienne  et  surtout  la 
race  jatino  conserveront  seules  de  l'importance,  dans  une 
nituation  probablement  subordonnée. 

MoHKÎcMirs,  ces  perspectives  sont  assez  tristes  pour 
notro  nation  qui,  après  avoir  joué  un  si  grand  rôle  dans 
lo  niondo,  voit  sa  grandeur  sans  cesse  diminuée  par  la 
grandcMU*  oroissanti^  des  autres  nations.  Il  y  a  cent  ans, 
rKiun)p(^  8(UiIo  comptait  dans  le  monde;  elle  n'avait  que 
i75  nullionK  d'habitants.  Sur  ce  nombre,  la  France  pos- 
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sédait  25  millions  d'âmes,  l'Allemagne  et  l'Autriche 
autant,  l'Angleterre  16  millions  seulement.  La  Russie 
était  plus  peuplée  avec  40  millions  d'âmes,  mais  c'était 
un  peuple  barbare.  La  France  tenait  donc  le  premier 
rang;  elle  Ta  perdu  pour  avoir  usé  toutes  ses  forces  en 
Europe,  pour  n'avoir  pas  répandu,  comme  l'Angleterre, 
ses  enfants  au  dehors,  sur  des  terres  vierges,  riches, 
immenses,  où  rien  n'aurait  gêné  leur  expansion. 

Est-ce  à  dire  que  la  France,  entourée  de  rivales  tou- 
jours plus  fortes,  soit  menacée  dans  son  existence, 
qu'elle  doive  craindre  de  perdre  dans  l'avenir  son  indé- 
pendance et  son  honneur?  A  ce  compte,  elle  ne  serait 
pas  seule,  toutes  les  nations  latines,  les  nations  germa- 
niques même  seraient  menacées  de  la  servitude.  Nous 
pouvons  espérer  que,  dans  cent  ans,  le  droit  pubHc  des 
peuples  aura  fait  assez  de  progrès  pour  écarter  cette 
crainte. 

M.  Richet  pense,  avec  beaucoup  de  bons  esprits,  que 
la  paix  s'établira  de  plus  en  plus  entre  les  nations,  que 
nous  allons  vers  l'établissement  entre  les  nations  civili- 
sées de  grandes  confédérations,  semblables  à  celles  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  acceptant  une  loi  commune  et 
des  tribunaux  communs  pour  régler  leurs  dififérends 
autrement  que  par  les  armes.  Dans  cet  état  de  choses, 
l'importance  numérique  d'un  peuple  perdrait  beaucoup 
de  son  intérêt,  comme,  dans  nos  états  policés,  l'impor- 
tance numérique  d'une  famille  en  a  perdu.  Ce  n'est  pas 
là  une  vue  neuve,  c'est  cependant  une  vue  hardie,  dont 
il  est  encore  habituel  de  se  moquer.  Il  y  a  si  longtemps 
qu'on  prédit  la  fin  des  guerres  et  qu'elles  se  déchaînent 
avec  une  fureur  toujours  nouvelle!  Pourquoi  en  serait-il 
îiutrement  dans  l'avenir?  Peut-être,pourles  raisons  sui- 
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vantes,   que   noué   voyons  déjà  agir   sous  nos   yeux. 
D'abord,  les  guerres  sont  devenues  trop  meurtrières 
et  trop  coûteuses.  Elles  se  sont  faites  longtemps  entre  de 
petites  armées,  composées  de  mercenaires  ou  de  soldats 
de  profession  ;   elles   se  font  aujourd'hui  entre  des  na- 
tions  armées,    avec   des   moyens   de   destruction    qui 
effrayent  l'imagination.  Dans  ces  conditions,  le  peuple 
vainqueur  est  très  éprouvé,  et,  comme  on  ne  sait  pas 
d'avance  qui  sera  vainqueur  ou  vaincu,  chacun  hésite 
devant  des  risques  trop  grands.  Au  point  de  vue  écono- 
mique, un  statisticien  habile, M.  de  Foville,  a  calculé  ce 
qu'ont  coûté  les  deux  plus  grandes  guerres  depuis  1850, 
la  guerre  do  sécession  américaine  et  la  guerre  franco - 
allemande.  La  guerre  de  sécession  a  coûté  directement 
plus  de  4  milliaids.  En  ajoutant  le  service  des  emprunts 
de  guerre,  les  augmentations  d'impôts,  les  chômages 
industriels,  les  destructions  do  villes,  etc.,   on  arrive  à 
une  perte  totale  do  50  milliards.    Les  dépenses  directes 
de  la  guerre  franco-allemande  de  1870-1871,  les  contri- 
butions de  guerre,  le  compte  de  liquidation  et  les  autres 
frais  occasionnés  par  cette  guerre  s'élèvent  à  quatorze 
milliards  et  demi,  auxquels   il  faut  ajouter  quatre  mil- 
liards environ  comme  équivalent,  au  point  de  vue  indus- 
triel, des  existences  humaines  sacrifiées  (1).  Au  point  de 
vue  moral,  combien  ces  guerres  ont-elles  loûté  de  dou- 
leurs, de  souffrances  et  de  larmes?  Et  M.  Richet  pense 
qu'avec  les  nouveaux  moyens  de  destruction,  les  guerres 
passées  comparées  aux  guerres  futures  ne  seraient  que 
des  jeux  d'enfants. 

(1)  Cité    par   Cauwès.    Cours  d'économie  politique,  tome  1" 
p.  6'JO. 
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En  second  lieu,  les  guerres  ne  sont  plus  en  général 
décidées  par  des  souverains,  mais  par  des  démocraties, 
et  cela  fait  une  différence.  Les  souverains  absolus, 
comme  Louis  XIV  et  Napoléon  I",  entreprenaient  par- 
fois des  guerres  sans  nécessité,  par  amour  de  la  gloire 
ou  du  mouvement  ;  les  démocraties  sont  plus  prudentes 
parce, qu'elles  risquent  davantage.  La  guerre  était  pour 
un  souverain  comme  Louis  XIV  une  représentation 
brillante  et  glorieuse,  propre  à  exalter  et  à  augmenter 
la  grandeur  royale,  où  la  fumée  des  canons  s'élevait 
comme  un  encens;  elle  est  pour  les  hommes  du  peuple 
une  cause  de  dangers,  de  souffrances  et  de  privations 
sans  nombre,  habituellement  sans  récompense  suffisante. 
C'est  pourquoi  les  peuples  sont  plus  pacifiques  que  les 
rois. 

Enfin,  la  raison  humaine  a  fait  des  progrès  et  la  cons- 
cience humaine  s'est  éveillée,  dans  une  certaine  mesure, 
au  sentiment  de  la  solidarité  entre  les  hommes. 

La  guerre  prouve-t-elle  la  justice  d'une  cause?  Pas 
plus  que  le  duel  judiciaire  du  moyen-âge.  Si  une  diffi- 
culté s'élève  entre  deux  nations,  il  est  d'abord  beaucoup 
moins  cruel  et  beaucoup  plus  économique  ;  il  est  ensuite 
beaucoup  plus  raisonnable  de  soumettre  cette  difficulté 
à  un  tribunal  que  de  recourir  aux  armes.  Cette  idée 
pénètre  difficilement  dans  les  esprits;  elle  commence 
cependant  à  y  pénétrer. 

D'autre  part,  les  préjugés  qui  poussaient  les  peuples 
à  la  haine  des  étrangers  sont  diminués  par  des  relations 
plus  faciles  et  plus  fréquentes.  Pour  les  peuples  primi- 
tifs, tout  étranger  est  un  barbare,  un  ennemi  bon  à 
tuer.  Les  habitants  des  côtes  de  Bretagne  allumaient 
autrefois  des  feux  pour  attirer  les  navires  sur  des  récifs 
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et  les  piller  après  avoir  égorgé  leurs  équipages.  Les 
journaux  no  js  ont  raconté,  il  y  a  quelques  mois,  le  nau- 
frage d*un  navire  anglais,  près  d'une  ligne  de  cette 
même  Bretagne,  Les  habitants  ont  déployé  un  dévoue- 
ment admirable  pour  sauver  les  passagers;  ceux-ci,  de 
retour  en  Angleterre,  ont  ouvert  une  souscription,  et 
comme  Tile  manque  d*oau  potable,  ils  vont  y  faire 
creuser  une  citerne  pour  récompenser  la  population  qui 
les  a  arrachés  au  naufrage.  J'offre  Texemple  de  cet 
échange  de  services  à  ceux  qui  désespèrent  de  voir 
s'améliorer  les  rapports  des  hommes. 

En  fait,  l'histoire  nous  montre  que  la  guerre  a  perdu 
beaucoup  de  terrain.  Elle  sévissait  autrefois  continuel- 
lement, de  province  n  province,  de  ville  à  ville,  de  châ- 
teau à  château. Dans  la  Grèce  ancienne,Athénes  combat- 
tait sans  relâche  les  villes  voisines:  Corinthe,  Thèbes, 
Mégare  ou  Sparte. En  Italie, Florence  a  lutté  contre  Pise 
pendant  tout  le  moyen-âge. Dans  notre  pays, la  Norman- 
die et  la  Bourgogne  se  sont  alliées  aux  Anglais  pour 
combattre  le  roi  de  Franco;  la  guerre  laissait  si  peu  de 
répit  aux  populations  que  l'Eglise  dut  instituer  la  Trêve 
de  Dieu  pour  leur  donner  quelques  jours  de  paix!  La 
constitution  des  grands  états  a  fait  cesser  toutes  ces 
querelles  sanglantes  avec  les  haines  qu'elles  expri- 
maient. Les  rivalités  locales  se  sont  effacées  devant 
l'intérêt  supérieur  d'une  grande  nalion,  et  Florence 
s'étonne  aujourd'hui  d'avoir  voulu  la  ruine  de  Pise.  Il  y 
a  cependant  encore  des  causes  de  dissension  entre  les 
villes  d'un  même  pays.  Il  y  a  entre  les  habitants  de 
certaines  villes  de  France,  Lyon  et  Marseille  par  exem- 
ple, d'aussi  grandes  différences  de  mœurs, d'esprit  et  de 
caractère  qu'entre  les  habitants  de  pays  différents.  Il  y  a 


RAPPORT  PAR  M.  P.  VILLARD 


173 


entre  Rouen  et  Le  Havre  d*aussi  grandes  différences 
d'intérêts.  Lyon  ne  fera  cependant  pas  la  guerre  à 
Marseille;  Rouen  ne  fera  pas  la  guerre  au  Havre;  de 
telles  guerres  sembleraient  absurdes  et  impies.  La  Suisse 
nous  présente  un  exemple  plus  frappant;  elle  est  compo- 
sée de  cantons  dont  les  habitants  diffèrent  à  la  fois  par 
la  race,  par  la  langue  et  par  la  religion  ;  tous  s'accordent 
cependant  pour  vivre  en  paix  sous  un  même  gouverne- 
ment. Si  une  difficulté  s'élevait  entre  deux  cantons,  il 
est  convenu  que  le  tribunal  fédéral  la  jugerait;  si  les 
deux  cantons,  n'acceptant  pas  son  jugement,  voulaient 
se  battre,  il  est  convenu  que  l'armée  fédérale  intervien- 
drait pour  les  désarmer  et  ferait  exécuter  la  sentence. 
C'est  probablement  une  organisation  semblable  qui 
réglera,  dans  un  avenir  encore  lointain,  les  relations 
internationales.  Nous  nous  y  acheminons  lentement  par 
la  pratique  de  l'arbitrage.  En  présentant  aux  Etats-Unis 
le  traité  d'arbitrage  qu'il  venait  de  conclure  avec  l'An- 
gleterre, le  président  Cleveland  a  dit  justement  que  ce 
traité  pourrait  inaugurer  une  ère  nouvelle  dans  l'his- 
toire de  l'humanité.  Nous  voyons  à  peine  l'aube  de  cette 
ère  nouvelle,  mais  dans  cent  ans  elle  éclairera  peut- 
être  le  monde. 

Il  faut  reconnaître  que,  pour  le  moment,  la  statistique 
graphique  semble  indiquer  d'autres  conclusions.  Jamais 
les  armements  des  nations  européennes  n'ont  été  aussi 
considérables  et  aussi  onéreux  qu'aujourd'hui.  Si  on 
prolongeait  la  courbe  qui  exprime  leurs  progrès,  on 
trouverait  que,  dans  cent  ans,  ils  absorberont  tous  les 
revenus  de  l'Europe.  Les  budgets  miHtaires  des  six 
grandes  puissances  se  montaient  en  1845  à  1.115  mil- 
lions de  francs,  en  1858  à  1.980  millions,  en  1872  à 
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2.700  millions  ;  ils  ont  atteint  3.180  millions  en  1884  et 
4.050  millions  en  1890.  En  outre,  les  effectifs  des  armées 
d'Europe,  sur  le  pied  de  paix,  dépassaient,  en  1891, 
quatre  millions  d'hommes  enlevés  à  la  production.  Si 
l'on  tient  compte  de  la  perte  de  leur  travail  et  du  budget 
militaire  des  nations  européennes  non  comprises  dans 
les  chiffres  précédents,  il  faut  porter  à  dix  ou  douze 
milliards  par  an  le  prix  de  notre  organisation  militaire 
défensive. 

Cette  situation  est  particulière  à  l'Europe.  L'Amérique 
n'a  pas  à  supporter  toutes  ces  charges,  et  en  tire  un 
grand  avantage.  Un  célèbre  géologue  autrichien, 
M.  Suëss,  racontait  dernièrement  qu'un  sénateur  des 
Etats-Unis  lui  demanda,  dans  le  cours  de  son  voyage, 
à  qui  appartiendrait  la  victoire  si  la  guerre  éclatait  entre 
la  France  et  TAllemagne.  M.  Suëss  répondit  qu'il  n'en 
savait  rien.  «  Je  le  sais,  moi^  déclara  l'Américain,  la  vic- 
toire sera  aux  Etats-Unis.  »  Une  guerre  qui  paralyserait 
la  France  et  l'Allemagne  serait,  en  effet,  très  profitable 
au  commerce  des  Etats-Unis;  à  défaut  de  guerre,  la  paix 
armée  lui  est  très  profitable.  Il  n'est  pas  permis,  dans 
Tétat  actuel  des  esprits,  de  conseiller  à  une  nation  euro- 
péenne de  désarmer,  nous  sommes  peut-être  à  la  veille 
des  guerres  nouvelles,  mais  il  est  utile  que  l'Europe 
sache  quel  intérêt  elle  aurait  à  désarmer. 

III. 

Messieurs,  parmi  tant  de  prophéties  qui  ne  se  sont  pas 
réalisées  depuis  le  commencement  du  siècle,  il  en  est 
une,  dans  le  domaine  de  la  politique,  qui  s'est  réalisée 
largement.  On  a  dit  «  la  démocratie  va  couler  à  pleins 
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bords  »,  et  la  démocratie,  en  effet,  a  coulé  à  pleins 
bords;  elle  a  même  quelquefois  débordé.  Nous  ne  pou- 
vons que  répéter  cette  prédiction,  en  considérant  l'avenir 
politique  des  nations;  il  appartient  à  la  démocratie.  Les 
mêmes  causes  qui  la  font  régner  aujourd'hui  sur  des 
pays  comme  la  France,  les  Etats-Unis  ou  l'Italie,  afifer- 
miront  son  règne  et  Tétçndront  aux  pays  qui  ne  Font  pas 
encore  acceptée,  comme  la  Russie,  ou  lui  imposent  des 
limites,  comme  TAllemagn.e.  Le  développement  de  la 
richesse  et  le  développement  de  l'instruction  réveillent 
toujours  davantage,  dans  chaque  individu,  la  conscience 
de  ses  intérêts  et  de  ses  droits;  cette  conscience  en  fait 
un  démocrate.  Les  nations  de  l'avenir,  dont  nous  avons 
considéré  tout  à  l'heure  la  répartition,  la  grandeur  et  les 
rapports,  seront  donc  des  nations  démocratiques,  où 
tous  les  citoyens  prendront  part  au  gouvernement  parle 
moyen  du  régime  parlementaire;  il  est  même  probable 
qu'elles  adopteront  peu  à  peu  la  forme  républicaine.  Des 
monarchies,  comme  la  monarchie  anglaise,  peuvent 
durer  encore  longtemps,  parce  qu'elles  gênent  peu  le 
gouvernement  démocratique,  mais  ce  mouvement  finira 
par  les  emporter.  Sans  doute  ni  la  démocratie,  ni  le 
régime  parlementaire  n'ont  tenu  toutes  leurs  promesses; 
ils  ont  révélé  tous  deux  beaucoup  de  défauts  qu'on  ne 
leur  soupçonnait  pas,  ils  ont  tous  deux  grand  besoin 
d'être  améliorés,  et  ne  le  seront  peut-être  pas.  Malgré 
cela,  leur  triomphe  paraît  certain,  parce  qu'il  résulte 
logiquement  du  progrès  de  la  civilisation. 

Ce  triomphe  pourrait  avoir  de  graves  conséquences 
au  point  de  vue  social.  Les  questions  pohtiques  sont 
étroitement  hées  aux  questions  sociales,  et  la  démocratie 
penclie  vers   le   socialisme.    Si  j'étais  collectiviste,   je 
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n'aurais  pas  de  peine  à  vous  représenter  l'organisation 
sociale  de  l'avenir;  j'en  trouverais  le  tableau  séduisant 
et  détaillé  dans  ce  livre  fameux  a  En  Van  2000  r^^  où 
Bellamy  a  longuement  décrit  les  splendeurs  du  monde 
futur,  ses  palais,  sa  population  et  sa  vie.  C'est  un  rêve 
des  Mille  et  une  nuits,  y d\  déjà  eu  l'occasion  de  vous  dire 
pourquoi  ce  n'est  qu'un  rêve;  l'humanité  est  beaucoup 
trop  pauvre  pour  le  réaliser,  et  ce  n'est  pas  le  collecti- 
visme qui  l'enrichirait.  En  détruisant  l'intérêt  personnel, 
il  briserait  le  ressort  du  progrès  qui,  dans  le  monde 
économique  comme  dans  la  nature,  résulte  de  la 
concurrence  et  de  la  lutte. 

Il  ne  faut  pas  l'oublier,  la  misère  du  plus  grand 
nombre  des  hommes  ne  vient  pas  de  la  mauvaise  répar- 
tition des  richesses;  elle  vient  de  l'insuffisance  des  res- 
sources que  possède  l'humanité.  L'homme  a  été  jeté  sur 
la  terre,  sans  une  arme,  sans  un  vêtement;  la  nature  ne 
lui  donne  gratuitement  que  l'air  qu'il  respire  ;  après  des 
siècles  (le  labeur,  il  n'a  pas  encore  un  patrimoine  qui 
suffise  à  ses  besoins.  Si  nous  ne  souffrons  plus  aujour- 
d'hui des  famines  qui  ont  si  souvent  désolé  notre  histoire, 
d'autres  pays  en  souffrent  toujours,  et  il  suffit  d'une 
mauvaise  récolte  dans  l'Inde  pour  compromettre  la  vie 
de  millions  d'hommes.  Un  milliard  peut-être  de  nos 
semblables  sont  plus  ou  moins  dépourvus  du  nécessaire  ; 
les  biens  de  tous  les  millionnaires  du  monde  distribués  à 
ces  malheureux  leur  donneraient  à  peine  quelques 
heures  de  jouissance.  Même,  dans  les  pays  heureux  et 
riches  comme  la  France,  le  partage  des  biens,  en  détrui- 
sant les  formes  supérieures  de  la  civilisation,  en  retirant 
au  travail  l'attrait  de  la  récompense,  laisserait  subsister 
une  pauvreté  générale.  Ce  n'est  donc  pas  au  coUecti- 
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visme  qu'il  faut  demander  la  satisfaction  de  tous  ces 
besoins  qui  se  multiplient  à  mesure  que  les  hommes 
avancent  en  civilisation,  c'est  à  un  meilleur  «emploi  de 
forces  humaines.  Je  vous  ai  dit  combien  la  suppression 
des  grands  armements  diminuerait  nos  charges;  nous 
pouvons  espérer  que  la  science  et  ses  applications 
augmenteront  bien  plus  encore  nos  ressources.  La 
science  a  transformé  le  monde  depuis  cent  ans.  On  lui 
a  beaucoup  reproché  de  n'avoir  pas  tenu  tout  ce  qu'on 
attendait  d'elle,  et  il  est  bien  certain  qu'elle  ne  nous  a 
pas  donné  tout  ce  que  nous  pouvons  désirer,  mais  il  est 
certain  aussi  que  par  elle  se  sont  accomplis  les  plus 
grands  progrès  dans  la  condition  matérielle  de  l'huma- 
nité. 

Il  n'y  a  pas  de  différence  essentielle  entre  cette  condi- 
tion au  xiii%au  XVII*  siècle  même,  et  ce  qu'elle  était  au 
temps  de  l'empire  romain  ;  il  y  a  une  différence  essen- 
tielle entre  ces  temps  et  le  nôtre.  Un  historien  disait 
à  M.  Richet  :  «  Si  j'avais  à  écrire  unehistoire  universelle, 
je  ferais  deux  chapitres  :  le  monde  avant  les  chemins  de 
fer  et  le  monde  après  les  chemins  de  fer».  Les  chemins 
de  fer  ont  changé  le  monde;  ils  ne  sont  cependant 
qu'une  application  de  Temploi  de  la  vapeur,  et  la  vapeur 
n'est  pas  la  seule  force  que  la  science  ait  mise  ou  fait 
mettre  au  service  des  hommes. 

Aristote  justifiait  l'esclavage  en  disant  :  «  Si  la  navette 
pouvait  marcher  seule,  nous  pourrions  nous  passer 
d'esclaves».  Il  serait  étonné  de  voir  combien  de  navettes 
marchent  aujourd'hui  presque  seules.  On  a  calculé  que 
les  machines  employées  en  France,  en  1881,  représen- 
taient 3.600.000  chevaux-vapeur.  On  estime  qu'un 
cheval-vapeur  fait  le  travail  de  trois  chevaux  ordinaires, 
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et  que  la  force  d'un  cheval  ordinaire  est  sept  fois  plus 
grande  que  celle  d'un  homme.  D'après  cela,  un  che- 
val-vapeur produirait  le  travail  de  21  hommes,  et 
3.600.000  chevaux-vapeur  le  travail  de  72  millions 
d'hommes.  Comme  il  n'y  a  pas  en  France  10  millions  de 
travailleurs  adultes,  on  en  a  conclu  que,  grâce  à  la 
vapeur,  la  force  productive  de  notre  pays  s'était  multi- 
pliée dans  la  proportion  de  1  à  8.  ou,  sous  une  forme 
plus  pittoresque,  que  chaque  Français  avait  à  son  ser- 
vice le  travail  de  sept  esclaves.  Les  socialistes  ont 
largement  utilisé,  pour  réclamer  le  droit  au  repos,  cette 
statistique  qui  a  besoin  d'être  interprétée.  En  réalité, 
tous  ces  travailleurs  du  métal  ne  sont  propres  qu'à  un 
petit  nombre  d'usages  ;  presque  tous  sont  employés  à 
l'industrie  des  transports.  De  tous  ces  chevaux-vapeur, 
534.000  seulement  servaient,  en  1881,  à  l'industrie 
manufacturière,  et  42.000  à  Tindustrie  agricole  (1). 
Ils  ont  besoin  d'être  nourris  de  charbon;  ils  n'ont  ni 
souplesse,  ni  intelligence.  C'est  pourquoi  ni  nos  paysans 
ni  nos  ouvriers  n'ont  encore  le  droit  de  se  reposer. 

Cependant  la  vapeur  rend  des  services  immenses,  et 
son  emploi  augmente  tous  les  jours;  l'électricité  se 
joint  à  elle  et  promet  déjà  de  transformer  à  son  tour  les 
moyens  de  transport.  La  science  nous  annonce  l'utili- 
sation d'autres  forces,  empruntées  aux  éléments  :  au 
mouvement  des  eaux,  à  la  chaleur  solaire,  à  la  chaleur 
du  feu  central  de  la  terre. 

On  a  cherché  à  employer  utilement  la  force  colossale 
et  inutile  des  marées,  on  a  échoué,  mais  l'utilisation  des 


(1)  Ch.  Gide.  —  Principes  d'économie  politique,  page  381. 
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chutes  d'eau  et  le  transport  de  leur  force  à  distance  que 
M.  Richet  ne  faisait  qu'entrevoir,  en  1892,  sont  déjà 
entrés  dans  la  pratique  en  1897.  L'Amérique  va  asservir 
au  travail  le  Niagara,  comme  le  bœuf  de  ses  prairies. 
La  chaleur  solaire  sera  peut-être  mise  un  jour  au  service 
de  notre  industrie,  et  un  savant  illustre,  M.  Berthelot, 
dépassant  de  loin  les  espérances  hardies  de  M.  Richet, 
attend  du  feu  central  de  la  terre  des  efifets  merveilleux, 

Dans  un  discours  prononcé  le  5  avril  1894  au  banquet 
de  la  Chambre  syndicale  des  produits  chimiques,  et 
publié  sous  ce  titre  «  En  Can  2000^  »  dans  son  livre 
((  Science  et  morale^  »  M.  Berthelot,  après  avoir  rappelé 
aux  chimistes  réunis  autour  de  lui,  les  progrès  de  la 
chimie  depuis  le  commencement  du  siècle,  leur  disait  : 

«  Mais  quelque  considérables  que  soient  ces  progrès, 
chacun  de  nous  en  entrevoit  bien  d'autres  :  l'avenir  de 
la  chimie  sera,  n'en  doutez  pas,  plus  grand  encore  que 
son  passé.  Laissez-moi  vous  dire,  à  cet  égard,  ce  que  je 
rêve  :  il  est  bon  d'aller  en  avant,  par  l'acte,  quand  on  le 
peut,  mais  toujours  par  la  pensée.  C'est  l'espérance  qui 
pousse  l'homme  et  lui  donne  l'énergie  des  grandes 
actions  :  l'impulsion  une  fois  donnée,  si  on  ne  réalise 
pas  toujours  ce  qu'on  a  prévu,  on  réahse  quelque  autre 
chose,  et  souvent  plus  extraordinaire  encore  :  qui  aurait 
osé  annoncer,  il  y  a  cent  ans,  la  photographie  et  le 
téléphone  ? 

«  Laissez-moi  donc  vous  dire  mes  rêves;  le  moment 
est  propice,  c'est  après  boire  que  Ton  fait  ses  confiden- 
ces. On  a  souvent  parlé  de  l'état  futur  des  sociétés  hu- 
maines, je  veux,  à  mon  tour,  les  imaginer,  telles  qu'elles 
seront  en  l'an  2000,  au  point  de  vue  chimique.  » 
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«  Dans  ce  temps-là,  il  n'y  aura  plus  dans  le  monde, ni 
agriculteurs,  ni  pâtres,  ni  laboureurs;  le  problème  de 
l'existence  par  la  culture  du  sol  aura  été  supprimé  par  la 
chimie  I  II  n'y  aura  plus  de  mines  de  charbon  de  terre, 
ni  d'industries  souterraines,  ni  par  conséquent  de  grèves 
de  mineurs  !  Le  problème  des  combustibles  aura  été  sup- 
primé parle  concours  de  la  chimie  et  de  la  physique.  Il 
n'y  aura  plus  ni  douanes,  ni  protectionnisme,  ni  guerres, 
ni  frontières  arrosées  de  sang  humain!  La  navigation 
aérienne,  avec  ses  moteurs  empruntés  aux  énergies 
chimiques,  aura  relégué  ces  institutions  surannées  dans 
le  passé  !  Nous  serons  alors  bien  près  de  réaliser  les 
rêves  du  socialisme pouvu  que  Ton  réussisse  à  dé- 
couvrir une  chimie  spirituelle,  qui  change  la  nature  mo- 
rale de  l'homme,  aussi  profondément  que  notre  chimie 
transforme  la  nature  matérielle.  » 

((  Voilà  bien  des  promesses;  comment  les  réaliser?  Je 
vais  essayer  de  vous  le  dire. 

«  Le  problème  fondamental  de  l'industrie  consiste  à 
découvrir  des  sources  d'énergie  inépuisables  et  se  renou- 
velant presque  sans  travail.  Déjà  nous  avons  vu  la  force 
des  bras  humains  remplacée  par  celle  de  la  vapeur,c'est- 
à-clire  par  l'énergie  chimique  empruntée  à  la  combus- 
tion du  charbon  ;  il  faut  trouver  mieux.  Il  faut  utiliser 
la  chaleur  solaire,  il  faut  utiliser  la  chaleur  centrale  de 
notre  globe.  Les  progrès  incessants  de  la  science  font 
naître  l'espérance  légitime  de  capter  ces  sources  d'une 
énergie  illimitée.  Pour  capter  la  chaleur  centrale,  par 
exemple,  il  suffirait  de  creuser  des  puits  de  4  à  5.000 
mètres  de  profondeur,  ce  qui  ne  surpasse  peut-être  pas 
les  moyens  des  ingénieurs  actuels,  et  surtout  ceux  des 
ingénieurs  de  l'avenir.  On  trouvera  là  la  chaleur,  origine 
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de  toute  vie  et  de  toute  industrie.  Ainsi  Teau  atteindrait 
au  fonds  de  ces  puits  une  température  élevée  et  dévelop- 
perait une  pression  capable  de  faire  marcher  toutes  les 

machines  possibles Avec  une  telle  source  d'énergie, 

la  fabrication  de  tous  les  produits  chimiques  devient  fa- 
cile, économique,  en  tout  temps,  en  tout  lieu,  en  tout 
point  de  la  surface  du  globe.  » 

«  C'est  là  que  nous  trouverons  la  solution  économique 
du  plus  grand  problème  peut-être  qui  relève  de  la  chi- 
mie, celui  de  la  fabrication  des  produits  alimentaires. 
En  principe,  il  est  déjà  résolu  :  la  synthèse  des  graisses 
et  des  huiles  est  réalisée  depuis  quarante  ans,  celle 
des  sucres  et  des  hydrates  de  carbone  s'accomplit  de 
nos  jours,  et  la  synthèse  des  corps  azotés  n'est  pas  loin 
de  nous.  Ainsi  le  problème  des  aliments,  ne  l'oublions 
pas,  est  un  problème  chimique.  Le  jour  où  Ténergie  sera 
obtenue  économiquement,  on  ne  tardera  guère  à  fabri- 
quer des  aliments  de  toutes  pièces,  avec  le  carbone  em- 
prunté à  Tacide  carbonique,  avec  Thydrogène  pris  à 
Teau,  avec  Tazote  et  l'oxygène  tirés  de  l'atmosphère. 

«  Ce  que  les  végétaux  ont  fait  jusqu'à  présent  à 
Taide  de  l'énergie  empruntée  à  l'univers  ambiant,  nous 
l'accomplissons  déjà,  et  nous  l'accomplirons  bien  mieux, 
d'une  façon  plus  étendue  et  plus  parfaite  que  ne  le  fait 
la  nature,  car  telle  est  la  puissance  de  la  synthèse 
chimique. 

«  Un  jour  viendra  où  chacun  emportera  pour  se  nour- 
rir sa  petite  tablette  azotée,  sa  petite  motte  de  matière 
grasse,  son  petit  morceau  de  fécule  ou  de  sucre,  son 
petit  flacon  d'épices  aromatiques,  accommodés  à  son 
goût  personnel;  tout  cela  fabriqué  économiquement  et 
en  quantités  inépuisables  par  nos  usines;  tout  cela  indé- 
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pendant  des  saisons  irrégulières,  de  la  pluie  ou  de  la 
sécheresse,  de  la  chaleur  qui  dessèche  les  plantes  ou  delà 
gelée  qui  détruit  Tespoir  de  la  fructification;  tout  cela, 
enfin,  exempt  de  ces  microbes  pathogènes,  origine  des 
épidémies  et  ennemis  de  la  vie  humaine. 

«  Ce  jour-là,  la  chimie  aura  accompli  dans  le  monde 
une  révolution  radicale,  dont  personne  ne  peut  calculer 
la  portée  ;  il  n'y  aura  plus  ni  champs  couverts  de  mois- 
sons, ni  vignobles,  ni  prairies  remplies  de  bestiaux. 
L'homme  gagnera  en  douceur  et  en  moralité  parce  qu'il 
cessera  de  vivre  par  le  carnage  et  la  destruction  des 
créatures  vivantes.  Il  n'y  aura  plus  de  distinction  entre 

les  régions  fertiles  et  les  régions  stériles si  la  surface 

de  la  terre  cesse  d'être  utilisée,  comme  aujourd'hui,  et 
disons-le  tout  bas,  défigurée,  par  les  travaux  géométri- 
ques de  l'agriculteur,  elle  se  recouvrira  alors  de  verdure, 
de  bois,  de  fleurs;  la  terre  deviendra  un  vaste  jardin, 
arrosé  par  l'effusion  des  eaux  souterraines,  et  où  la  race 
humaine  vivra  dans  Tabondance  et  la  joie  du  légendaire 
âge  d'or.  » 

Sans  doute.  Messieurs,  c'est  là  un  rêve,  raconté  à  la 
fin  d'un  dîner,  mais  ce  rêve  est  celui  d'un  savant  qui  a 
vu  la  science  accomplir  d'autres  rêves,  et  qui  l'y  a  aidée. 
Je  ne  conseillerai  à  personne  d'attendre  dans  un  avenir 
prochain  les  synthèses  promises  par  M.  Berthelot  ;  je  ne 
crois  pas  que  ses  prédictions  sur  le  remplacement  des 
produits  agricoles  par  les  produits  chimiques  aient  fait 
baisser  le  prix  des  terres.  Ses  paroles  nous  ouvrent  ce- 
pendant sur  l'avenir  de  profondes  et  de  magnifiques 
perspectives.  On  s'est  beaucoup  moqué,  je  le  sais,  de  ces 
petites  tablettes  azotées,  de  ces  petites  mottes  de  matière 
grasse,  de  ces  drogues  qui  formeraient  la  nourriture  de 
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nos  descendants  :  elles  auraient  l'avantage  de  nourrir 
suffisamment  tous  ceux  qui  ont  faim  aujourd'hui,  et  de 
diminuer  le  dur  labeur  des  paysans;  elles  n'empêche- 
raient pas  plus  les  gourmets  de  l'avenir  de  manger  en- 
core du  filet  de  bœuf  ou  du  homard  que  les  voitures 
automobiles  n'empêcheront  les  gens  riches  d'avoir  encore 
des  chevaux.  La  seule  objection  valable  est  la  difficulté 
de  trouver  cette  synthèse  ;  il  est  infiniment  désirable 
qu'on  la  trouve,  car  le  problème  de  la  nourriture  est 
pour  l'entretien  matériel  de  l'homme  le  premier  des 
problèmes;  le  jour  où  il  ne  nous  tourmentera  plus,  la 
question  sociale  cessera  de  nous  tourmenter. 

Or,  la  question  sociale  est  pleine  de  menaces  pour 
le  siècle  qui  vient.  Si  le  danger  des  guerres  étrangères  a 
des  chances  de  diminuer,  le  danger  des  guerres  civiles 
augmente  peut-être.  L'instruction  et  la  démocratie  ren- 
dent plus  impatientes  de  leurs  maux  les  classes  qui  ne 
possèdent  rien.  Elles  ne  permettront  pas  aux  privilégiés, 
qui  trouvent  tolérable  la  situation  actuelle,  de  s'y  arrêter; 
elles  les  pousseront  en  avant  et  les  culbuteront  au  be- 
soin. Nous  entendons  de  toutes  parts  ces  paroles  redou- 
tables :  «  Le  peuple  ne  peut  pas  être  à  la  fois  souverain 
et  misérable  ».  Des  associations  puissantes  se  forment 
parmi  les  prolétaires  et  se  ramifient  entre  les  nations. 
Le  conquête  du  pouvoir  politique  par  les  socialistes  est 
commencée;  elle  peut  conduire  la  civilisation  à  des  dé- 
sastres, elle  peut  nous  imposer  des  lois  implacables  pour 
faucher  les  supériorités  sociales  comme  Tarquin  fauchait 
les  fleurs  qui  dépassaient  les  épis  de  son  champ.  Il  im- 
porte que  la  science  vienne  à  notre  aide  et  permette  de 
subvenir  aux  besoins  de  la  masse  sans  rabaisser  l'élite 
au  niveau  d'une  basse  et  universelle  médiocrité.  Elle 


1 


184  DANS  CENT  ANS 


seule  peut  résoudre  la  question  sociale  sans  combats. 
Aucune  loi  réformatrice  a-t-elle,  dans  ce  siècle,  répandu 
sur  nos  campagnes  autant  de  bienfaits  que  les  travaux 
de  Pasteur? 

Il  y  a  déjà  longtemps,  au  lendemain  de  la  guerre  de 
1870,  le  grand  physicien  anglais  Tyndall  estimait  que 
les  découvertes  de  Pasteur  avaient  rapporté  à  la 
France  plus  que  l'indemnité  de  guerre  de  cinq  milliards 
ne  lui  avait  coûté.  Et  vous  savez  que  depuis,  ces  décou- 
vertes ont  étendu,  d'année  en  année,  le  domaine  de  leurs 
applications,  qu'elles  nous  ont  donné  les  moyens  de 
guérir  la  rage,  le  croup,  peut-être  la  peste  et,  dans  un 
avenir  prochain,  bien  d'autres  maladies;  qu'elles  nous 
permettent  d'employer  dans  l'agriculture  à  notre  service 
les  forces  mystérieuses  et  incalculables  de  ce  monde  in- 
visible des  infiniment  petits,  jusqu'ici  nos  ennemis,  de- 
main peut-être  nos  serviteurs,  transformateurs  d'un 
monde  qui  ne  les  aperçoit  pas. 

C'est  vers  de  telles  conquêtes  que  l'humanité  devrait 
sans  cesse  tourner  les  yeux  ;  par  elles  seules,  sa  condi- 
tion s'améliore  vraiment  ;  et  cependant  l'humanité  jus- 
qu'ici à  peu  fait  pour  les  encourager.  Tandis  que  des 
centaines  de  millions  étaient  dépensées  pour  les  guerres 
de  Crimée  ou  du  Mexique,  le  budget  de  la  France 
n'avait  pas  de  crédits  pour  les  recherches  de  Pasteur, 
qui  ont  été  payées,  si  je  ne  me  trompe,  sur  la  cassette 
de  Napoléon  IIL  L'Europe  dépense  dix  milliards  par  an 
pour  armer  ses  soldats  et  les  exercer  à  des  œuvres  de 
destruction;  n'est-il  pas  permis  de  croire  que  si  la  ving- 
tième partie  de  ces  milliards  était  consacrée  à  des  labo- 
ratoires de  physique,  de  chimie  ou  de  physiologie,  les 
progrès  de  ces  sciences  nous  en  récompenseraient  ma- 
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gnifiquement  ?  Dans  un  livre  récent  sur  la  concurrence 
de  l'industrie  allemande  en  Angleterre,  intitulé  :  Mode 
in  Germania,  l'auteur  étudiant  les  causes  pour  lesquel- 
les cette  concurrence  devient  redoutable,  explique  que 
les  Allemands  sont  scientifiquement  mieux  outillés  que 
les  Anglais.  Dans  une  seule  usine  de  produits  chimi- 
ques, dit  il,  soixante  chimistes  travaillent  à  des  recher- 
ches de  laboratoire;  le  plus  grand  nombre  ne  trouve 
rien  d'utile  dans  l'année,  mais  il  suffit  souvent  d'une  dé- 
couverte d'un  seul  d'entre  eux  pour  payer  le  travail  de 
tous  les  autres;  cette  usine  est  très  prospère.  Les  na- 
tions civilisées  devraient  faire  de  même,  et  puisqu'elles 
ont  besoin  de  la  science,  la  subventionner  largement, du 
moins  dans  celles  de  ses  branches  qui  peuvent  transfor- 
mer la  matière  ;  car  je  tiens  ici  un  lang^,ge  désintéressé  : 
je  ne  demande  rien  pour  l'économie  politique. 

Espérons  donc,  Messieurs,  en  quelques  grandes  dé- 
couvertes scientifiques  du  genre  de  celles  que  nous  an- 
nonce M.  Berthelot  ;  vous  avez  vu  par  son  discours  les 
conséquences  immenses  qu'elles  pourraient  produire. 
C'est  par  elles  que  se  réaliseront  probablement  les 
grands  changements  du  xx*  siècle  ;  à  cause  d'elles,  il 
pourra  valoir  mieux  que  le  nôtre.  Sans  doute,  les  hypo- 
thèses, que  nous  faisons  sur  son  compte,  sont  bien  in- 
certaines et  bien  incomplètes  car,  à  côté  des  facteurs  de 
l'histoire  que  nous  connaissons,  il  surgira  des  facteurs 
nouveaux  dont  nous  n'avons  aucune  idée.  Sans  doute 
aussi,  nous  ne  verrons  pas  pas  ces  temps-là,  ni  nous,  ni 
nos  enfants.  Les  nouveau-nés  eux-mêmes  qui,  au  mo- 
ment où  je  vous  parle,  ouvrent  les  yeux  à  la  lumière,  ne 
les  verront  pas. 

Cependant  ces  fragiles  hypothèses  me  semblent  pré- 
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senter  quelque  intérêt;  les  hommes  qui  vivront  vers 
Tan  2000  seront  notre  postérité,  ils  nous  ressembleront, 
ils  continueront  une  œuvre  à  laquelle  nous  avons  tra- 
vaillé. Leur  situation  sera  probablement  meilleure  ; 
seront-ils  plus  heureux  ?  Nous  ne  pouvons  pas  le  dire, 
car  le  bonheur  ne  dépend  pas  seulement  des  satisfac- 
tions qui  nous  sont  offertes,  il  dépend  surtout  des  besoins 
que  nous  éprouvons,  et,  à  mesure  qu'on  s'élève  dans 
l'échelle  des  êtres,  les  besoins  augmentent  avec  les  sa- 
tisfactions. Il  est  possible  que  nos  descendants  souffrent 
autant  que  nous,  tout  en  ayant  moins  de  raisons  de 
souffrir.  Mais  nous  pouvons  croire  que,  dans  cent  ans, 
l'humanité  aura  gagné  en  grandeur  et  en  dignité  ;  que 
l'esprit  aura  plus  qu'aujourd'hui  vaincu  la  matière. 
L'homme,  ce  roseau  pensant,  le  plus  faible  de  l'univers, 
aura  affermi  son  règne  sur  l'univers.  Nous  le  voyons, 
quand  nous  considérons  le  passé,  monter  très  lentement 
à  travers  les  humiliations  et  les  souffrances  à  la  condi- 
tion où  il  estmaintenant.  Nous  pouvons  espérer,  quand 
nous  considérons  l'avenir,  qu'il  va  continuer  plus  vite  sa 
route  vers  une  condition  supérieure.  (Applaudisse- 
ments.) 


M.  LE  Président.  —  Messieurs,  je  suis  heureux  de 
féliciter  et  de  remercier  en  votre  nom  M.  Pierre  Villard 
du  savant  travail  qu'il  vient  de  nous  présenter;  le  sujet 
choisi  par  notre  honorable  rapporteur  a  captivé  votre 
attention  à  juste  titre.  Les  extraits  qu'il  a  faits  du  livre 
de  Mercier  ont  une  saveur  particulière  pour  ceux  qui  ne 
connaissaient  pas  cet  ouvrage,  et  ils  sont  nombreux. 
Pour  ma  part,  j'avoue  que  j'ai  surtout  apprécié  les  pas- 
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sages  relatifs  à  réducatîon  du  prince  et  aux  occupations 
des  ministres. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  reproduire  la  conférence 
humoristique  de  M.  Villard,  je  préfère  donner  la  parole 
à  ceux  d'entre  vous  qui  auraient  des  prophéties  ou 
même  des  contre -prophéties  à  nous  signaler,  ou  bien  qui 
voudraient  nous  faire  part  des  idées  qu'ils  peuvent  avoir 
sur  ce  que  sera  l'état  social  de  notre  monde  dans  cent 
ans. 

M.  BuRELLE.  —  Je  désire  simplement  soumettre 
quelques  observations  relativement  à  un  discours  qui  fut 
prononcé  par  M.  Berthelot,  le  savant  chimiste,  et  auquel 
M.  Villard  a  fait  allusion. 

Pour  bien  se  rendre  compte  des  idées  de  M.  Berthelot, 
il  est  nécessaire  de  se  rappeler  que  ce  discours  fut 
prononcé  à  Tissue  d'un  banquet  des  fabricants  de 
sucre,  producteurs,  comme  on  le  sait,  de  l'élément 
industriel  le  plus  considérable  qui  existe  aujourd'hui. 
Etant  donné  le  milieu  où  se  trouvait  M.  Berthelot,il  a  été 
amené  à  parler  des  synthèses  qui  pourraient  remplacer 
les  aliments  naturels, mais  il  faut  reconnaître  qu'il  l'a  fait 
avec  une  certaine  causticité.  Il  n'a  assurément  pas  voulu 
pronostiquer  que  toutes  ces  synthèses  devaient,  dans 
un  avenir  rapproché,  entrer  dans  le  domaine  de  la 
pratique;  cela  serait  évidemment  exagéré,  car  la  science 
a  encore  beaucoup  de  chemin  à  faire  pour  en  arriver  là. 

Ainsi  la  synthèse  de  l'alcool,  dont  la  première  expé- 
rience a  été  faite  par  M  .Berthelot  lui-même, il  y  a  une  tren  - 
taine  d'années,  est  encore  du  domaine  de  la  théorie. 
Pour  obtenir  une  très  petite  quantité  d'alcool,  il  faut 
agiter  une  cloche  pendant  un  grand  nombre  d'heures; 
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par  conséquent  cette  synthèse,  quoique  réalisée,  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  pratique,  car  Talcool  ainsi 
produit  coûterait  infiniment  plus  cher  que  celui  obtenu 
par  les  voies  naturelles;  il  en  serait  évidemment  de 
même  des  autres  synthèses. 

On  a  parlé  de  Tutilisation  de  la  chaleur  solaire;  mais 
elle  existe,  ce  sont  les  plantes  elles-mêmes  qui  se  char- 
gent de  cette  opération,  elles  le  font  dans  une  plus  ou 
moins  grande  proportion,  suivant  le  degré  de  culture 
qu'elles  reçoivent.  Or,  Tagricultiire  se  perfectionne 
chaque  jour;  on  peut  dire,  sans  crainte  d'être  taxé 
d'exagération,  que  depuis  50  ans  on  a  fait  des*  progrès 
considérables  dans  la  voie  de  la  culture  intensive,  surtout 
dans  les  25  dernières  années.  On  arrive  maintenant  à 
produire  des  quantités  bien  plus  fortes  dans  les  terrains 
cultivés  d'après  les  dernières  méthodes  que  dans  ceux 
où  Ton  applique  les  anciens  procédés,  et  pourtant  tous 
les  terrains  reçoivent  la  même  chaleur  solaire.  Les  résul- 
tats  sont  surtout  surprenants  pour  la  culture  maraîchère . 
Ainsi  aux  environs  de  Paris  un  hectare  de  terrain  em- 
ployé à  ce  genre  de  culture  vaut  souvent  10.000  francs, 
tandis  que  dans  le  reste  de  la  France  le  même  hectare 
est  infiniment  moins  cher  et,  à  plus  forte  raison,  dans  le 
centre  de  l'Afrique  ou  de  l'Asie,  où  le  même  hectare  est 
presque  sans  valeur. 

Par  conséquent  l'utilisation  de  la  chaleur  solaire  est 
chose  possible,  mais  il  faut  qu'elle  soit  secondée  par  le 
travail  de  l'homme;  c'est  par  le  travail  que  les  hommes 
augmenteront  la  production  des  produits  naturels  et 
qu'ils  pourront  se  procurer  les  ressources  dont  ils  ont 
besoin,  améliorer  leur  situation  et  augmenter  leur  bien- 
être. 
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Aujourd'hui,  presque  tout  le  monde  mange  du  pain 
blanc,  tandis  qu'autrefois  bien  des  gens  n'avaient  pas 
même  du  mauvais  pain  noir  à  leur  disposition.  Voilà 
bien  un  progrès  considérable. 

Il  en  est  de  même  de  la  viande;  actuellement,  en 
France,  presque  tous  les  paysans  mangent  de  la  viande 
au  moins  une  fois  par  semaine,  c'est  là  encore  une  amé- 
lioration très  notable. 

Le  progrès  se  fait  chaque  jour,  aussi  il  est  permis  de 
dire  que  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  les  hom- 
mes auront  augmenté  leurs  besoins  et  que  pour  les  sa- 
tisfaire ils  devront  parallèlement,  par  une  culture  de 
plus  en  plusraisonnée,  multiplier  les  produits  de  la  na- 
ture. 

M.  LE  Président.  —  Je  partage  l'avis  de  M.  Burelle 
et  je  reconnais  que  des  progrès  considérables  ont  été 
faits  dans  la  voie  qu'il  vient  d'indiquer,  mais  il  reste  en- 
core beaucoup  à  faire,  caries  produits  de  la  nature  sont 
extrêmement  variés  et,  d'autre  part,  il  faut  aussi  consi- 
dérer que  les  terrains  sont  de  diverses  natures  ;  ainsi 
des  terrains  situés  dans  la  Sologne  ne  peuvent  pas 
être  traités  comme  ceux  des  environs  de  Paris;  d'autre 
part,  j'admets  avec  M.  Burelle  qu'on  trouvera  peut-être 
un  moyen  d'utiliser  d'une  manière  plus  complète  la  cha- 
leur solaire. 

M.  CoiGNET.  —  Notre  collègue  M.  Burelle  vient  de 
nous  citer  comme  exemple  la  différence  de  rendement 
d'un  terrain  cultivé  avec  celui  d'un  terrain  inculte;  la 
comparaison  n'est  pas  tout  à  fait  exacte,  car  la  chaleur 
solaire  est  également  répartie  sur  tous  les  terrains;  la 
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chaleur  solaire  ne  suffit  donc  pas  à  elle  seule  à  produire 
ce  rendement  supérieur,  il  faut  encore  répandre  sur  les 
terrains  des  engrais  afin  d'en  augmenter  la  fertilité  ;  ce 
sont  ces  engrais  qui,  combinés  avec  la  chaleur  solaire, 
aident  les  plantes  à  aller  puiser  dans  le  sol  les  sucs  dis- 
séminés qui  leur  sont  nécessaires. 

Les  fabricants  d'engrais  chimiques  composent  des 
engrais  pour  atteindre  ce  double  but,  ils  les  varient  sui- 
vant les  plantes  et  suivant  les  terrains.  Plusieurs  engrais 
chimiques  sont  tirés  des  plantes,  et  servent  de  nouveau 
à  faire  pousser  d'autres  plantes. 

M.  Ennemond  Morel.  —  J'ai  entendu  comme  vous 
tous  avec  infiniment  de  plaisir  le  très  intéressant  rapport 
de  M.  Villard,  je  dois  dire  cependant  que  je  m'attendais 
à  d'autres  prévisions  que  celles  qu'il  a  faites  et  s'appli- 
quant  à  d'autres  points  de  vue  que  ceux  qu'il  a  envi- 
sagés. 

Ainsi,  je  considère  que  les  progrès  restant  à  réaliser 
seront  beaucoup  moins  sensibles  pour  l'Europe  civilisée 
que  pour  le  reste  du  globe  et  en  particulier  pour  cer- 
tains pays  qui  commencent  à  peine  à  se  moderniser,  tels 
que  la  Chine  et  le  Japon  ;  quant  à  ceux  de  l'intérieur  de 
l'Asie,  de  l'Afrique  que  nous  connaissons  à  peine,  il  est 
impossible  de  prévoir  les  progrès  qu'ils  pourront  faire 
dans  un  siècle. 

En  tous  cas,  il  est  probable  que  la  partie  actuellement 
dite  civilisée  de  notre  globe  deviendra  de  plus  en  plus 
industrielle,  que  les  machines,  les  moyens  de  commu- 
nication auront  augmente  en  nombre,  en  puissance,  en 
rapidité  ;  mais  je  crois  que  ce  sont  les  parties  non  en- 
core civilisées  qui  seront  appelées  à  un  très  grand  déve- 
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loppement;  dans  un  siècle  les  Japonais  auront  sans 
doute  accompli  d'immenses  progrès,  c'est  dans  ce  petit 
pays  et  dans  d'autres  du  même  genre  que  se  produiront 
les  phénomènes  économiques  les  plus  intéressants; 
quanta  notre  vieille  Europe  elle  ne  restera  pas  station- 
naire,  mais  elle  ne  fera  pas  les  mêmes  progrès. 

M.  ViLLARD,  rapporteur.  —  On  peut  admettre  jusqu'à 
un  certain  point  que  Taxe  de  la  civilisation  sera  déplacé 
dans  cent  ans;  il  est  probable  que  le  bassin  de  la  Médi- 
terranée, qui  fut  le  berceau  de  la  civilisation,  aura 
perdu  de  son  importance;  les  pôles  de  la  civilisation  se- 
ront, d'une  part,  l'est  de  l'Europe  avec  la  Russie  et, 
d'autre  part,  les  Etats-Unis  d'Amérique  ;  les  territoires 
les  plus  importants  appartiendront  aux  races  slave  et 
anglo-saxonne. 

Je  ne  crois  pas  cependant  qu'une  nouvelle  civilisation 
exotique  doive  s'opposer  à  la  civilisation  des  races 
européennes.  Les  races  asiatiques  semblent  plutôt 
disposées  à  l'adopter  qu'à  la  combattre.  La  Chine 
semblait  redoutable,  grâce  à  sa  grande  réserve  d'hom- 
mes, mais  la  guerre  sino-japonaise  a  fait  tomber 
ses  illusions  ;  d'autre  part ,  le  Japon  qui  compte 
actuellement  40  millions  d'habitants  n'aura  pas  augmenté 
dans  cent  ans  sa  population  d'une  façon  extraordinaire, 
et  même  en  admettant  qu'il  ait  accompli  des  progrès 
considérables  dans  toutes  les  branches  de  son  activité, 
il  ne  pourra  pas  lutter  contre  l'Europe. 

M.  Ennemond  Morel.  —  Je  me  permettrai  de  faire 
remarquer  que  la  marche  de  la  civilisation  a  toujours 
été  de  l'est  à  l'ouest,  elle  a  d'abord  atteint  son  apogée 
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en  Assyrie,  à  Babylone,  puis  elle  est  passée  successi- 
vement en  Egypte,  en  Perse  et  enfin  à  Rome. 

Aujourd'hui,  en  Europe,  nous  nous  flattons  d'en  dé- 
tenir le  record,  mais,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  les 
Etats-Unis  d'Amérique  et  même  le  Japon  semblent  vou- 
loir nous  la  disputer,  ce  dernier  pays  me  semble  destiné 
à  marcher  un  jour  à  la  tête  de  la  civilisation. 


M.  ViLLARD.  —  La  loi  que  vient  de  signaler  M.  Morel 
n'est  pas  absolue.  Il  y  a  des  civilisations  anciennes  sur 
lesquelles  nous  n'avons  que  très  peu  de  renseignements, 
la  Chine,  par  exemple.  Dans  tous  les  cas  les  plus  vieilles 
civilisations  que  nous  connaissions,  celles  de  l'Assyrie 
et  de  l'Egypte,  sont  à  peu  près  contemporaines. 

Si  nous  envisageons  les  civilisations  modernes,  il  faut 
de  suite  remarquer  que,  suivant  toute  vraisemblance, 
la  Russie  sera  civilisée  avant  la  Chine,  qui  contient  des 
peuplades  encore  à  moitié  barbares.  La  Russie,  depuis 
Pierre  le  Grand,  a  réalisé  d'immenses  progrès  et  tous 
les  jours  elle  en  fait  de  nouveaux,  elle  est  infiniment 
plus  avancée  que  la  Chine. 

Quant  au  Japon,ily  a  un  obstacle  à  son  développement, 
c'est  l'étroitesse  de  son  territoire,  s'il  réussisait  à  s'an- 
nexer la  Chine,  il  prendrait  peut-être  une  très  grande 
importance  car,  somme  toute,  les  peuples  qui  jouent 
un  rôle  considérable  sur  la  scène  du  monde  sont  ceux 
dont  la  population  est  nombreuse  et  le  territoire 
vaste. 

Voyez  ce  qui  s'est  passé  pour  la  France  au  xvii*  siècle  : 
à  cette  époque  elle  occupait  le  premier  rang  en  Europe, 
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parce  qu'elle  avait  une  population  plus  forte  que  celle 
de  ses  voisins.  Et,  aujourd'hui,  si  notre  influence  politi- 
que déoroît,  on  peut  en  attribuer  la  principale  cause  à 
la  diminution  de  notre  population. 

Mais  je  doute  fort  pour  ma  part,  que  le  Japon,  étant 
donné  son  territoire  relativement  petit,  puisse  arri- 
ver un  jour  à  jouer  un  rôle  considérale  dans  la  marche 
générale  des  affaires  du  monde  entier. 

M.  LE  Président.  —  Il  serait  inexact  d'affirmer  aue 
la  marche  de  la  civilisation  est  rigoureusement  rectiligne, 
elle  suit  au  contraire  une  courbe  très  sinueuse,  elle 
varie  suivant  les  temps  et  les  lieux. 

Je  regrette  de  ne  pas  voir  ce  soir,  au  milieu  de  nous, 
l'avocat  de  la  race  jaune,  M.  Flotard,  notre  président 
honoraire,  car  il  aurait  pu  nous  donner  avec  la  verve  et 
le  brio  que  vous  lui  connaissez  des  renseignements  sur 
la  civilisation  chinoise,  et  même  il  nous  aurait  fait  part 
de  ses  prévisions  personnelles  sur  ce  que  ce  sera  le 
peuple  chinois  dans  cent  ans. 

En  somme,  il  est  très  difficile  de  définir  exactement 
le  mouvement  du  progrès.  Les  idées  de  M.  Villard,  sur 
ce  point,  ne  concordent  pas  avec  celles  de  M.  Morel. 

Maintenant,  si  Ton  considère  l'Angleterre  —  ce  n'est 
pourtant  pas  le  pays  le  plus  peuplé  —  on  est  forcé  de 
reconnaître  qu'elle  joue  un  rôle  considérable  sur  la  sur- 
face de  notre  globe  ;  il  suffit  de  regarder  une  mappe- 
monde pour  voir  que  la  race  anglo-saxonne  s'est  répan- 
due partout  et  que  partout  elle  croit  avoir  porté  la 
civilisation. 

Pour  ma  part,  j'estime  que  cette  race  a  eu,  jusqu'à 
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ce  jour,  une  1res  grande  influence  sur  les  civilisations 
actuelles.  En  résumé,  toutes  les  prévisions  que  Ton 
peut  faire  seront  toujours  et  nécessairement  fantaisistes. 
Il  est  extrêmement  difficile  de  savoir  ce  qui  pourra  se 
passer  d'ici  cent  ans,  trop  d'événements  peuvent  se  pro- 
duire et  modifier  du  tout  au  tout,  et  pour  ainsi  dire  du 
jour  au  lendemain,  les  bases  sur  lesquelles  peuvent  re- 
poser un  pays  puissant  ou  une  race  influente. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  impossible  d'imprimer  à  la 
civilisation  un  mouvement  régulier,  son  vol  est  plutôt 
capricieux.  Cette  question  est  si  vaste,  si  complexe, 
qu'elle  nous  mènerait  trop  loin,  si  nous  voulions  l'ap- 
profondir. 

Quant  aux  théories  de  M.  Berthelot  et  au  sujet  des 
synthèses  chimiques,  permettez-moi  de  dire  que  si  un 
jour  on  arrivait  à  remplacer  les  poulardes  de  Bresse,  le 
gibier  et  les  truites  du  Léman  par  de  petites  pilules,  ce 
serait  l'art  culinaire  et  les  jouissances  gastronomiques 
qui  perdraient  tout  ce  que  l'industrie  alimentaire  gagne- 
rait. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  séance  est 
levée  à  dix  heures  et  demie. 


Le  Secrétaire^ 

G.  HOFFET. 
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SÉANCE    DU    12    MARS    1897 


PRESIDENCE  DE  M.  J.  GAMBEFORT 


Rapporteur  ;  M.   F.  PASSY 


Messieurs, 

M.  le  Président  vient  de  vous  dire  très  gracieuse- 
ment que  j'avais  bien  voulu  répondre  à  l'appel  du  bu- 
reau de  votre  Société.  Je  ferai  une  petite  rectification  : 
c'est  moi-même  qui  me  suis  permis  de  faire  savoir  au 
bureau  que,  me  trouvant  appelé  à  passer  à  Lyon,  je 
m'arrêterais  bien  volontiers  parmi  vous  et  que  je 
serais  très  heureux  si  quelque  occasion  m'était  offerte 
de  vous  parler  de  quelques-unes  des  idées  qui  me  sont 
chères. 

Cette  occasion  m'a  été  procurée  avec  un  empressement 
dont  je  suis  extrêmement  flatté  ;  j'en  remercie  bien  sin- 
cèrement votre  bureau.  Je  vous  remercie  également, 
Messieurs,  d'être  venus  en  si  grand  nombre  malgré  le 
temps  épouvantable  qu'il  fait  ce  soir. 

Comme  l'a  dit  M.  le  Président,  le  sujet  que  j'ai  choisi 
est  un  sujet  d'actualité,  et  je  crois  le  moment  opportun 
pour  vous  en  parler. 

Certaines  personnes  pourraient  penser  que  parler  de 
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paix  dans  un  moment  où,  d'une  minute  à  Tautre,  la 
guerre  peut  éclater  sur  notre  sol  d'Europe ,  ce  n'est 
peut-être  pas  bien  à  propos.  Je  crois  qu'il  est  toujours 
bon,  dans  l'état  de  santé  comme  dans  l'état  de  maladie, 
de  s'occuper  de  ce  qui  peut  entretenir  ou  améliorer  la 
santé. 

Or,  la  paix  c'est  la  santé  des  peuples.  La  question  de 
la  paix,  d'autre  part,  est,  au  premier  chef,  une  ques- 
tion d'ordre  économique. 

De  quoi  nous  occupons-nous,  dans  nos  sociétés 
d'économie  politique?  De  la  richesse,  des  lois  du  tra- 
vail qui  la  procure,  de  celles  de  la  circulation  qui 
la  répartit,  et  de  la  consommation  qui  l'emploie.  La 
paix  est  la  première  de  ces  lois.  Le  commerce,  l'indus- 
trie et  l'agriculture  ont  avant  tout  besoin  de  la  tranquil- 
lité du  jour  et  de  la  sécurité  du  lendemain.  Et  ils  ne 
peuvent  pas  les  avoir  quand  il  leur  faut  à  toute  heure 
compter  avec  la  guerre  ou  avec  la  crainte  de  la  guerre. 

Le  souci  de  la  paix  doit  donc  être  pour  eux  un  souci 
de  tous  les  jours  ;  et  aujourd'hui,  plus  que  jamais,  ils 
doivent  se  préoccuper  de  ce  qui  peut  la  maintenir  et  la 
raffermir. 

Et  cependant,  chaque  fois  que  nous  nous  occupons 
de  cette  grande  question,  chaque  fois  que  nous  parlons 
de  substituer  aux  solutions  brutales  et  précaires  de  la 
force  les  solutions  amiables  et  sans  appel  de  l'arbitrage, 
on  nous  répond  :  «  Utopie!  chimère  !  »  et  l'on  croit  avoir 
tout  dit  quand  on  nous  a  traités  d'honnêtes  disciples  de 
ce  doux  rêveur  que  l'on  appelait  l'abbé  de  Saint- 
Pierre. 

Il  ne  faut  pas  avoir  peur  des  mots,  et  il  faut  encore 
moins  en  être  dupes. 
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J'ai  traité  dernièrement  cette  question  dans  deux  ou 
trois  endroits;  et  j'avais  pris  à  dessein  pour  titre  de  mes 
conférences  ce  mot  terrible  d!utopie^  parce  que  je  suis 
convaincu  que  c'est  dans  ce  mot  mal  interprété  que  ré- 
sident en  grande  partie  les  préventions,  les  craintes  et 
les  doutes  qui  retardent  le  mouvement  que  nous  vou- 
drions voir  s'accentuer. 

Un  homme  qui  a  un  nom  dans  le  monde  économique, 
le  philosophe  et  publiciste  anglais  Bentham,  écrivait, 
vers  la  fin  du  siècle  dernier,  en  1787,  sous  forme  de  let- 
tres, une  étude  destinée  à  expliquer  la  nature  et  le  rôle 
du  prêt  et  à  faire  comprendre  les  raisons  qui  justifient 
l'intérêt  du  capital  et  en  motivent  les  variations.  Il  avait 
donné  à  ces  lettres  un  titre  à  sensation,  bien  propre  à 
faire  dresser  les  cheveux  sur  la  tête  de  beaucoup  de 
gens  :  Défense  de  l'usure. 

J'ai  pris  ce  nom  à  dessein,  disait-il,  parce  que  je  suis 
convaincu  que  c'est  dans  le  son  môme  du  mot  «  usure  » 
que  réside  la  principale  force  de  l'argumentation  de 
mes  adversaires.  Lorsqu'ils  ont  prononcé  ce  mot,  ils 
se  croient  dispensés  de  réfléchir  sur  ce  qu'est  la  chose 
et  de  se  demander  si  un  intérêt  élevé  ne  peut  pas  être 
parfois  légitime  et  nécessaire. 

Messieurs,  il  en  est  de  même  du  mot  «  utopie  ».  Et  je 
demande  la  permission  de  le  prendre  corps  à  corps  et  de 
rechercher  avec  vous  ce  qu'est  une  utopie. 

Une  utopie,  c'est  une  chose  qui  n'existe  pas  ;  mais  ce 
n'est  pas  nécessairement  une  chose  qui  ne  peut  pas 
exister.  Il  y  a  des  choses  à  jamais  impossibles  ;  il  y  en 
avait  d'impossibles  hier,  qui  sont  possibles  aujourd'hui; 
il  y  en  a  d'impossibles  aujourd'hui,  qui  seront  possibles 
demain. 


198  l'utopik  de  la  paix 


Lorsque  ce  grand  génie  qui  nous  a  dotés  des  chemins 
de  fer,  cet  homme  admirable  à  tous  les  égards,  Georges 
Stephenson,  encore  imparfaitement  instruit,  rêva  comme 
beaucoup  d'autres  le  mouvement  perpétuel,  il  poursui- 
vit une  utopie  dans  le  premier  sens,  une  chose  à  jamais 
impossible.  Le  mouvement  perpétuel  existe  dans  la  na- 
ture. Ce  sont,  disais-je  il  y  a  quelques  jours,  à  vos  voi- 
sins les  Suisses,  les  mêmes  eaux  qui  couronnent  les 
blanches  cimes  de  vos  hautes  montagnes  qui,  de  là, 
descendent  dans  vos  vallées,  puis  s'écoulent  jusqu'à  la 
mer  ;  les  mêmes  qui,  remontant  en  vapeur,  forment  de 
nouveau  les  nuages  et  retombent  sur  la  terre  sous 
forme  de  pluie  et  de  neige.  Nulle  force  ne  se  détruit,  à 
bien  dire.  Et,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  toutes 
se  retrouvent  et  toutes  poursuivent  leur  action.  Mais 
elles  se  transforment.  Et,  lorsque  l'homme,  qui  ne  peut 
que  les  employer  au  passage,  s'est  servi  de  l'une  d'elles 
pour  obtenir  un  effet  donné,  il  ne  peut  la  retrouver  à  la 
même  place  et  sous  la  même  forme  pour  produire  de 
nouveau  le  même  efifet.  Or,  c'est  là  ce  que  prétendent 
réaliser  les  chercheurs  de  mouvement  perpétuel. 

Stephenson,  le  jour  où  il  le  cherchait,  poursuivait  une 
chimère.  Il  n'en  poursuivait  pas  une  —  bien  que  les  ma- 
thématiciens et  les  ingénieurs  le  traitassent  de  fou  — 
lorsqu'il  méditait  ce  qu'il  appelait  sa  machine  voyageuse: 
il  faisait  preuve  du  génie  le  plus  admirablement  prati- 
que. 

Et,  Messieurs,  sans  parler  des  chemins  de  fer  et  de  la 
'télégraphie,  combien  n'y  a-t-il  pas  de  choses  qui  n'exis- 
taient pas  autrefois,  que  l'on  considérait  universellement 
comme  ne  pouvant  pas  exister,  et  qui  pourtant  existent 
aujourd'hui  et  sont  même  devenues  banales  ! 
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Est-ce  que  Tesclavage  n'était  pas  admis  comme  une 
institution  absolument  indispensable?  Est-ce  que  ce 
grand  esprit  esprit,  Aristote,  ne  disait  pas  qu'aucune 
société  ne  saurait  exister  sans  elle?  Et  cependant, 
aujourd'hui,  l'esclavage  est  aboli,  sinon  sous  toutes  ses 
formes  et  partout,  du  moins  chez  les  peuples  civilisés, 
et  sous  sa  forme  la  plus  odieuse,  la  forme  antique,  celle 
qui  existait  encore,  il  n'y  a  pas  un  demi-siècle,  de  l'autre 
côté  de  l'Océan? 

.  C'est  au  siècle  dernier  qu'on  a  supprimé,  en  France, 
les  derniers  vestiges  de  la  torture.  Sous  Louis  XVI 
encore  on  la  considérait  comme  nécessaire  pour  arriver 
à  la  découverte  de  la  vérité  ;  on  a  fini  par  reconnaître 
qu'elle  ne  conduisait  qu'à  l'erreur  et  à  l'injustice. 

La  liberté  civile,  la  liberté  politique,  la  liberté  reli- 
gieuse et  Tégalité  sociale  n'ont  pas  toujours  existé. 
Elles  ne  sont  encore  qu'imparfaitement  acquises  et 
surtout  pratiquées-;  mais  elles  sont  reconnues,  et  elles 
vont  tous  les  jours  en  se  développant. 

Nous  les  considérons  comme  absolument  nécessaires. 
Il  fut  un  temps  où  elles  n'étaient  pas  possibles;  c'étaient 
des  chimères.  (Très  bien.) 

Et,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  dans  l'ordre  des  faits 
matériels,  est-ce  que  toutes  ces  découvertes  admirables 
qui  ont  été  réalisées  dans  le  courant  de  ce  siècle  n'étaient 
pas  considérées  autrefois  comme  des  impossibilités? 

Voici,  par  exemple,  le  gaz  d'éclairage,  une  vieillerie 
déjà  démodée.  Il  a  eu  des  débuts  très  difficiles.  On  a 
été,  en  1823,  jusqu'à  adresser  des  pétitions  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  pour  prier  le  gouvernement  d'en  interdire 
l'usage. 

Et  l'électricité?  que  nous  lui  substituons  maintenant. 
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dans  bien  des  cas,  dans  nos  demeures  comme  sur 
nos  voies  publiques,  Télectricité  qui  est  devenue  une 
source  inépuisable  de  force,  toujours  disponible  et 
transportable  à  volonté,  l'emploi  n'en  était  même  pas 
soupçonné  au  siècle  dernier.  Si  l'on  en  excepte  les  expé- 
riences de  Franklin  qui,  le  premier,  en  a  démontré 
l'identité  avec  la  foudre,  on  ne  la  connaissait  guère  dans 
les  laboratoires  que  par  de  petites  expériences  sans 
grande  utilité  pratique. 

Et  combien  d'autres  merveilles ,  nées  également  d'hier  : 
la  photographie,  qui  nous  permet  de  perpétuer,  comme 
par  une  rétine  artificielle,  les  visions  les  plus  instan- 
tanées, le  phonographe  qui  nous  permet  de  recueillir  et 
d'emmagasiner  la  parole  la  plus  fugitive,  non  pas  en 
signes  représentatifs  comme  le  fait  en  ce  moment  le 
sténographe  qui  prend  la  mienne,  mais  en  elle-même, 
avec  son  timbre,  son  accent,  ses  inflexions,  de  telle 
sorte  que  l'on  puisse,  après  un  siècle  et  à  l'autre  extré- 
mité du  monde,  entendre,  comme  si  elle  était  présente 
et  vivante,  la  voix  à  jamais  éteinte  de  l'orateur  et  du 
chanteur!  Et  le  téléphone?  grâce  auquel  nous  conver- 
sons réellement  et  directement  d'une  extrémité  d'un 
pays  à  Tautre?  Et  le  télégraphe?  que  je  nommais  tout  à 
l'heure,  qui  transmet  vos  ordres  instantanément  sur 
toutes  les  places  du  monde?  Et  ces  rayons  Rœntgen 
dont  on  se  serait  moqué  Tannée  dernière,  qui  ouvrent  à 
nos  yeux,  à  travers  les  corps  les  plus  opaques,  les  mys- 
tères du  corps  humain,  comme  l'ophtalmoscope  a  ou- 
vert aux  oculistes  les  mystères  jusqu'alors  cachés  de 
nos  yeux.  Autant  de  chimères  hier,  d'impossibîHtés, 
d'utopies;  autant  de  réalités  aujourd'hui,  et  de  banalités 
demain.   Le  progrès  n'est  autre  chose  que  la  série  des 
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utopies  réalisées.  Et  j'ose  dire  que  ce  qu'il  y  a  de  plus 
pratique  en  ce  monde,  c'est  de  travailler  à  réaliser  des 
utopies.  (Très  bien.) 

L'utopie  dont  je  veux  vous  parler,  l'utopie  de  la  paix, 
est-elle  réalisable?  Assurément.  Mais  pas  du  jour  au 
lendemain,  ni  partout,  comme  quelques-uns  se  l'ima- 
ginent. 

On  nous  prête,  pour  se  faire  la  partie  trop  belle,  la 
prétention  de  décréter  la  paix  universelle  et  perpétuelle. 
Cela  n'est  pas  sérieux.  Je  ne  connais  pas  d'hommes  qui 
rêvent  la  suppression  absolue  et  définitive  de  toute 
guerre. 

Mais  je  connais  des  hommes,  et  beaucoup,  qui  pensent 
que  l'on  peut  diminuer  le  mal  de  la  guerre  ;  que  l'on 
peut  arriver,  sinon  à  faire  disparaître  toute  cause  de 
conflit  entre  les  nations,  du  moins  à  rendre  ces  conflits 
moins  fréquents  et  moins  graves,  en  dissipant  les  ma- 
lentendus, en  rectifiant  les  informations  inexactes  et  en 
propageant  le  recours  à  l'arbitrage  pour  la  solution  des 
différends  qui  n'ont  pu  être  arrangés  d'un  commun 
accord. 

Je  ne  connais  pas  d'hommes  sérieux  qui  pensent  que 
l'on  puisse  changer  le  monde  du  jour  au  lendemain; 
mais  j'en  connais  qui  croient  fermement  qu'on  peut  et 
qu'on  doit  le  transformer  peu  à  peu,  et  que  les  nations, 
comme  les  individus,  sont  susceptibles  d'éducation. 
(Applaudissements.) 

Malgré  ses  imperfections,  malgré  sa  lenteur  à  adopter 
un  régime  vraiment  raisonnable,  on  peut  dire  que  la 
société  des  nations  va  en  s'améliorant,  et  qu'elle  a  une 
tendance  de  plus  en  plus  marquée  à  sortir  du  chaos 
dans  lequel  elle  a  trop  longtemps  vécu. 
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Notre  grand  compatriote  Pasteur,  Tun  des  hommes  qui 
ont  réalisé  le  plus  d'utopies, dans  cette  inoubliable  journée 
que  l'on  a  appelée  son  Jubilé,  en  présence  de  tout  ce  que 
le  pays,  et  Ton  peut  dire  le  monde,  compte  d'illustrations, 
prononçait  ces  paroles  :  «  Je  crois  invinciblement  que 
la  science  et  la  paix  triompheront  de  l'ignorance  et  de  la 
guerre;  que  les  peuples  s'entendront,  non  plus  pour 
détruire,  mais  pour  édifier,  et  que  l'avenir  appartiendra 
«à  ceux  qui  auront  le  plus  fait  pour  soulager  les  maux  de 
la  triste  humanité.  » 

Messieurs,  je  suis  de  ceux  qui  partagent  la  croyance 
de  Pasteur.  Je  crois  que  la  science  et  la  paix  nous  déli- 
vreront graduellement  de  la  guerre  et  de  l'ignorance. 
Je  crois  que  c'est  l'espérance,  l'aspiration  tout  au  moins 
de  l'humanité.  Je  crois  que  c'est  l'idéal  vers  lequel  elle 
tend,  et  qu'elle  a  fait  quelques  pas  sur  la  route  par 
laquelle  elle  peut  s'en  rapprocher.  C'est  ce  dont  j'espère 
vous  convaincre. 

Les  personnes  qui  se  refusent  à  cette  espérance  nous 
répètent  tous  les  jours  que  la  guerre  est  un  mal  néces- 
saire. Il  en  est  même  qui  prétendent  qu'elle  est  un  bien. 
Je  ne  m'arrêterai  pas  à  combattre  cette  étrange  affirma- 
tion. Je  ne  perdrai  pas  notre  temps  à  démontrer  que  le 
but  de  la  vie  n'est  pas  précisément  de  se  massacrer,  et 
qu'on  peut  concevoir  pour  un  peuple  une  plus  haute 
ambition  que  de  flanquer  —  comme  le  disait  dernière- 
ment un  de  mes  plus  distingués  confrères  de  l'Institut  — 
des  culottes  à  ses  voisins.  (Rires).  Ce  n'est  pas  moi  qui 
parlerais  ainsi.  Je  ne  suis  pas  de  l'Académie  Française, 
comme  le  très  distingué  confrère  qui  fait  si  bien  l'apo- 
logie de  la  guerre.  Je  ne  suis  que  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques,  et  c'est  peut-être  pour 
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cela  que  j*ose  dire  que  cette  doctrine  n'est  ni  morale  ni 
politique. 

On  nous  dit,  il  est  vrai,  que  la  guerre  développe  de 
grandes  vertus.  Nous  n'y  contredirons  pas.  Oui,  il  y  a 
place  dans  la  guerre  pour  de  grandes  vertus,  de  grands 
héroïsmes;  elle  exige  du  courage,  de  la  patience.  Elle 
apprend  à  supporter  les  privations  de  tous  genres,  et  à 
se  raidir  contre  la  douleur.  Oui,  sur  les  champs  de 
bataille,  dans  les  marches,  ces  hommes  qui  soutiennent 
au  loin  l'honneur  du  drapeau  de  la  patrie,  et  qui,  en 
regardant  cet  emblème  national,  ce  morceau  d'étoffe  aux 
trois  couleurs  qui  représente  la  patrie,  meurent 
obscurément  et  sans  se  plaindre  ;  oui,  ces  hommes  sont 
admirables  de  résignation,  d'énergie,  de  dévouement, 
et  ils  méritent  tous  les  éloges.  (Très  bien). 

Mais,  Messieurs,  la  guerre  est-elle  donc  la  seule 
carrière  qui  puisse  fournir  l'occasion  de  développer  le 
courage  et  l'héroïsme?  Est  ce  qu'il  n'y  a  que  la  lutte 
contre  l'homme  dans  laquelle  on  ait  à  risquer  sa  vie,  à 
supporter  des  épreuves  et  des  souflfrances?  Le  marin  qui 
lutte  tous  les  jours  contre  la  tempête,  le  sauveteur  qui 
va  librement  au  péril  de  sa  vie  arracher  des  victimes  à 
la  mer,  le  pompier  qui,  au  travers  des  flammes,  dérobe 
à  la  mort  des  vieillards,  des  femmes,  des  enfants  ;  le 
médecin, Ja  sœur  de  charité,  qui  bravent  tous  les  jours 
les  épidémies  les  plus  meurtrières,  les  fièvres  les  plus 
pernicieuses  et  consacrent  leur  vie  entière  à  soigner  et 
à  guérir,  quand  cela  est  possible,  les  pauvres  malades; 
tous  ces  braves  gens  qui  ne  luttent  que  contre  la  nature, 
ne  sont-ils  pas  admirables,  eux  aussi?  Leur  existence, 
parfois  humble  pourtant,  n'est-elle  pas  une  longue 
série  d'actes  de  courage,  d'énergie  et  de  dévouement? 
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Assurément  si.  Et  vraiment,  n'y  a-t-il  pas  autant  de 
grandeur  à  servir  ainsi  son  pays  et  ses  semblables,  qu'à 
mourir  sur  un  champ  de  bataille?  (Applaudissements). 

D'autre  part,  si  la  guerre,  comme  on  le  dit,  suscite 
de  grandes  et  mâles  vertus,  ne  peut-on  pas  lui  reprocher 
aussi  les  actes  de  brutalité,  d'atrocité  qu'elle  engendre 
trop  souvent?  La  médaille  a  un  bien  triste  revers  ! 

Et  puis,  si  l'on  prétend  que  la  guerre  doit  être 
conservée  à  cause  des  nobles  actions  qu'elle  produit, 
pour  être  logique,  on  devrait  également  conserver  et 
développer  la  peste,  le  choléra,  le  thyphus,  les  incen- 
dies, les  tremblements  déterre,  les  naufrages;  en  un 
mot,  tous  les  malheurs  qui  peuvent  affliger  l'humanité 
à  raison  des  occasions  qu'ils  fournissent  au  sacrifice  et 
au  dévouement.  Nous  nous  en  gardons  bien.  Nous 
faisons,  au  contraire,  tous  nos  efforts  pour  réduire  les 
maladies  épidémiques  et  autres,  les  naufrages,  les 
incendies.  Bien  que  les  médecins,  les  pompiers,  les 
sauveteurs  soient  dignes  de  tous  nos  égards,  nous  ne 
leur  fournissons  pas  à  plaisir  l'occasion  de  mériter  notre 
gratitude. 

Nous  devons  combattre  de  même,  sous  toutes  ses 
formes,  le  fléau  de  la  guerre,  à  cause  des  maux  qu'il 
engendre,  sans  rien  retirer  pour  cela  de  l'hommage  que 
nous  rendons  bien  volontiers  à  tous  ceux  qui  exercent 
noblement  le  pénible  métier  des  armes.  (Très  bien). 

Mais  nous  disons  qu'on  a  confondu  trop  souvent  deux 
choses,  qui  sont  pourtant  bien  différentes  :  la  guerre 
défensive,  celle  qui  préserve  l'intégrité  du  territoire  et 
l'honneur  de  la  patrie,  et  la  guerre  d'agression,  la 
conquête,  qui  porte  atteinte  à  l'intégrité  et  à  l'honneur 
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de  la  patrie  des  autres.  La  défense  est  sainte;  l'agression 
est  coupable. 

Elle  n'est  pas  moins  contraire  à  l'intérêt  bien  entendu 
de  la  patrie.  Et,  pour  faire  cette  distinction  nécessaire, 
pour  ne  pas  faire  consister  le  patriotisme  à  jeter  étour- 
diment  son  pays  dans  toutes  les  aventures,  au  risque 
peut-être  de  l'en  voir  sortir  amoindri  et  mutilé ,  on 
n'en  est  pas  moins  patriote. 

Un  jour,  à  mes  côtés,  Jules  Simon  disait  :  «  La 
guerre  est  souvent  un  crime;  elle  est  toujours  un 
malheur».  Et  il  ajoutait  :  «  Si,  hélas!  ce  malheur  était 
encore  réservé  à  notre  pays,  vous  verriez  que  ce  serait 
les  amis  de  la  paix  qui  s'y  comporteraient  le  mieux.  Je 
leur  souhaite  plutôt  de  réussir  toujours  à  l'écarter». 

Quoi  qu'il  en  soit,  pendant  bien  longtemps,  cette 
légende  de  la  nécessité  de  la  guerre  a  été  admise  par 
les  politiques.  Les  peuples  eux-mêmes,  aux  dépens  de 
qui  la  guerre  s'est  toujours  faite,  semblaient  trop 
souvent  se  résigner  à  cette  fatalité. 

Je  ne  sais  pas,  disais-je  dernièrement,  si  les  moutons 
éprouvent  une  grande  reconnaissance  pour  les  bergers 
qui  les  privent  de  leur  laine,  et  pour  les  bouchers  qui 
les  conduisent  à  l'abattoir.  Mais  je  sais  trop  que  les 
hommes  ont  réservé  leur  plus  grande  admiration  pour 
les  rudes  pasteurs  qui  les  ont  le  plus  impitoyablement 
conduits  à  la  boucherie  des  champs  de  bataille,  «t  qui, 
pour  suffire  aux  frais  de  leurs  grandes  tueries,  ont  le 
plus  largement  saigné  leurs  bourses.  Victor  Hugo  l'a  dit  : 

Les  peuples  aiment  ceux  qui,  dans  des  champs  humides, 
Par  milliers  font  pourrir  leurs  os  ; 
Les  hommes  qui  leur  font  bâtir  des  pyramides. 
Porter  des  pierres  sur  le  dos. 
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Et  déjà,  au  siècle  dernier,  André  Ghénier,  dans  de 
beaux  vers,  reprochait  à  la  pauvre  humanité  son  aveugle 
admiration  pour  les  grands  massacreurs  : 

Chassez  de  vos  autels,  juges  vains  et  frivoles, 

Ces  héros  conquérants,  meurtrières  idoles, 

Tous  ces  grands  noms,  enfants  des  crimes,  des  malheurs, 

De  massacres  fumants  teints  de  sang  et  de  pleurs. 

Venez  tomber  aux  pieds  de  plus  pures  images. 

Messieurs,  la  masse  des  hommes  ne  tombe  pas  encore 
aux  pieds  des  pures  images  que  saluait  le  poète;  mais 
elle  commence  à  tourner  les  yeux  vers  elles.  Elle 
commence  à  entrevoir  un  idéal  nouveau,  un  idéal  de 
travail,  de  paix  et  d'union.  L'état  du  monde  est  changé; 
et  Tesprit  du  monde  n'est  pas  moins  changé.  Ce  change- 
ment, c'est  la  science  qui  a  commencé  à  le  produire, 
cette  science  —  je  le  rappelais  tout  à  Theure  —  à 
laquelle  le  siècle  a  dû  de  si  merveilleux  progrès.  La 
science  est  une  conquérante,  elle  aussi,  et  elle  a  réalisé, 
de  nos  jours,  des  conquêtes  que  Ton  n'aurait  pas  môme 
osé  soupçonner  avant  les  dernières  générations. 

Oh!  je  sais  bien  qu'on  ne  lui  en  a  pas  toujours  su 
beaucoup  de  gré.  Un  autre  de  mes  plus  distingués 
confrères  Ta  accusée  d'avoir  fait  banqueroute.  Mais 
comme  Ta  très  bien  remarqué  l'un  des  derniers  élus  de 
la  docte  Académie,  celui  qui  a  succédé  à  Pasteur, 
M.  Gaston  Paris,  dans  son  magnifique  éloge  du  grand 
savant,  c'est  là  une  erreur  et  une  injustice. 

La  science  ne  fait  pas  banqueroute;  elle  est  ou  elle 
n'est  pas,  c'est-à-dire  qu'on  la  possède  ou  qu'on  ne  la 
possède  pas.  Les  lois  naturelles  sont  ce  qu'elles  sont  : 
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infaillibles  et  éternelles,  et  il  n'est  au  pouvoir  de  per- 
sonne de  les  modifier  ou  d'en  supprimer  les  effets;  mais 
on  peut  les  ignorer  ou  les  connaître. 

Le  grand  chimiste  J.-B.  Dumas  nous  disait  dans  son 
discours  présidentiel,  au  Congrès  de  Clermont-Ferrand  : 
«  La  science  est  partout,  et  tout  y  est  soumis.  Marcher, 
c'est  de  la  mécanique;  respirer,  c'est  de  la  physique; 
faire  de  la  cuisine,  c'est  de  la  chimie.  Si  nous  violons  les 
lois  naturelles,  faute  de  les  connaître,  elles  nous  écra- 
sent; si  nous  les  observons  pour  nous  en  servir,  elles 
nous  soutiennent.  » 

Messieurs,  ce  siècle  a  compris  cette  vérité.  Il  a,  plus 
qu'un  autre,  étudié  les  forces  de  la  nature,  pour  les 
tourner  à  l'usage  de  l'homme.  A-t-il  toujours  réussi? 
Les  savants  ne  se  sont-ils  jamais  trompés?  N'ont-ils 
jamais  tiré  de  leurs  observations  ou  de  leurs  expériences 
des  conclusions  erronnées  ou  desambitions  excessives?  On 
peut  dire,  à  tel  d'entre  eux  peut-être,  qu'il  a  fait  banque- 
route; on  ne  peut  le  dire  à  la  science.  On  ne  peut  lui  refu- 
ser, en  tous  cas,  de  nous  avoir  fait  mieux  connaître  ce 
globe  que  nous  habitons,  et  d'avoir,  en  mettant  à  notre 
disposition  des  moyens  plus  rapides  et  plus  puissants  de 
transport  des  hommes  et  des  choses,  d'échange  des  pro- 
duits et  de  transmission  de  la  pensée,  commencé  à  faire 
de  notre  séjour  une  commune  demeure.  Le  commerce  a 
profité  de  toutes  ces  ressources.  Et,  dès  maintenant, 
aucun  peuple  n'est  plus  isolé  sur  son  territoire,  aucun 
ne  se  suflSt,  aucun  n'est  sans  influence  et  sans  action  sur 
les  autres. 

On  a  —  je  le  sais  bien,  et  je  le  déplore  —  cherché  à 
contrarier  ce  mouvement.  On  a  considéré  comme  dange- 
reux ces  échanges  de  produits^  qui  ne  sont  au  fond  que 
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des  échanges  de  services,  et  qu'accompagnent  nécessai- 
rement des  échanges  d'idées  et  de  sentiments.  On  a, 
sous  prétexte  de  protéger  le  travail  national,  refusé  au 
travail  national  les  matières  premières  dont  il  a  besoin, 
o.t  à  la  consommation  nationale  les  aliments  qui  lui 
manquent.  On  a  repoussé  le  blé  ou  la  viande  de  tel  pays, 
la  houille  ou  le  fer  de  tel  autre,  les  étoflfes  de  celui-ci, 
le  sucre  ou  les  substances  tinctoriales  de  celui-là,  et  pro- 
hibé les  achats  avec  la  prétention  de  développer  les 
ventes. 

Etrange  contradiction!  Nous  organisons  à  l'envi  des 
expositions  universelles;  nous  convions  le  monde  à 
venir  exhiber,  sur  une  immense  table  —  que  l'on  pour- 
rait appeler  la  table  de  famille  du  genre  humain  —  tout 
ce  que  la  nature  et  le  travail  du  monde  peuvent  fournir 
pour  la  satisfaction  de  nos  besoins  ;  et,  aussitôt  l'étalage 
terminé,  aussitôt  les  récompenses  distribuées,  nous  ren- 
voyons chacun  chez  lui  avec  sa  marchandise,  et  nous 
disons  aux  visiteurs  derrière  lesquels  les  portes  viennent 
de  se  fermer  :  tout  cela  n'était  que  pour  la  montre  ;  on 
vous  Ta  fait  voir,  mais  il  est  défendu  d'y  toucher.  Ce 
serait  l'abondance  pour  tous  et  le  bon  marché,  et  les 
cœurs  se  tendant  les  uns  vers  les  autres  avec  les  mains  : 
Dieu  nous  en  préserve  I  Vivent  la  rareté,  la  chèreté, 
Tisolement  et  l'antagonisme  :  vade  rétro  saianas! 

Eh  bien.  Messieurs,  en  dépit  de  ces  doctrines  et  de 
ces  mesures  rétrogrades,  en  dépit  des  obstacles  obstiné- 
ment opposés  à  la  circulation  de  la  sève  du  genre 
humain,  la  force  des  choses  nous  oblige  à  faire  constam- 
ment des  échanges  les  uns  avec  les  autres.  Et  il  n'y  a 
pas  de  peuple  qui,  malgré  les  barrières  dont  on  l'entoure, 
ne  fasse  tous  les  jours  appel  à  l'assistance  des  autres 
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peuples  de  Tunivers.  Les  famines,  si  fréquentes  et  si 
meurtrières  au  moyen-âge,  ne  sont  plus  possibles  aujour- 
d'hui; tout  au  plus  voyons-nous  de  temps  à  autre  des 
augmentations  de  quelques  centimes  sur  le  prix  du  pain. 
Pourquoi?  Mais  tout  simplement  parce  qu'il  y  a  un 
marché  général;  parce  que,  retenus  plus  ou  moins  par 
le  droit  destiné  à  les  arrêter,  les  grains  qui  se  pressent  aux 
frontières  sont  toujours  prêts  à  combler  les  vides  de  la 
production  intérieure,  et,  dès  que  la  faim  les  appelle  et 
que  la  différence  du  niveau  s'accentue,  passent  par 
dessus  l'obstacle  ou  le  renversent.  Les  gouvernants,  à 
certaines  heures,  auront  beau  ériger  en  système  cette 
quarantaine  qu'ils  appellent  l'indépendance  ;  l'industrie, 
et  celle-là  même  qui  applaudira  le  plus  à  leur  doctrine, 
les  contraindra  à  laisser  la  porte  plus  ou  moins  ouverte 
à  l'échange.  (Très  bien). 

Mais,  Messieurs,  si  l'échange  nous  avait  été  interdit, 
nous  n'aurions  ni  une  foule  d'industries  nouvelles  dont 
nous  nous  faisons  honneur  aujourd'iiui,  ni  même  la  plu- 
part des  industries  anciennes  qui  se  considèrent  comme 
plus  particulièrement  nationalQS,  Passez-vous  donc  du 
caoutchouc  et  de  la  gutta  percha,  sans  lesquels  nous 
n'aurions  ni  les  cables  électriques,  ni  une  foule  de  pro- 
duits de  tout  ordre,  et  qui  ont  fait  leur  apparition  il  y  a 
un  peu  plus  de  cent  vingt-cinq  ans,  sous  la  forme  d'un 
morceau  de  gomme  élastique,  présenté  au  chimiste 
Priestley  comme  propre  à  effacer  les  traces  du  crayon 
sans  s'user;  le  morceau  coûtait  trois  francs.  Cessez  donc 
de  demander  à  l'Amérique  ou  à  l'Inde  le  coton,  qui, 
au  XIV'  siècle,  ne  servait  qu'à  faire  des  mèches  de  chan- 
delles; privez-vous  de  café,  de  thé,  de  cacao  pour  ne 
rien  devoir  aux  régions  dans  lesquelles  se  récoltent  ces 
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substances,  et,  par  suite  —  car  la  réciproque  est  forcée  — 
cessez  de  trouver  en  eux  des  acheteurs. 

Non,  Messieurs,  nous  ne  vivrions  pas,  ou  nous  serions 
réduits  à  la  misérable  existence  des  peuplades  sauvages, 
si  nous  n'étions  à  toute  heure  en  relations  avec  le  reste 
du  monde.  Et  plus  s'accroissent  nos  besoins  et  nos 
ressources,  plus  se  développe  et  se  manifeste  cette  soli- 
darité bienfaisante.  L'humanité  entière  est  devenue, 
suivant  la  belle  expression  du  père  Gratry,  un  réseau 
vivant  dont  toutes  les  mailles  se  tiennent.  Dans  quelque 
partie  du  monde  que  sévisse  une  famine,  qu'éclate  une 
guerre,  une  révolte,  qu'arrive  un  cataclysme,  inonda- 
tion, tremblement  de  terre,  calamité  quelconque,  immé- 
diatement le  monde  entier  en  est  atteint  et  en  ressent 
les  conséquences. 

Aux  siècles  derniers,  quand  la  guerre  se  faisait  quel- 
que part,  on  n'en  souffrait  que  là  où  les  armées  se  ren- 
contraient; on  pouvait  s'égorger  dans  un  coin  de  la 
France,  et  d'autres  parties  de  la  France  ne  le  savaient 
même  pas.  On  ne  s'en  inquiétait  guère  qu'à  la  cour;  et, 
comme  le  disait  La  Bruyère,  les  faits  de  guerre  restaient 
l'affaire  des  «nouvellistes»  et  des  «gazetiers».  Quand 
Boileau  écrivait  : 

Grand  Roi,  cesse  de  vaincre  ou  je  cesse  d'écrire. 

Ce  vers  ne  pouvait  être  compris  que  d'un  petit 
nombre  de  gens.  Louis  XIV  pouvait  guerroyer  en 
Flandre,  ou  être  retenu  par  sa  grandeur  sur  les  rives  du 
Rhin,  sans  que  la  vie  des  habitants  de  Paris  en  fût 
directement  troublée,  à  plus  forte  raison  celle  de  Lyon 
ou  de  Marseille.  Ces  populations  éloignées  du  théâtre 
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de  la  guerre  continuaient  à  travailler  et  à  vivre  tran- 
quillement comme  d'habitude. 

Cela  ne  se  passe  plus  ainsi.  Qu'une  grande  nation  soit 
aujourd'hui  ou  demain  en  guerre  avec  une  autre;  et  ce 
n'est  plus  seulement  sur  toute  l'étendue  de  leur  territoire 
à  Tune  et  à  l'autre,  c'est  sur  toute  l'étendue  duglobeque 
l'industrie  et  le  commerce  seront  troublés.  La  guerre 
de  la  sécession  met  aux  prises  les  Etats  du  sud  et  les 
Etats  du  nord  de  la  grande  République  américaine;  les 
deux  parties,  faute  de  s'être  entendues  à  l'amiable  pour 
résoudre  au  prix  d'une  indemnité  de  4  milliards  la  ques- 
tion de  l'esclavage,  dépensent  près  de  dix  fois  autant,  et 
paient  de  la  vie  de  plusieurs  centaines  de  mille  hommes 
libres,  la  violente  rançon  des  esclaves.  C'était  une  affaire 
intérieure,  et  qui  ne  regardait  que  l'Amérique.  Le  contre- 
coup s'en  est  fait  terriblement  sentir  en  Europe.  Il  s'y 
est  traduit  par  l'arrêt  de  nos  usines.  Nos  manufacturiers 
ont  été  ruinés  et  nos  ouvriers  réduits  au  chômage. 
La  misère  en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne  ; 
voilà  quelle  a  été  la  répercussion  des  batailles  qui  se 
livraient  au  delà  de  l'Océan. 

Quelques  années  plus  tôt,  c'était  la  guerre  de  Crimée. 
La  France  et  l'Angleterre,  unies  contre  la  Russie  — 
pour  quel  résultat?  qui  pourrait  le  dire?  —  envoient 
dans  la  mer  Noire  leurs  armées  et  leurs  flottes.  A  ce 
moment,  les  récoltes  étaient  médiocres  dans  l'Europe 
occidentale;  elles  ont  été  insuflSsantes  pendant  quatre 
années  et,  par  suite,  le  prix  du  pain  a  subi  une  augmen- 
tion  qui  s'est  traduite  pour  bien  des  familles  en  privations 
cruelles.  Le  blé,  qui  leur  faisait  défaut,  existait;  il  était, 
là-bas,  dans  la  région  d'Odessa,  tout  prêt  à  se  laisser 
embarquer  pour  l'Angleterre  ou  pour  la  France  ;  mais 
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c'était  une  marchandise  ennemie,  et  les  troupes  fran- 
çaises et  anglaises,  après  en  avoir  pris  pour  leur 
consommation,  à  titre  de  contribution  de  guerre,  ce  dont 
elles  avaient  besoin,  détruisaient  le  reste,  comme  les 
Américains  du  nord  ont  brûlé,  toutes  les  fois  qu'ils  l'ont 
pu,  le  coton  des  Américains  du  sud. 

L'Europe  occidentale  avait  besoin  de  20  millions 
d'hectolitres  de  blé  ;  l'Europe  orientale  les  possédait  et 
ne  demandait  qu'à  les  lui  fournir.  Mais  la  guerre  s'était 
mise  en  travers,  et  Tune  ne  pouvait  vendre;  l'autre  ne 
pouvait  acheter. 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs,  ces  armées  qui  se  combat- 
tent en  bloc,  elles  sont  composées  d'individus  qui  ontleurs 
intérêts  particuliers.  Que  font-ils?  Voici  déjeunes  gens, 
de  braves  soldats  qui  s'en  vont  en  pays  ennemi.  On  leur 
fait  démolir  un  fort,  abattre  des  monuments,  arracher 
les  rails  d'un  chemin  de  fer,  détruire  un  pont,  combler 
un  canal,  incendier  des  usines,  etc.  ;  faire  main  basse,  en 
un  mot,  sur  toutes  les  richesses  du  pays,  et  porter  par- 
tout la  ruine.  Et  quand  ils  ont  fait  cela,  ils  croient 
naïvement  qu'ils  ont  bien  mérité  de  leur  nation  et  de 
leur  famille.  Ils  ont  travaillé  contre  elles  en  réalité  ;  car 
aujourd'hui  —  il  faut  bien  dire  la  chose,  encore  bien  que 
l'on  ait  abusé  du  mot  —  tout  est  international;  et 
nous  avons  notre  part  dans  la  richesse,  comme  dans  la 
pauvreté  de  nos  voisins. 

Ces  chemins  de  fer,  ces  ports,  ces  lignes  de  paque- 
bots, ces  grandes  usines,  fondées  par  des  sociétés  puis- 
santes, tout  cela  a  été  créé  au  moyen  d'actions  et  d'obh- 
gations,  dont  les  porteurs  sont  répandus  dans  le  monde 
entier.  Ce  sont  tous  ces  porteurs  de  titres  qui  se  trouvent 
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atteints  par  la  ruine  ou  par  la  baisse  de  l'entreprise  à 
laquelle  ils  ont  confié  leurs  capitaux.  Le  jeune  soldat, 
en  accomplissant  son  œuvre  de  dévastation,  n'y  songe 
sans  doute  pas.  Mais  s'il  pouvait  suivre  par  la  pensée 
toutes  les  conséquences  de  ses  actes;  si,  grâce  à  quelque 
merveille  comparable  à  celle  du  téléphone,  il  pouvait 
voir  ce  qui  passe  dans  la  pauvre  chaumière  où  peut-être 
il  ne  reviendra  jamais,  il  verrait  que  ce  qu'il  vient  de 
détruire,  ce  sont  les  économies  de  son  vieux  père  ou  de 
sa  vieille  mère.  C'est  le  titre  acheté  à  grand'peine,  et 
précieusement  serré  comme  la  ressource  suprême  des 
derniers  jours  que,  sans  le  savoir,  il  vient  de  déchirer  ou 
de  jeter  au  feu.  Travaillez,  braves  gens;  mettez  vingt 
ans  à  élever  un  fils  qui  sera  tout  votre  amour,  votre 
espoir;  privez-vous  pendant  trente  ou  quarante  ans  pour 
avoir,  à  l'heure  où  les  forces  vous  manqueront,  le  droit 
de  vous  reposer  et  la  possibilité  de  ne  pas  mourir  de 
faim  !  Et,  si  les  combinaisons  de  ce  que  l'on  appelle  la 
politique,  viennent  à  mettre  aux  prises  des  nations  qui 
ne  sauront  même  pas  pourquoi  elles  en  viennent  aux 
mains,  ce  fils,  soutien  de  votre  vieillesse,  vous  sera 
enlevé  pour  laisser  ses  os  sur  une  terre  lointaine,  et, 
avant  d  y  succomber,  dans  d'affreuses  tortures  peut-être, 
il  aura,  à  son  insu,  porté  la  ruine  dans  votre  chaumière 
désolée. 

Ah  I  Messieurs,  il  y  a  longtemps  que  l'on  peut  dire 
que  la  guerre  est  odieuse;  elle  l'a  toujours  été.  Et,  de 
tout  temps,  elle  a  mérité  la  malédiction  des  mères  : 
Bella  matribus  detestata.  Mais  aujourd'hui,  elle  n'est 
pas  seulement  odieuse  :  elle  est  bête! 

Un  philosophe  illustre  a  dit,  il  y  a  déjà  longtemps,  que 
toute  guerre  européenne  est  une  guerre  civile.  Saint 
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Paul,  qui  devançait  les  temps,  avait  dit  plus  énergi- 
quement  que  les  nations  sont  membres  d'un  même  corps, 
concorporelles,  «  Mystère  nouveau,  disait-il,  mystère 
du  Christ,  inconnu  aux  générations  précédentes,  mais 
révélé  à  celle  ci  ».  La  révélation  n'a  guère  été  comprise 
alors,  ni  depuis,  il  faut  bien  le  reconnaître;  mais  elle 
commence  à  l'être,  car  les  faits  qui  la  proclament  crèvent 
les  yeux,  et  il  est  impossible  de  se  soustraire  à  leur 
évidence. 

Oui  —  je  le  montrais  tout  à  l'heure,  et  vous  me  par- 
donnerez d'y  revenir,  car  on  ne  saurait  trop  y  insister  — 
oui,  rien,  aujourd'hui,  ni  le  mal  ni  le  bien,  ne  peuvent 
être  indifférents  à  aucun  de  nous.  Quand  notre  corps 
est  blessé,  quand  un  de  ses  organes  est  atteint,  que  ce 
soit  le  bras,  la  jambe,  le  tronc,  la  tète  ou  l'estomac, 
c'est  le  corps  entier  qui  souffre,  ou  le  sang  du  corps 
entier  qui  s'écoule. 

De  même  pour  le  corps  des  nations.  Que  ce  soit  au 
nord  ou  au  midi^  à  l'ouest  ou  à  l'est,  que  le  sang 
coule  ou  que  le  travail  s'arrête,  le  mal  est  général. 
C'est  l'humanité  entière  qui  est  appauvrie  ;  c'est  l'en- 
semble de  la  vie  humaine  sur  le  globe  qui  diminue. 
Nous  parlons  d'étrangers,  et  nous  nous  croyons  étran- 
gers les  uns  aux  autres.  L'intérêt,  à  défaut  du  sentiment 
et  de  la  raison,  nous  force  à  répéter  le  mot  du  poète  la- 
tin :  «  Rien  de  ce  qui  touche  Thomme,  ne  peut  être  in- 
différent à  aucun  homme  ». 

Il  y  a  quelques  instants,  je  rendais  hommage  aux  ver- 
tus militaires  et  je  reconnaissais  que  la  guerre  a  ses 
grands  côtés.  Mais  elle  a  ses  vilains  côtés  aussi.  Elle 
engendre  trop  souvent  la  brutalité;  elle  familiarise  avec 
la  violence;  elle  enseigne  à  faire  peu  de  cas  de  la  vie, 
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de  celle  des  autres  comme  de  la  sienne.  Il  y  a  des  gens 
qui  lui  en  font  un  mérite.  Il  y  a  des  gens  qui  ne  voient 
rien  de  plus  beau  que  cette  insouciance  en  face  du  dan- 
ger, qu'ils  appellent  le  «  mépris  de  la  mort  ».  Je  suis 
d'un  autre  avis. 

Mépriser  la  mort,  c'est  mépriser  la  vie.  On  n'a  pas  le 
droit  de  mépriser  la  vie.  La  vie  !  mais  c'est  le  don  su- 
prême, le  bien  par  excellence,  celui  qui  comprend  tous 
les  autres.  La  vie  l  c'est  chose  sacrée.  Et  c'est  pour  cela 
que,  lorsque  le  devoir  nous  commande  d'en  accepter  le 
sacrifice,  quand  nous  ne  pourrions  la  conserver  qu'au 
prix  du  crime  ou  du  déshonneur,  quand  la  défense  du 
foyer  de  la  famille  ou  du  foyer  de  la  patrie  exige  que 
nous  allions  au  devant  du  danger,  ce  sacrifice  est  admi- 
rable :  il  serait  sans  valeur  si  ce  qu'il  nous  coûte  était 
sans  prix. 

Or,  ériger  en  principe  le  mépris  de  la  mort,  c'est  éri- 
ger en  principe  le  mépris  do  la  vie,  autrement  dit  le 
mépris  de  l'homme.  Et  alors  la  guerre  devient  une  bou- 
cherie et  un  pillage  où  tous  les  mauvais  instincts  se 
donnent  carrière  :  les  hommes  n'y  sont  plus  que  des 
bètes  de  proie. 

Quelques  faits  pris  au  hasard  vous  prouveront  si 
j'exagère. 

Un  homme  qui  a  été  un  grand  partisan  de  nos  expé- 
ditions lointaines  et  qui  a  payé  la  part  qu'il  y  a  prise 
de  sa  vie,  Paul  Bert,  nous  disait  un  jour,  après  avoir 
soutenu,  dans  un  bureau  de  la  Chambre,  son  opinion  à 
cet  égard  :  «  il  y  a  pourtant  un  mauvais  côté  à  cette 
expansion  coloniale  :  c'est  que  l'on  y  prend  le  goût  de 
la  matraque  ;  et  c'est  un  goût  que  Ton  rapporte  volon- 
tiers dans  le  pays» . 
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Oui,  Messieurs,  il  y  a  le  goût  de  la  matraque,  qui 
n'est  pas  précisément  favorable  au  développement  de  la 
liberté  civile  et  politique  ;  et  il  y  a  le  goût,  l'habitude  de 
la  destruction  et  de  la  violence ,  le  goût  du  sang,  qui 
n'est  pas  plus  favorable  au  respect  de  la  propriété,  de 
Tordre  et  de  la  justice. 

Il  y  a  quelques  années,  à  Bordeaux,  on  exécutait  un 
condamné  nommé  Aurusse.  C'était  un  ancien  militaire, 
qui  avait  très  bien  fait  son  service  dans  les  campagnes 
du  Tonkin.  Il  avait  même  eu  le  bonheur,  dans  un  enga- 
gement, de  sauver  la  vie  à  son  officier.  Et  celui-ci,  par 
reconnaissance,  était  venu  témoigner  en  sa  faveur. 

Cet  homme  avait  tué  trois  vieillards,  deux  vieilles 
femmes  et  un  homme,  pour  leur  voler  quelques  francs. 
Il  avait  accompli  son  crime  avec  une  cruauté  abomina- 
ble, et  le  jury  s'était  montré  impitoyable. 

En  marchant  au  supplice,  ce  malheureux  dit  à  ceux 
qui  l'accompagnaient  :  «  Je  ne  comprends  pas  ce  qui 
m'arrive.  Quand  j'étais  là-bas,  on  me  disait  de  tuer,  et 
plus  je  tuais,  plus  l'on  me  faisait  de  compliments.  Et 
ceux  que  je  tuais  étaient  des  hommes  valides  et  bons  à 
quelque  chose.  Ici,  je  tue  trois  vieux  qui  n'étaient  bons 
à  rien,  et  on  me  dit  que  je  suis  un  misérable,  et  on  me 
coupe  le  cou  !  Je  ne  comprends  pas  !  »  (Sourires.) 

Cet  exemple  est  un  cas  extrême,  heureusement.  Mais, 
toute  proportion  gardée,  il  y  a  quelque  chose  dans  le 
raisonnement  d'Aurusse.  Et,  il  n'est  que  trop  vrai  qu'a- 
près avoir  appris  à  ravager,  à  incendier,  à  piller  et  à 
massacrer  sans  scrupule,  et  même  à  s'en  faire  gloire, 
on  ne  se  débarrasse  pas  toujours  complètement,  en  ren- 
trant dans  la  vie  civile,  de  ces  habitudes  fâcheuses  :  les 
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mœurs  privées  et  les  mœurs  publiques  n'y  gagnent 
pas. 

Quant  à  celui  qui  aura  présidé  aux  égorgements,  et 
dont  l'élévation  peut-être  aura  été  en  raison  de  la  quan- 
tité de  sang  qu'il  aura  fait  verser,  il  arrivera,  si  c'est  un 
Napoléon,  à  dire  un  jour,  en  toute  tranquillité  de 
conscience  :  «  Je  suis  un  soldat,  moi;  je  me  moque  bien 
de  la  vie  de  200,000  hommes!  » 

Je  reviens,  Messieurs,  sur  cet  état  nouveau  du  monde 
dont  je  parlais  tout  à  Theure,  sur  cette  solidarité  qui  ne 
nous  permet  plus  de  faire  abstraction  du  reste  de  l'hu- 
manité et  de  nous  considérer  comme  étrangers  à  ce  qui 
s'y  passe. 

J'ai  montré  cette  solidarité  dans  le  mal  :  elle  n'est  pas 
moins  réelle  dans  le  bien.  Et  là  aussi  elle  commence  à 
être  comprise. 

Il  y  a  quelques  années,  mon  ami  Charles  Richet,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  était  en 
Saxe,  dans  un  village.  Un  jour,  dans  la  campagne,  une 
pierre  tombale  attire  ses  regards.  Il  déchiffre  les  lignes 
qui  »y  trouvent  gravées  et  il  voit  qu'elles  rappellent 
l'héroïsme  de  deux  cents  patriotes  allemands  tombés  en 
riîpoussant  l'invasion  française. 

—  Vous  devez  bien  nous  en  vouloir,  dit-il,  à  quelques 
ouvriers  qui  se  trouvaient  là,  à  nous  autres  Français? 

—  Pourquoi,  Monsieur,  lui  répondit  l'un  d'eux? 

—  Mais  parce  que  nous  vous  avons  fait  du  mal. 

—  Est-ce  que  nous  ne  vous  en  avons  pas  fait  aussi? 
Si  vous  nous  avez  fait  du  mal,  vous  nous  avez  fait  du 
bien.  Tenez,  Monsieur,  fit-il,  en  écartant  le  col  de  sa 
chemise,  voyez  cette  petite  médaille,  savez-vous  ce  que 
c'est? 
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—  Non. 

—  C'est  la  médaille  de  Jacquard;  nous  la  portons  tous 
ici.  Nous  sommes  tisserands,  et  c'est  grâce  au  Français 
Jacqrard  que  nous  pouvons  donner  du  pain  à  nos  en- 
fants. 

Ce  que  cet  homme  disait  de  Jacquard  est  vrai.  Cet  in- 
venteur, en  créant  sa  machine,  a  rendu  service  aux  tis- 
seurs de  son  pays  et  en  même  temps  à  un  grand  nom- 
bre de  tisseurs  étrangers.  Il  en  a  été  de  même  de  Ste- 
phenson  :  quand  il  donna  les  chemins  de  ferai' Angleterre, 
il  les  donna  du  même  coup  au  mon  !e  entier.  Toutes  les 
grandes  découvertes  modernes  '.télégraphie,  téléphone, 
photographie,  etc.,  sont  dans  le  même  cas. 

Qu'on  le  veuille  ou  non,  je  le  répète,  la  solidarité  est 
partout.  Solidarité  de  bien  et  de  mal,  de  richesse  et  de 
pauvreté,  d'humanité  et  d'inhumanité,  de  moralité  et 
d'immoralité,  de  science  et  d'ignorance,  de  misère  et  de 
bien-être. 

Aussi  commence-t-on  à  avoir  une  conception  plus 
juste  et  plus  haute  de  l'intérêt  et  du  devoir,  de  la  richesse 
et  de  la  grandeur  nationale,  de  ce  que  commande  le  bien 
de  la  patrie  et  de  ce  que  commande  le  bien  de  l'huma- 
nité. 

Autrefois,  on  s'imaginait  couramment  qu'une  nation 
était  d'autant  plus  grande  qu'elle  entreprenait  plus  de 
conquêtes  et  qu'elle  avait  plus  étendu  son  territoire;  on 
ne  tenait  aucun  compte  des  sacrifices  faits  ;  on  ne  voyait 
que  le  résultat  immédiat.  C'est  ce  qu'un  écrivain  russe, 
M.  Novicow,  vice-président  de  l'Institut  international  de 
sociologie,  a  appelé  la  superstition  du  kilomètre  carré. 
C'est  une  superstition  semblable  à  celle  du  paysan  qui 
croit  s'enrichir  en  s'étenc^ant,  et  qui  ne  fait  que  se  ruiner 
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en  ajoutant  à  son  patrimoine  de  la  terre  qu'il  ne  pourra 
pas  cultiver,  que  peut-être  il  ne  pourra  ni  conserver  ni 
payer.  Au  lieu  de  faire  des  acquisitions  nouvelles,  il  fe- 
rait bien  mieux  d'appliquer  ses  épargnes  et  ses  ressour- 
ces à  améliorer  son  domaine. 

Les  pays  qui  accroissent  violemment  leur  territoire 
font  souvent  la  même  faute  :  ils  perdent  en  valeur  ce 
qu'ils  gagnent  en  surface.  La  politique  d'agrandissement 
règne  encore.  Mais  cependant  elle  perd  du  crédit.  On 
commence  à  comprendre  que  la  véritable  puissance 
d'un  pays,  ce  n'est  pas  seulement  le  nombre,  mais  sur- 
tout la  qualité  t!e  ses  habitants  ;  sa  richesse,  ce  n'est  pas 
son  étendue  territoriale,  mais  bien  la  puissance  de  pro- 
duction de  son  sol.  La  véritable  puissance  d'un  pays, 
c'est  son  travail.  (Très  bien.) 

Un  jour,  dit-on,  Bolton,  l'associé  du  grand  James 
Watt,  était  dans  son  usine  de  Soho.  Le  régent  d'Angle- 
terre fut  amené  par  le  hasard  dans  le  voisinage.  Surpris 
du  bruit  qu'il  entendait,  de  la  fumée  qu'il  voyait,  il 
s'écria  :  «  Mais  quelle  diable  de  besogne  fait-on  dans 
cette  maison  ? 

—  Monseigneur,  dit  Bolton,  on  fait  ici  ce  que  les 
princes  aiment  le  plus  :  de  la  puissance.  » 

Il  disait  vrai.  La  véritable  puissance  d'un  peuple, 
c'est  sa  puissance  sur  la  nature,  fruit  de  sa  puissance  in- 
tellectuelle: c'est  le  bon  emploi  qu'il  fait  des  découvertes 
scientifiques  dues  à  des  hommes  de  génie  ;  ce  sont  les 
ressources  qu'il  trouve  dans  l'emploi  de  ses  richesses 
naturelles  et  dans  l'extension  de  ses  rapports  avec  les 
autres  peuples  par  le  commerce. 

Voilà  la  véritable  puissance  et  la  véritable  richesse. 
De  là,  une  autre  conséquence  :   c'est  que  ce  n'est  pas 
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en  nuisant  aux  autres  que  nous  servons  nos  véritables 
intérêts,  et  que  Tamour  de  la  patrie  n'est  pas  nécessaire- 
ment la  haine  de  la  patrie  d'autrui.  (Applaudisse- 
ments.) 

J'ai  entendu,  il  y  a  quelques  années,  un  discours  de 
M.  Poincarré,  alors  ministre  de  Tinstruction  publique,  à 
la  distribution  des  prix  du  concours  général  des  lycées. 
Le  protesseur.qui  venait  de  parler  avait  cité,  en  termi- 
nant —  non  pour  l'approuver  toutefois  —  cette  phrase 
de  Voltaire  :  <(  Le  patriotisme,  c'est  la  haine  des  autres 
nations.  »  Le  ministre  prit  cette  phrase  pour  texte.  Non, 
dit-il,  le  patriotisme  n'est  pas  la  haine  des  autres  na- 
tions. Le  patriotisme,  c'est  l'amour  de  son  pays.  Mais  un 
amour  éclairé,  "qui  nous  permet  de  reconnaître  aux 
autres  les  droits  que  nous  réclamons  pour  nous- 
mêmes;  qui  comprend  que  l'humanité  n'est  pas  enfermée 
dans  l'étroite  limite  de  nos  frontières  ;  et  que,  pour  attein- 
dre à  toute  la  grandeur  de  nos  destinées,  nous  avons 
besoin  d'emprunter  aux  autres  ce  qu'ils  ont  eux-mêmes 
d'utile,  de  grand  et  de  beau.  Il  y  a  là  comme  une  super- 
position d'intérêts,  d'affections  et  de  devoirs,  qui  ne  se 
contrarient  pas;  qui  se  complètent  et  se  soutiennent  les 
uns  les  autres. 

Nous  aimons  notre  famille  avant  tout,  cela  est  na- 
turel. Mais  nous  aimons  aussi  nos  voisins,  nos  compa- 
triotes. Et,  pour  notre  famille  même,  il  est  bon  que  nous 
les  aimions.  Nous  aimons  la  ville  dans  laquelle  nous 
résidons;  mais  cela  ne  nous  empêche  pas  d'aimer  les 
autres  villes  de  France.  De  même,  nous  aimons  notre 
patrie.  Nous  devons  travailler  pour  elle  ;  mais  cela  ne 
doit  pas  nous  empêcher  de  respecter  et  d'aimer,  quand 
elles  nous  le  permettent^  les  autres  patries.  A  toutes, 
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nous  avons  quelque  chose  à  emprunter  comme  quelque 
chose  à  donner.  Et  c'est  par  ces  emprunts  réciproques, 
qui  profitent  .à  tous  sans  coûter  à  personne,  que  se 
forme  et  que  grandit  le  patrimoine  commun,  le  patri- 
moine de  Thumanité. 

Qn  jour,  un  député  anglais,  M.  Rœbuck,  combattant 
je  ne  sais  plus  quels  actes  du  gouvernement  qui  ne  lui 
paraissaient  pas  conformes  à  son  idéal  de  justice  et  de 
morale,  s'écriait,  en  pleine  Chambre  des  communes  : 
((  Je  suis  Anglais,  et  autant  que  tel  Anglais  que  ce 
soit  je  suis  jaloux  de  la  grandeur  de  l'Angleterre.  Mais 
il  y  a  quelque  chose  que  je  mets  au-dessus  de  la  gran- 
deur de  l'Angleterre,  ou  plutôt  que  je  ne  sépare  pas  de 
la  véritable  grandeur  de  l'Angleterre  :  c'est  le  progrès 
de  la  justice,  de  la  morale  et  de  la  liberté  dans  le 
monde,  » 

11  y  a  plus  de  quarante  ans  que  ces  paroles  ont 
été  prononcées.  Elles  étaient  hardies  alors;  elles  le 
seraient  peut-être  encore,  car  elles  exprimaient  des 
idées  nouvelles  et  qui,  jadis',  à  part  quelques  intelli- 
gences d'élite,  n'étaient  guère  comprises.  Elles  semble- 
raient moins  étranges  cependant  aujourd'hui.  Nous  re- 
connaissons enfin,  nous  proclamons  même  volontiers  — 
sauf  à  n'en  pas  tenir  suffisamment  compte  —  que  la  loi 
morale  n'est  pas  faite  seulement  pour  les  individus,  mais 
pour  les  nations  aussi  ;  qu'à  leurs  obligations  il  faut  une 
sanction  ;  et  qu'elles  ne  peuvent  continuer  à  vivre  dans 
l'état  d'anarchie  dans  lequel  elles  vivent  à  présent.  De 
même  qu'il  y  a  dans  une  société  civilisée  une  police,  une 
magistrature  qui  sont  chargées  d'assurer  aux  individus 
la  sécurité  de  leurs  biens  et  de  leurs  personnes  ;  de 
même  il  doit  y  avoir,  pour  les  nations,  un  droit  supé- 
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rieur  qui  leur  interdise  d'être  juges  dans  leurs  propres 
causes,  lorsque  quelque  conflit  s'élève  entre  elles  ;  des 
procédés  amiables  de  médiation  ou  d'arbitrage,  une  ju- 
ridiction acceptée,  tribunal  ou  cour,  imposant  à  ses  res- 
sortissants l'obligation  de  s'incliner  devant  ses  arrêts. 

D'autres  influences  d'un  autre  ordre  militent  encore 
contre  le  maintien  de  l'ancienne  politique  guerrière.  Il 
y  a  d'abord  la  question  d'argent.  C'est  un  régime  qui 
coûte  trop  cher.  Même  en  temps  de  paix,  l'ogre  de  la 
guerre  a  de  troj)  gros  appétits.  Les  budgets  craquent 
de  toutes  parts.  Et  tous  les  jours  il  faut  augmenter  le 
poids  des  dépenses  et  l'écrasement  •  des  populations,  à 
cause  de  l'effroyable  et  incessant  développement  des 
moyens  de  destruction. 

Voici,  comme  illustration,  un  tableau  dressé,  il  y  a 
bientôt  vingt  ans,  par  la  Société  de  la  paiœ  d'Angle- 
terre. Les  choses,  depuis,  n'ont  fait  que  croître  et  en- 
laidir (1). 

Vous  y  voyez,  représentées  année  par  année,  en  mil- 
lions et  en  centaines  de  millions,  les  dépenses  de  la 
Grande-Bretagne.  La  partie  teintée  en  bleu,qui  occupe  un 
espace  réduit,  au  bas  de  la  feuille,  c'est  la  totalité  des  som- 
mes affectées  aux  services  civils  de  toutes  natures,  y 
compris  l'ensemble  des  frais  de  perception;  la  partie 
rouge,  bien  autrement  développée,  qui  la  surmonte,  ce 
senties  dépenses  de  guerre  et  de  marine;  au-dessus, 
enfin,  d'une  autre  teinte  rougeâtre,  ce  sont  les  intérêts 
des  dettes  contractées  pour  la  plupart  pour  des  opérations 
militaires  plus  ou  moins  anciennes.  A  l'époque  de  la 

(l)  L'orateur  déploie  ce  tableau,  que  nous  regrettons  de  ne 
pouvoir  reproduire  ici. 
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guerre  de  Crimée,  alors  que  M.  Gladstone  faisait  re- 
marquer aux  apologistes^  naïfs  ou  roués,  des  emprunts, 
que  tout  emprunt  engendre  des  impôts,  vous  voyez  cette 
colonne  s'élever  à  une  hauteur  inusitée  pour  retomber 
ensuite,  dans  des  années  plus  paisibles,  à  des  niveaux 
inférieurs,  et  remonter  plus  ou  moins,  selon  le  plus  ou 
moins  de  sagesse  ou  de  folie  du  gouvernement. 

Mais,  même  dans  ces  années  de  paix  et  de  modération 
relatives,  un  tiers  à  peine  —  vous  pouvez  le  voir  — 
des  dépenses  publiques  est  employé  pour  l'entretien  et 
le  développement  des  services  civils,  pour  ce  que  j*ai 
appelé  les  œuvres  de  vie  ;  le  reste,  les  deux  tiers  au 
moins,  est  absorbé  par  les  œuvres  de  mort  ou  les 
œuvres  mortes. 

L'état  de  l'Angleterre  est  l'état  du  monde  entier. 
L'Europe  est  endettée  de  135  à  140  milliards  de  francs. 
La  France,  à  elle  seule,  par  suite  de  circonstances  par- 
ticulièrement douloureuses,  a  une  dette  de  35  milliards 
de  francs.  Chaque  année,  cette  dette  lui  coûte  1.300  mil- 
lions d'intérêts  ;  son  armée  et  sa  marine  —  qu'on  ne 
peut  guère  lui  reprocher  dans  l'état  du  monde  —  absor- 
bent environ  un  milliard;  il  ne  reste  qu'un  tiers  dispo- 
nible pour  les  autres  services. 

Bastiat  a-t-il  eu  tort  de  dire  :  «  Le  travail  produit,  la 
politique  détruit.  Et  voilà  pourquoi  le  travail  n'a  pas  sa 
récompense?  » 

Eh  bien  !  Messieurs,  le  travail  s'en  rend  compte.  Il 
comprend  —  un  peu  vaguement  encore  —  qu'il  n'a  pas 
son  dû;  et  il  veut  l'avoir.  Il  se  trompe  en  plus  d'un 
point  sur  les  moyens,  et  pourrait  bien,  s'il  continuait  à 
prêter  trop  l'oreille  à  certains  de  ses  conseillers,  tourner 
le  dos  à  son  but.  Mais  il  ne  se  trompe  pas  quand  il  ré- 
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clame,  comme  mesure  générale  et  réciproque,  la  dimi- 
nution des  charges  militaires  et  la  condamnation  de  la 
politique  de  haine  et  de  conquête. 

Ici,  Messieurs,  je  rencontre  une  objection.  Bien  des 
gens,  même  peu  belliqueux,  disent  volontiers  :  Mais, 
si  Ton  licenciait  ou  réduisait  brusquement  ces  millions 
d'hommes  armés,  que  deviendraient-ils?  Que  feraient- 
ils?  et  de  quoi  vivraient-ils?  Et  quelquefois  aussi  ils 
ajoutent  :  Comment  garantirait-on  Tordre  intérieur? 
Ceux  qui  tiennent  ce  langage  sont  aveugles,  deux  fois 
aveugles.  Que  deviendraient  ces  hommes  jeunes  et  vi- 
goureux que  Tarmée  enlève  au  travail?  Ils  seraient  ren- 
dus au  travail,  tout  simplement.  Ils  s'adonneraient  à 
l'agriculture,  au  commerce,  à  l'industrie;  ils  produi- 
raient pour  eux  et  pour  d'autres;  ils  contribueraient  à 
accroître,  en  en  prenant  leur  part,  la  richesse  du 
pays. 

Quelle  garantie  resterait  à  l'ordre  et  à  la  sécurité  ? 
Comment  contiendrait-on  les  exigences  déraisonnables 
et  les  coupables  convoitises;  comment  ferait-on  —  pouf 
parler  comme  Victor  Hugo  — la  part  du  droit  juste  sans 
laisser  se  déchaîner  l'injuste  appétit? 

Messieurs  —  je  ne  crains  pas  de  le  dire  —  le  phis 
grand  danger  social  peut-être  et  le  plus  grand  obstacle 
aux  nécessaires  réformes,  c'est  précisément  l'exagé- 
ration des  charges  militaires.  La  première  des  amélio- 
rations sociales,  la  première  condition  de  toute  réforme 
sérieuse,  de  tout  allégement  de  l'impôt  et  de  toute 
amélioration  des  vrais  services  publics,  c'est  la  réduction 
de  ce  budget  des  œuvres  de  mort,  dont  le  poids  pèse  si 
lourdement  sur  les  œuvres  de  vie. 

Aux  uns  je  dis  :  si  vous  voulez  que  l'existence  vous 
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soit  moins  dure,  le  présent  meilleur  et  Favenir  plus 
clair,  imposez  pour  programme,  à  tous  les  degrés,  à  ceux 
qui  vous  représentent,  de  travailler  sans  relâche  à 
l'amélioration  des  relations  internationales  et  à  la 
réduction  des  armements.  Et  aux  autres,  je  dis  :  Si  vous 
voulez  jouir  en  repos  de  ce  que  vous  possédez  et  le 
transmettre  sans  crainte  à  vos  enfants  ;  si  vous  ne  voulez 
pas  voir  à  tout  instant  votre  sécurité  personnelle  ou 
celle  de  vos  affaires  menacée  par  le  flot  grossissant  des 
revendications  les  moins  légitimes  et  des  récriminations 
les  moins  fondées,  travaillez  sans  relâche  à  écarter  de 
l'horizon  ces  points  noirs  qui  recèlent  des  tempêtes; 
laissez  les  peuples  respirer  en  paix,  et  rende2  aux 
familles,  avec  les  enfants  que  la  guerre  et  la  paix  armée 
leur  enlèvent,  une  partie  au  moins  de  ce  que  l'impôt  est 
forcé  de  leur  arracher  pour  faire  vivre  et  mourir  loin 
d'elles  ceux  qui  devraient  les  faire  vivre. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  développement  des 
dépenses  qui  tend  à  rendre  impossible  la  continuation 
de  ce  régime  d'insécurité  et  de  ruine  ;  c'est  le  dévelop- 
pement de  l'armement  lui-même  et  la  puissance  prodi- 
gieuse qu'ont  prise  les  moyens  de  destruction.  Ce  n'est 
plus  seulement  la  chair  à  canon,  comme  l'on  disait 
autrefois,  qui  regarde  le  canon  de  mauvais  œil;  c'est  le 
canon  qui  a  peur  de  lui-même,  et  recule  d'horreur 
devant  ses  œuvres. 

J'ai  déposé  sur  le  bureau  un  certain  nombre  d'exem- 
plaires d'une  conférence  que  j'ai  faite,  le  30  mai  1895, 
à  la  mairie  du  IX*  arrondissement  de  Paris,  et  dont  le 
titre  est  :  Les  armements  de  V avenir.  C'est  à  un  homme 
de  guerre  que  j'en  dois  l'idée  et  le  titre.  Un  officier  supé- 
rieur en  retraite,  honorablement  connu  comme  écrivain 
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militaire,  le  colonel  Thomas,  avait  publié  une  brochure 
intitulée  :  Les  armements  de  V avenir.  Où  s'arrêtera- 
t-on?  Il  pie  fit  l'honneur  de  mêla  communiquer,  en  me 
demandant,  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'obtenir,  par  une 
convention  internationale  (congrès  ou  arbitrage)  l'inter- 
diction de  ces  engins  nouveaux,  explosifs  bètes,  machi- 
nes à  tuer  sans  courage  et  sans  conscience, qui  substituent 
l'ingénieur  ou  le  chimiste  au  soldat,  et  prennent  la  place 
des  belles  et  chevaleresques  passes  d'armes  d'autrefois. 
A  quoi  je  me  permis  de  répondre,  avec  toute  la  cour- 
toisie due  à  ses  excellentes  intentions:  Voyons, colonel, 
nous  sommes,  vous  et  moi,  les  plus  braves  gens 
du  monde;  nous  n'avons  ni  l'un  ni  l'autre  la  moindre 
envie  de  nous  faire  tort,  et  je  suis  convaincu  que  si  nous 
avions  une  difficulté  quelconque,  nous  serions  tout  prêts 
à  la  laisser  arranger  par  des  amis,  ou  à  nous  en 
remettre  à  la  justice.  Mais  si  par  malheur  il  en  était 
autrement,  et  si,  dans  un  mouvement  irréfléchi,  nous  en 
venions  à  nous  prendre  au  collet  et  à  nous  arracher  le 
peu  de  cheveux  qui  nous  reste,  croyez-vous  qu'on  serait 
bien  venu  à  nous  dire  :  prenez  garde,  vous  allez  vous 
faire  du  mal;  battez-vous,  soit,  puisque  vous  n'êtes  pas 
d'accord,  mais  faites  attention  à  ce  que  les  coups  ne 
portent  pas?  Nous  trouverions  la  recommandation 
ridicule,  et  nous  cognerions  de  notre  mieux,  sauf  à  le 
regretter  plus  tard. 

Et  en  effet,  Messieurs,  on  peut  empêcher  les  hommes 
de  se  battre;  on  ne  peut  pas  les  empêcher,  quand  ils  se 
battent  —  à  moins  que  ce  ne  soit,  comme  dans  certains 
duels,  pour  la  forme  —  de  se  faire  le  plus  de  mal 
possible.  Quand  la  bête  est  déchaînée,  elle  mord  et  elle 
griffe.  Et  il  ne  peut  en  être  autrement  :  chacun  —  pour 


^ 


CONFÉRENCE  DE  M.    F.   PASSY  227 


employer  rexpression  vulgaire  —  défend  sa  peau;  et  on 
tient  plus  à  sa  peau  qu'à  la  peau  d'autruî.  (Applaudis- 
sements). 

Il  en  est  à  cet  égard  des  nations  comme  des  individus. 
On  peut  leur  faire  accepter  des  arbitrages  pour  résoudre 
leurs  différends;  mais,  une  fois  la  guerre  déclarée,  il  n'y 
à  pas  de  conventions  ou  d'arbitrages  qui  puissent  empê- 
cher les  belligérants  d'employer  tous  les  moyens 
d'attaque  ou  de  défense;  c'est  une  question  de  vie  ou  de 
mort.  Seulement  quand  ces  moyens  deviennent  trop 
manifestement  terribles,  quand  c'est  de  Textermination 
en  masse,  on  y  regarde  à  deux  fois,  et  Ton  commence  à 
voir  la  guerre  pour  ce  qu'elle  est  :  une  boucherie. 

Le  dernier  de  nos  maréchaux,  le  maréchal  Canrobert, 
écrivait  au  bureau  de  la  conférence  interparlementaire 
de  Londres,  en  1890  :  «  Vous  avez  bien  raison  de  tra- 
vailler à  empêcher  la  guerre.  Je  la  connais,  moi;  c'est 
une  vilaine  chose  ».  Les  meilleurs  de  nos  officiers,  les 
plus  réellement  braves,  partagent  cette  opinion.  Ils 
sentent,  qu'une  fois  le  monstre  déchaîné,  nul  ne  peut 
dire  où  il  s'arrêterait,  et  ce  que  la  barbarie  laisserait  de 
la  civilisation. 

Et  c'est  ce  qui  explique  l'émoi  que  les  affaires  d'Orient 
ont  causé  aux  grandes  puissances.  Je  ne  veux  pas  juger 
ici  ces  affaires  compliquées  et,  à  beaucoup  d'égards, 
obscures.  Je  constate  seulement  qu'elles  ont  amené  une 
intervention  collective,  que  beaucoup  ont  considérée 
comme  une  sorte  d'arbitrage  international.  Jusqu'où 
ces  arbitres  sont-ils  d'accord  entre  eux,  et  en  quoi 
consiste  au  juste  ce  concert  européen?  Il  y  a  un  point 
tout  au  moins  sur  lequel  l'accord  n'est  pas  douteux; 
c'est  que  tous  les  gouvernements  à  l'envi  ont  peur  de  la 
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guerre.  Ils  ont  peur  que,  l'incendie  une  fois  allumé  sur 
un  théâtre  restreint,  la  conflagration  ne  devienne  géné- 
rale. Ils  ont  peur  de  la  puissance  de  leurs  armes,  -et 
tremblent  à  la  pensée  de  voir  s'abattre,  sur  l'Europe,  le 
déluge  du  fer  et  du  sang. 

Ils  ont  peur  d'autre  chose  :  ils  ont  peur  de  la  répro- 
bation de  la  conscience  universelle  et  de  la  résistance 
des  peuples,  qui  n'entendent  plus  que  l'on  dispose  à  la 
légère  de  leur  sang  et  Ce  leur  or.  Ils  sentent  qu'il  y  a 
partout  un  sentiment  nouveau  qui  monte,  grandit  et 
s'étend  peu  à  peu.  On  ne  veut  plus  de  la  guerre.  On  veut 

—  parce  que  cela  est  juste  —  que  l'indépendance  des 
populations  soit  partout  respectée.  Et  Ton  veut  —  parce 
que  l'on  a  reconnu  que  cela  est  possible  —  que  les  diffé- 
rends entre  les  nations  soient  résolus  par  des  voies  juridi- 
ques et  pacifiques.  On  considère  aussi  que  la  force  ne  doit 
plus  avoir  le  dernier  mot  dans  les  choses  humaines  ; 
que  ce  qu'on  appelait  le  droit  de  conquête  n'est  plus  de 
notre  temps;  que  c'est  un  vestige  des  siècles  passés.  Et 
Ton  proclame  que  désormais  les  peuples  s'appartiennent 
à  eux-mêmes  et  ont  seuls  qualité  pour  disposer  de  leur 
destinée. 

Et  voyez,  Messieurs,  quel  chemin  ont  fait  ces  idées; 
quelle  importance,  en  particulier,  a  prise  la  doctrine  et 
la  pratique  de  l'arbitrage.  Lorsque  nous  avons  commencé 

—  il  y  a  trente  ou  quarante  ans  —  à  parler  de  généra- 
liser l'arbitrage,  on  a  ri,  comme  s'il  s'agissait  d'une 
chose  qui  ne  se  fût  jamais  vue.  Puis  la  chose  s'est 
développée,  et,  avec  elle,  la  confiance  dans  son  effica- 
cité. A  force  de  voir  des  arbitrages  réussir,  on  s'est 
accoutumé  à  croire  à  l'arbitrage  et  à  y  recourir.  Au 
congrès  international  de  Budapest,  il  y  a  quelques  mois. 
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le  secrétaire  général  du  congrès,  Thonorable  M.  Ducom- 
mun,  dans  son  rapport  annuel,  donnait  le  chiffre  de 
150  arbitrages  réalisés.  Et,  notez-le,  il  est  sans  exemple 
qu'un  arbitrage  ait  échoué;  pas  une  seule  des  parties 
condamnées  qui  ne  se  soit  inclinée  devant  la  décision 
des  arbitres  !  Voilà  assurément  qui  est  significatif. 

Je  n'ai  pas  besoin,  Messieurs,  de  vous  donner  des 
détails  sur  ces  arbitrages.  Les  principaux  au  moins  sont 
connus.  Personne  n'a  oublié  celui  dit  de  TAlabama,  par 
lequel  la  Grande-Bretagne  fut  condamnée  à  payer  une 
indemnité  de  plus  de  75  millions  aux  Etats-Unis.  Na- 
turellement John  Bull  trouvait  que  c'était  beaucoup,  et 
frère  Jonathan  que  ce  n'était  guère.  Tous  deux  cependant 
reconnurent  que  cela  valait  mieux  que  d'équiper  des 
escadres,  et  en  somme  ils  s'estimèrent  heureux  d'être 
tirés  d'affaire  à  ce  prix. 

Vous  n'avez  pas  oublié  davantage  ce  qui  s'est  passé 
pour  les  îles  Carolines  :  Violation  du  territoire  espagnol 
par  un  navire  de  guerre  allemand,  et,  en  retour,  en 
Espagne,  violation  du  domicile  des  représentants  de 
l'Allemagne;  le  drapeau  allemand  jeté  dans  la  boue, 
les  écussons  du  consul  et  de  l'ambassadeur  foulés  aux 
pieds.  Voilà  certes  bien  des  faits  qui  autrefois  auraient 
été  des  casus  belli. 

Mais  les  temps  sont  changés.  On  prononce  le  mot 
d'arbitrage.  Un  grand  personnage,  grand  par  lui-même, 
comme  par  sa  situation,  admiré  et  respecté  par  ceux-là 
même  qui  n'acceptent  pas  sa  direction  spirituelle, 
le  pape  Léon  XIII,  est  prié  d'intervenir.  On  lui  remet 
l'affaire.  Il  prononce  sa  sentence,  et  tout  est  dit. 

Plus  récemment,  un  grave  conflit  s'élève  de  nouveau 
entre  les  deux  grandes  puissances  anglo-saxonnes.  Il  ne 
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s'agissait,  cette  fois,  que  cranimaux.  L'objet  du  litige 
était  la  chasse  des  phoques  à  fourrure.  Plaisante  ques- 
tion, disaient  les  gens  toujours  prêts  à  rire  de  tout.  Oui, 
mais  question  délicate  qui  menaçait  d*amener  une 
rupture  diplomatique,  à  la  suite  de  laquelle  on  se  serait 
envoyé  force  coups  de  canon.  Il  y  avait  eu  déjà  quelques 
commencements  de  voie  de  fait.  Pour  éviter  ces  extré- 
mités,on  a  eu  recours  à  un  arbitrage. Et  les  deux  parties 
sont  venues  plaider,  à  Paris,  devant  un  tribunal  présidé 
par  le  baron  de  Courcel. 

Le  tribunal,  par  sa  sentence,  non  seulement  a  statué 
sur  les  points  en  litige,  mais  il  a,  en  vue  de  prévenir  de 
nouveaux  conflits,  indiqué  des  directions  pour  l'avenir. 
C'est  en  somme  un  monsieur  en  habit  noir,  assisté  de 
quelques  autres,  qui  n'ont  pas  plus  que  lui  d'épée  au 
côté,  ni  de  régiments  à  leurs  ordres,  qui  dictent  à  deux 
des  plus  puissants  gouvernements  la  conduite  qu'ils  doi- 
vent tenir.  Et  ces  deux  grands  gouvernements,  à  leur 
honneur,  s'inclinent  et  le  remercient. 

Voilà,  Messieurs,  où  nous  en  sommes  aujourd'hui. 
Ce  n'est  pas  tout.  Les  sociétés  de  la  paix,  non  contentes 
de  recommander  l'arbitrage,  réclamaient,  depuis  un 
certain  nombre  d'années,  la  conclusion  de  traités  géné- 
raux d'arbitrage,  imposant  à  l'avance  le  recours  à  cette 
procédure.  On  n'avait  pas  l'air  d'y  prendre  garde.  Moi- 
même,  lorsque  j'étais  à  la  Chambre  des  députés,  j'avais 
déposé  une  proposition  en  ce  sens.  Elle  ne  vint  pas  en 
discussion  publique,  quoiqu'elle  eût  reçu  dans  tous  les 
bureaux  le  meilleur  accueil.  Plus  tard,  il  y  a  dix-huit 
mois,  mon  ancien  collègue,  M.  Barodet,  aujourd'hui  sé- 
nateur, se  chargea  de  la  reprendre,  et  elle  fut  a^îoptée  à 
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runanirnité.Le  gouvernement  Ta  appuyée  ;  et  nous  avons 
tout  lieu  de  croire  qu'il  ne  la  perd  pas  de  vue. 

La  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  ont  fait  un  pas 
de  plus,  car  ils  ont,  vous  le  savez,  signé  un  traité  d'arbi- 
trage. Et,  bien  que  la  ratification  en  soit  laborieuse,  on 
peut,  d'après  le  récent  message  du  nouveau  président 
des  Etats-Unis,  conjecturer  qu'elle  ne  tardera  pas  à  être 
réalisée.  Ne  le  fût-elle  pas  cette  fois,  c'est  un  grand  fait 
que  les  gouvernements  aient  pu  signer  un  tel  acte  ;  et 
il  ne  demeurera  pas  un  vain  précédent  (1). 

Le  parlement  autrichien,  sur  la  proposition  de  M.  le 
baron  de  Pirquet,  a  récemment  émis  un  vote  dans  le 
même  sens. 

M.  Galler,  au  nom  d'une  commission  du  Reischtag,  a 
foit  renvoyer  une  pétition  analogue  des  sociétés  de  la 
paix  au  chancelier  de  l'empire  allemand. 

Des  votes  et  des  manifestations  semblables  ont  eu  lieu 
dans  divers  autres  pays.  Et  le  gouvernement  helvétique 
reprend  en  ce  moment  sa  proposition,  déjà  vieille  d'une 
quinzaine  d'années,  de  traité  d'arbitrage  avec  les  Etats- 
Unis. 

Je  ne  voudrais  pas.  Messieurs,  abuser  de  votre 
attention  en  multipliant  ces  constatations  et  ces  exem- 


(1)  Le  Sénat  des  Etats-Unis  n'a  malheureusement  pas  ratiû(^ 
pour  cette  fois  le  traité.  Mais,  comme  on  Ta  remarqué,  la  ratifi- 
cation n'en  a  pas  moins  eu  pour  elle  une  importante  majorité.  Si 
elle  n'a  pas  été  prononcée,  c'est  que  la  constitution  des  Etats- 
Unis  exige,  en  pareil  cas,  non  pas  la  majorité  simple,  mais  la  ma- 
jorité des  deux  tiers.  On  sait,  d'ailleurs,  que  le  président  Mac- 
Kinley  demande  au  Sénat  de  reprendre  l'étude  de  la  question. 
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pies.  Mais  je  crois  être  en  droit  d'affirmer  que  les  solu- 
tions que  Ton  considérait,  il  y  a  un  quart  de  siècle 
encore,  comme  chimériques  et  irréalisables,  sont  deve- 
nues courantes  et  sont  acceptées  par  toutes  les  nations 
civilisées.  Le  rêve  du  bon  abbé  de  Saint-Pierre  est  en 
train  de  se  réaliser.  Désormais,  sans  prétendre  que  la 
guerre  soit  à  jamais  condamnée,  il  est  permis  de  croire 
qu'elle  deviendra  de  plus  en  plus  rare,  et  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  les  gouvernements  auront  recours  à  des 
procédés  moins  barbares  et  plus  sûrs. 

Ce  progrès  est  dû  —  je  tiens  à  le  constater  —  pour 
une  grande  part,  à  ces  sociétés  de  la  paix,  dont  on  sou- 
riait, quand  on  ne  les  accusait  pas  de  ruiner  le  patrio- 
tisme et  de  compromettre  la  défense  nationale.  Elles 
sont  devenues  une  puissance  ces  modestes  sociétés,  et 
une  puissance  avec  laquelle  toutes  les  autres  puissances 
doivent  compter.  Tous  les  ans,  depuis  1889,  elles  se 
réunissent,  sur  un  point  ou  un  autre  de  l'Europe,  en 
congrès  international.  Et,  dans  l'intervalle  de  leur 
congrès,  elles  sont  représentées  par  un  organe  perma- 
nent,déjà  reconnu  et  subventionné  par  quelques  gouver- 
nements :  le  Bureau  international  de  Berne. 

Ce  n'est  pas  tout.  A  côté  d'elles,  et  comme  une  fille 
plus  puissante  que  sa  mère,  il  s'est  formé  une  Union 
interparlementaire ^  composée  de  membres  de  tous  les 
parlements,  qui  a,  elle  aussi,  ses  sessions  annuelles. 
Ces  sessions,  après  s'être  tenues  dans  de  modestes 
salles  de  mairie  et  dans  des  salles  d'hôtel,  se  tiennent 
aujourd'hui  dans  des  palais  oflBciels. 

A  Rome,  nous  sommes  montés  au  Capitole  (sans  mé- 
taphore) entre  deux  haies  de  soldats.  Nous  y  avons  été 
reçus  par  le  Syndic,  et  nous  avons  eu  l'honneur  d'être 
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présidés  par  le  Président  de  la  Chambre  italienne  des 
députés.  A  Berne,  nous  nous  sommes  réunis  au  Palais 
fédéral.  Et  c'est  le  ministre  des  affaires  étrangères  en 
exercice,  un  homme  qui  avait  été  deux  fois  président 
de  la  République  helvétique,  M.  Numa  Droz,  qui  nous 
a  salués  par  un  discours  qui  n'était  rien  moins  qu*un  ma- 
nifeste à  TEùrope.  Nous  n'avons  pas  été  moins  bien 
accueillis  à  Anvers,  à  la  Haye,  à  Budapest. 

A  Bruxelles,  quatre  ministres  sont  venus  successive- 
ment faire  acte  d'adhésion  au  programme  de  la  confé- 
rence interparlementaire.  Cette  conférence  a  adopté  un 
projet  de  Cour  internationale  d'arbitrage.  Et,  en  son 
nom,  M.  le  sénateur  Descamps,  son  président,  en  a  donné 
communication,  avec  un  mémoire  de  la  plus  haute  valeur, 
à  toutes  les  puissances.  Il  est,  à  cette  heure,  l'objet  des 
délibérations  de  plus  d'une  d'entre  elles. 

C'est  ainsi  que  marchent  les  choses  aujourd'hui, 
Messieurs.  Nous  ne  passons  plus  inaperçus.  On  suit  nos 
travaux,  on  discute  nos  propositions;  on  accrédite 
régulièrement  à  nos  réunions,  comme  le  fait  depuis 
plusieurs  années  la  Norwège,  des  délégués,  choisis  parmi 
les  hommes  les  plus  considérables  et  les  plus  compé- 
tents. Ces  réunions  deviennent  des  événements  pubHcs. 
A  Budapest,  Tan  dernier,  le  gouvernement  et  la  muni- 
cipalité ont  dépensé  plus  de  100.000  francs  pour  nous 
recevoir.  Nous  étions  de  toutes  les  fêtes,  toujours  aux 
places  d'honneur.  Et  la  France,  en  ma  personne,  y  était 
l'objet  d'une  sympathie  toute  particulière. 

A  l'une  des  séances  de  la  conférence  interparlemen- 
taire, que  dirigeait  le  Président  de  la  Chambre  des 
Députés,  ayant  à  ses  côtés  le  ministre  de  l'intérieur,  un 
des  membres,  à  qui  la  langue  française  n'était  peut- 
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être  pas  suflSsamment  familière,  nous  ayant  appliqué  le 
nom  d'idéologues  :  «  Vous  voulez  dire  idéalistes^ 
s'écria  en  se  levant  le  plus  éloquent  des  orateurs  Hon- 
grois, le  comte  Albert  Apponyi;  nous  ne  sommes  pas 
des  idéologues,  car  nous  avons  les  gouvernements  avec 
nous.  » 

Nous  aurions  quelque  droit  peut-être  d'être  fiers  de 
ces  progrès  accomplis  après  de  si  faibles  débuts  et  en  si 
peu  de  temps.  Nous  ne  le  sommes  pas;  nous  gémissons 
plutôt  de  leur  insuffisance.  Et  nous  vous  disons,  nous 
disons  à  tous  :  il  faut  accentuer  et  encourager  ce  mou- 
vement. Il  faut  qu'il  devienne  général,  irrésistible,  et 
entraîne  à  sa  suite  toute  la  masse  du  public. 

Et  pour  cela  que  faut-il  ? 

Il  faut  que  chacun  parmi  ceux  qui  partagent  nos 
idées  et  nos  espérances;  parmi  ceux  qu'auront  atteints 
nos  paroles  ou  nos  écrits,  s'efforce  de  nous  seconder 
en  gagnant  de  nouvelles  recrues  à  notre  armée 
pacifique,  et  se  fasse,  dans  la  mesure  de  ses  for- 
ces, un  propagateur  de  la  bonne  nouvelle,  un  apôtre  de 
l'évangile  de  paix.  C'est  une  noble  tâche  à  laquelle  tout 
le  monde  peut  et  doit  s'appliquer. 

Et  que  nul,  par  une  humilité  mal  entendue,  ne  se  dise 
qu'il  est  trop  peu  de  chose  pour  aspirer  à  changer  le 
monde.  C'est  d'opinions  individuelles  qu'est  faite  l'opi- 
nion publique,  cette  reine  du  monde  «  qui  mène  la  hal- 
lebarde )î  —  selon  le  mot  de  notre  ancêtre  Quesnay  — 
comme  c'est  de  gouttes  d'eau  qu'est  faite  la  masse 
immense  des  océans. 

«  Je  suis  resté  souvent  debout  sur  le  rivage,  disait 
un  jour  le  grand  orateur  anglais  John  Bright,  alors  que 
pas  un  souffle  ne  semblait  rider  la  surface  de  l'Océan. 
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Et  j'ai  vu  la  mer  monter,  monter  encore  comme  si  une 
puissance  irrésistible  poussait  les  uns  après  les  autres  les 
flots  annoncelés. 

«  Nous  qui  sommes  une  grande  nation,  continuait-il, 
ayons  au  cœur  cette  puissance  irrésistible  :  l'amour  de 
la  vérité,  l'amour  de  la  justice,  l'amour  de  la  liberté;  et 
elle  nous  poussera  en  avant,  toujours  plus  haut,  jusqu'à 
ce  que  nous  soyons  devenus  une  communauté  glorieuse 
et  fortunée,  digne  de  servir  d'exemple  au  reste  de  l'uni- 
vers. » 

Ces  paroles,  Messieurs,  je  voudrais  pouvoir  les  faire 
entendre,  non  seulement  de  vous  qui  m'écoutez,  non  seule- 
ment de  mes  amis,  de  mes  concitoyens,  mais  de  l'univers 
entier,  de  tous  les  hommes,  de  toutes  les  femmes.  Je 
voudrais  leur  dire  à  tous  et  à  toutes,  si  petits  qu'ils  puis- 
sent être  :  Vous  vous  croyez  sans  influence;  et  vous 
Têtes  p^rce  que  vous  restez  isolés. et  muets.  Mais  unissez- 
vous  les  uns  aux  autres;  joignez  vos  voix  aux  voix  qui 
déjà  s'élèvent  de  toutes  parts;  et  vous  deviendrez  une 
force  irrésistible,  et  votre  clameur  montera  jusqu'aux 
oreilles  les  plus  obstinément  fermées,  et  les  contraindra 
à  tenir  compte  de  vos  justes  et  généreuses  aspirations 
(Très  bien). 

Ceux  qui  sont  vieux  comme  moi,  et  même  de  plus 
jeunes;  parmi  ceux  qui  me  font  l'honneur  de  m'écouter 
ce  soir,  ne  verront  peut-être  pas  ces  choses  s'accomplir  ; 
mais  elles  s'accompliront.  Un  jour,  grâce  à  une  longue 
suite  d'efforts,  la  terre  ne  sera  plus  pour  nos  descen- 
dants l'enfer  qu'elle  a  été  trop  longtemps,  qu'elle  est 
encore,  hélas  !  pour  un  trop  grand  nombre. 

Ils  verront  que  l'idée  de  faire  régner  la  justice  entre 


236  l'utopie  de  la  paix 


les  nations  comme  entre  les  hommes,  n'était  pas  une 
chimère.  Et  peut-être,  en  bénissant  les  temps  nouveaux 
dont  ils  commenceront  à  jouir,  leur  pensée  remontera- 
t-elle  avec  quelque  gratitude  vers  les  dernières  années 
de  ce  xix*  siècle,  qui  a  débuté  au  milieu  du  sang  et  des 
larmes,  et  qui  cherche  à  finir  dans  la  glorification  du 
travail  et  de  la  paix  (Double  salve  d'applaudissements). 


M.  Jules  Cambefort,  président.  —  Vous  vous  join- 
drez tous  à  moi  pour  remercier  M.  Frédéric  Passy  de 
Tadmirable  conférence  qu'il  vient  de  nous  faire.  Si  nous 
ne  partageons  pas  tous  au  même  degré  ses  profondes 
convictions,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'admirer 
l'ardeur  juvénile  qu'il  apporte  à  les  exposer  et  à  les 
développer.  C'est  un  grand  exemple  qu'il  nous  donne. 
Plus  tard  nous  nous  rappellerons  que  les  idées  paci- 
fiques dont  il  s'est  fait  l'apôtre,  ont  été  émises  à  Lyon 
pour  la  première  fois  au  sein  de  notre  Société,  en 
attendant  qu'elles  se  répandent  dans  notre  pays. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  3/4. 

Le  Secrétaire, 

.  G.    HOFFET. 
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SÉANCE    DU    18    DÉCEMBRE    1896 


PRESIDENCE  DE  M.  J.  CAMBEFORT 


Les  crises  de  la  fabrique  de  soierie  de  Lyon 
depuis  le  commencement  du  siècle. 

Rapporteur-  ;  M.  A.  GAISMAN 

Discussion  :   observations  de  M.  Jules  Cambefort. 


La  crise  que  traverse  actuellement  la  fabrique  de 
soieries  de  Lyon  a  eu  des  précédents  qu'il  est  intéressant 
d'étudier. 

Soit  par  suite  des  violentes  commotions  politiques 
qui  ont  jeté  le  trouble  dans  les  affaires  à  chaque  chan- 
gement de  régime,  soit  par  suite  des  guerres  dont  notre 
pays  ou  les  pays  voisins  ont  été  le  théâtre,  soit  enfin 
par  suite  des  crises  économiques  d'ordre  général,  la 
fabrique  de  Lyon  a  passé  depuis  un  siècle  par  des  alter- 
natives de  misère  et  de  prospérité  qu'il  est  curieux 
d'analyser. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  satisfaction  d'une 
vaine  curiosité  que  nous  avons  cherchée   dans   cette 
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étude;  nous  y  avons  aussi  cherché  et  trouvé  un  réconfort 
précieux. 

En  effet,  la  fabrique  a  traversé  des  périodes  qu*on  peut 
sans  exagération  qualifier  de  terribles.  Il  y  a  eu  des 
moments  où  son  existence  même  a  paru  être  en  jeu. 
Pendant  l'une  de  ces  crises  notamment,  les  trois  quarts 
des  ouvriers  tisseurs  en  étaient  réduits  à  mendier  de 
porte  en  porte.  Pendant  une  autre,  les  sommes  dues 
aux  fabricants  et  aux  commissionnaires  par  la  clientèle 
d'un  pays  en  proie  lui-même  à  une  crise  intense,  attei- 
gnaient un  tel  chiffre  que  ces  négociants  demandaient 
une  suspension  totale  des  paiements.  Enfin,  à  une  autre 
époque,  le  mal  est  encore  si  profond  que  la  Chambre  de 
commerce  elle-même,  malgré  le  souci  qu'elle  a  de 
conserver  à  Lyon  son  renom  de  place  de  premier  cré- 
dit, ne  peut  s'opposer  à  une  demande  adressée  au 
ministre  et  tendant  à  la  prolongation  de  toutes  les 
échéances  pendant  quinze  jours,  étant  donnée  l'impos- 
sibilité matérielle,  même  pour  les  maisons  de  premier 
ordre,  de  faire  face  à  leurs. engagements. 

Eh  bien  il  est  non  seulement  intéressant,  mais  encore 
réconfortant  de  constater  que  notre  grande  industrie 
locale  est  toujours  sortie  victorieuse  de  ces  dangereuses 
luttes.  Quelle  qu'ait  été  la  misère,  quelque  profond 
qu'ait  été  le  découragement,  nous  voyons  chaque  période 
douloureuse  suivie  à  bref  délai  d'une  ère  de  relèvement, 
quelquefois  même  de  prospérité. 


RAPPORT  PAR  M.   A.    GAISMAN  239 


I. 

LA  FABRIQUE   DE    SOIERIES 

APRÈS   LA   RÉVOLUTION 

Pour  bien  pénétrer  dans  Tétude  que  nous  avons  entre- 
prise, il  faut  d'abord  se  rendre  compte  de  ce  qu'était  la 
fabrique  au  commencement  de  ce  siècle. 

La  Révolution  avait  fait  à  notre  cité  plus  de  mal  qu'à 
aucune  autre  ville  de  France,  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts matériels.  Par  un  des  plus  lamentables  malentendus 
que  l'histoire  ait  jamais  enregistrés,  Lyon  était  devenue 
ville  révoltée  malgré  elle,  et  les  armées  de  la  Convention 
y  a  Niaient  semé  la  terreur,  le  deuil  et  les  ruines. 

Plusieurs  années  après  ces  événements,  en  1802,  le 
préfet  envoyé  par  le  Gouvernement  à  Lyon,  M.  de  Ver- 
ninac,  décrit  ainsi  l'aspect  de  la  ville  : 

<(  Lyon  présente  de  nombreuses  et  d'affligeantes 
ruines.  Lyon  perdit  en  Tan  II  plus  de  deux  cents  mai- 
sons qui  furent  détruites  par  les  boulets  et  les  bombes, 
ou  par  le  marteau  révolutionnaire.  La  place  de  Belle- 
cour,  l'une  des  places  les  plus  belles  et  les  mieux 
décorées  de  l'Europe,  est  couverte  de  décombres.  Les 
quais,  les  ponts,  les  fontaines,  les  digues  destinées  à 
contenir  le  Rhône,  sont  dans  un  état  fâcheux  de  dégra- 
dation. La  main  de  la  paix  fermera  ces  plaies,  effacera 
ces  images.  » 

Passant  ensuite  aux  conséquences  qu'eurent  ces 
désastres  sur  la  fabrique  elle-même,  il  écrit  : 

((  Il  y  a  aujourd'hui  à  peu  près  7.000  métiers  en  acti- 
vité à  Lyon.  C'est  2.335  de  moins  qu'en  1788, 
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Paris  consommait  la  moitié  des  produits  de  ces  manu- 
factures; les  provinces  un  quart,  l'étranger  le  reste. 
Il  faut  excepter  les  étoffes  en  dorure,  qui  étaient  consom- 
mées aux  trois  quarts  par  l'étranger. 

La  Révolution  et  l'état  de  guerre  sont-ils  les  seules 
causes  de  la  décadence  des  manufactures  de  soie  de 
Lyon?  Non,  sans  doute.  On  voit,  d'après  le  recensement 
de  1788,  que  sur  14.000  métiers  existant  dans  Lyon  à 
cette  époque,  il  y  en  avait  5.000  qui  n'étaient  pas 
employés.  Le  goût  des  femmes  s'étant  tourné,  dès 
longtemps,  vers  les  mousselines,  les  linons  et  les 
basins,  ce  changement  important  avait  frappé  d'un  coup 
funeste  les  manufactures  de  soie,  et  notamment  celles 
d'étoffes  brochées. 

La  mode  anglaise,  adoptée  par  les  hommes,  de  porter 
du  drap  dans  toutes  les  saisons  de  Tannée,  et  du  basin  au 
lieu  du  velours,  de  satin,  de  taffetas  et  d'autres  soieries, 
qui  furent  longtemps  préférées,  avait  aussi  fortement 
concouru  à  cette  décadence.  Les  manufactures  avaient 
fait  encore  des  pertes  assez  sensibles  dans  le  domaine  de 
l'ameublement,  soit  par  l'introduction  et  l'usage  immense 
des  papiers,  soit  par  les  progrès  des  manufactures  de 
tapisserie  pour  meubles.  Telle  était  la  pente  de  la  déca- 
dence des  manufactures  de  soie,  qu'en  supposant  la 
continuité  d'action  de  ces  causes  différentes,  durant 
l'espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  1788,  époque 
du  dernier  recensement,  il  est  à  croire  que  les  métiers 
se  trouveraient  réduits  au  même  nombre,  à  peu  près 
existant,  quand  même  la   Révolution  n'aurait  pas  eu 

lieu. 

Le  rétablissement  de  la  paix  et  des  communications 
libres  avec  les  puissances  étrangères,  notamment  avec  le 
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Levant,  l'Amérique  méridionale  et  la  Russie,  donneront 
de  Taliment  à  une  partie  des  métiers  qui  se  trouvent 
sans  activité.  Mais  les  relèvera-t-il  tous?  Reportera-t-il 
les  manufactures  au  point  de  prospérité  où  elles  furent 
autrefois?  On  ne  peut  l'espérer.  Pour  obtenir  ce  succès, 
il  faudrait  que  les  hommes  et  les  femmes  voulussent 
admettre,  de  nouveau,  la  soierie  dans  leur  habillement. 
Les  cercles  des  premières  autorités  peuvent  comman- 
der, par  l'exemple,  cette  révolution  importante.  Elle 
aurait  le  double  effet  d'enrichir  la  France  et  d'appau- 
vrir l'Angleterre.  C'est  assez  dire  jusqu'à  quel  point  elle 
est  désirable.  Le  gouvernement  a  senti  la  nécessité  de 
relever  aux  yeux  par  un  costume  les  différentes  autori- 
tés. Le  principe  qui  Ta  déterminé  est  susceptible  de 
développements  avantageux.  Le  velours  et  le  gros  de 
Tours  ou    de   Naples  pourraient    être    prescrits    aux 
fonctionnaires  qui  ont  l'autorisation  de   porter  de  la 
broderie  sur  le  drap.  Il  conviendrait  d'ordonner  l'usage 
du  velours  et  de  la  soie,  avec  broderie  de   soie,  aux 
magistrats  des   premiers    tribunaux,    soit  dans   leurs 
fonctions  soit  dans  la  vie  civile.  Une  foule  de  fonction- 
naires ou  d'hommes  pubHcs  n'ont  pas  encore  de  cos- 
tume, tels  que  les  notaires,  les  employés  de  toute  classe 
dans  la  régie  de  l'enregistrement,  dans  les  recettes  des 
deniers  publics,  dans  les  monnaies,  etc.  La  détermina- 
tion de  leur  habillement  peut  être  faite  utilement  pour 
les  manufactures  de  Lyon. 

«  On  pourrait  contester  l'importance  de  relever  les 
manufactures  de  soieries,  si  l'on  ne  se  proposait  que  la 
consommation  intérieure;  mais  ne  doit-on  pas  porter 
ses  vues  au-delà?  Les  Français  tiennent  depuis  long- 
temps le  sceptre  du  goût  et  de  la  mode;  leurs  usages, 
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leurs  fantaisies  môme  sur  Thabillement,  sur  l'ameuble- 
ment, sur  tout  ce  qui  tient  aux  agréments  de  la  vie, 
sont  des  lois  que  l'Europe  n'a  pas  encore  cessé  d'atten- 
dre et  de  recevoir  avec  confiance.  Si  la  France  reprend 
les  soieries,  les  broderies,  les  galons,  l'orgueil  des 
autres  peuples  s'empressera  de  l'imiter;  et  nous  aurons 
rouvert  une  source  abondante  de  fortune  publique  et 
privée.  » 

Tel  est  le  tableau  que  présentait  notre  industrie  en 
1802:  le  vœu  exprimé  par  le  préfet  relativement  à 
l'emploi  de  la  soie  et  de  la  broderie  dans  les  vêtements 
des  fonctionnaires  et  dans  les  habits  de  cour,  devait  se 
réaliser  quelques  années  plus  tard,  comme  nous  le  ver- 
rons tout  à  l'heure. 


II 
LA  FABRIQUE    DE    SOIERIES 

sous  LE  PREMIER  EMPIRE 

Malgré  la  triste  situation  de  la  fabrique,  réduite  à 
7.000  métiers  sur  lesquels  vingt  mille  ouvriers  démora- 
lisés travaillent  péniblement,  un  relèvement  s'opère  peu 
à  peu.  En  1804,  le  nombre  des  métiers  occupés  monte 
à  9.500.  A  la  consommation  intérieure  s'est  jointe  l'ex- 
portation à  Francfort,  à  Hambourg,  à  la  foire  de  Leipzig 
qui  est  un  important  marché  de  soieries;  la  Russie  nous 
demande  25  millions  d'étoffes. 

Mais  voici  que  brusquement  ce  marché  est  menacé; 
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Napoléon  est  aux  portes  de  la  Russie.  Et  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon  qui,  dès  cette  époque,  commence 
son  rôle  de  gardienne  vigilante  des  intérêts  lyonnais, 
signale  à  l'empereur  les  appréhensions  causées  par  cet 
état  de  choses, 

a  Neuf  courriers  de  Russie  (écrit-elle  dans  une  lettre- 
supplique  du  11  décembre  1806)  sont  en  retard.  Sont- 
ils  retenus  par  l'armée  française?  Sont-ils  retenus  par 
la  Russie?  Nous  l'ignorons.  Mais  le  mal  est  le  même  : 
nous  ne  recevons  ni  remises  ni  commissions.  Cependant 
notre  place  a  des  engagements  majeurs  qu'elle  ne  peut 
remplir  qu'avec  le  retour  de  ses  avances  ;  et  l'ouvrier,  à 
qui  le  travail  de  chaque  jour  apporte  la  subsistance  du 
lendemain,  n'a  plus  d'autre  perspective  qu'une  affreuse 
misère.  Si  par  suite  de  la  guerre  extérieure  des  débou- 
chés lui  sont  fermés  au  dehors,  que  votre  Majesté  dai- 
gne consacrer  une  somme  de  2  millions  à  faire  travailler 
notre  fabrique  ;  on  ferait  faire  les  étoffes  qui  occupent 
le  plus  de  bras.  » 

D'autres  préoccupations  d'un  ordre  trop  pressant  re- 
tenaient ailleurs  l'attention  de  Napoléon.  Les  comman- 
des demandées  ne  vinrent  pas,  la  guerre  portée  dans 
l'Europe  entière  ferma  tous  les  débouchés,  et  à  la  fin 
de  1806,  3.000  métiers  seulement  battent  encore  à 
Lyon.  En  janvier  1807,  par  un  froid  terrible,  la  misère 
des  tisseurs  est  à  son  comble  :  ils  quêtent  de  porte  en 
porte.  Tout  crédit  est  suspendu.  —  Et  les  hommes  de 
cette  époque  purent  croire  que  vraiment  notre  grande 
industrie  locale  ne  se  relèverait  plus.  Il  n'est  pas  besoin 
d'ajouter  que  chaque  ouvrier  voyant  son  métier  aban- 
donné détournait  ses  enfants  d'une  profession  qui  ne 
lui  assurait  même  plus  son  pain.  Cette  année  1807 mar- 
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que  certainement  une  des  périodes  les  plus  sombres  de 
l'histoire  lyonnaise. 

Heureusement  la  paix  de  Tilsitt  conclue  avec  la  Russie 
ramène  avec  quelques  affaires  un  peu  de  courage  et  de 
confiance  dans  l'avenir  ;  la  Russie  s'adresse  de  nouveau 
à  la  fabrique  ;  les  foires  de  Leipzig  et  de  Hambourg  sont 
très  fréquentées,  et  un  nouveau  client  prend  pour  la 
première  fois  le  chemin  de  notre  ville  :  ce  sont  les  Etats- 
Unis  jusque  là  tributaires  de  l'Angleterre  pour  les 
soieries. 

Enfin  le  retour  de  l'empereur  à  Paris  y  a  ramené  les 
réjouissances,  les  fêtes,  les  réceptions  brillantes.  De 
grandes  commandes,  soit  d'ameublement  pour  les  palais, 
soit  de  riches  tissus  pour  robes  abondent,  et  les  costu- 
mes des  grands  corps  de  l'Etat  sont  couverts  de  brode- 
ries. 

L'activité  renaît  dans  le  monde  de  la  soierie,  mais 
alors  voici  qu'un  étrange  inconvénient  se  produit  et  qui 
est  curieux  à  noter  car  c'est  la  première  fois  sans  doute 
qu'on  aura  à  le  signaler  à  Lyon  :  ce  sont  maintenant  les 
bras  qui  vont  manquer  : 

i<  La  paix  heureusement  conclue  et  assurée  avec  les 
puissances  du  Nord  (écrit  la  Chambre  de  commerce  le 
5  juillet  1810),  les  fêtes  de  Paris  et  le  prix  modéré  des 
soies  ont  occasionné  un  mouvement  avantageux  dans 
notre  fabrique.  Nous  nous  sommes  alors  ressentis  de  la 
diminution  opérée  dans  le  nombre  des  bras  par  les  divers 
effets  de  la  Révolution.  L^émigration  des  ouvriers  à 
l'époque  des  malheurs  dont  cette  ville  fut  plus  particu- 
lièrement victime,  la  difficulté  de  faire  des  apprentis 
pendant  ce  long  temps  où  la  jeunesse  presque  tout  en- 
tière était  appelée  aux  armes,  Téloignement  des  parents 


RAPPORT  PAR  M.   A.   GAI8MAN  245 

à  donner  à  leurs  enfants  un  état  qui  les  a  réduits  sou- 
vent eux-mêmes  à  vivre  des  secours  publics,  telles  sont 
les  causes  principales  qui  ont  amené  la  dépopulation  de 
notre  fabrique.  » 

La  Chambre  se  plaint  avec  juste .  raison  :  mais  en 
somme  cela  n'est  qu'un  demi-mal...  Il  semble  aussi  que 
la  qualité  des  étoffes  qui  sortent  dés  ateliers  n'est  pas 
toujours  irréprochable. 

<(  Certes  nous  travaillons  beaucoup,  dit  une  lettre  de 
cette  époque,  nous  ne  pouvons  même  pas  en  ce  moment 
remplir  tous  nos  ordres.  Mais  que  faisons-nous?  trop 
d'étoffes  indignes  que  le  fabricant  d'autrefois  le  plus 
barbare  n'aurait  pas  voulu  avouer.  » 

Voilà  des  doléances  qui  seront  reproduites  quelquefois 
au  cours  de  ce  siècle! 

C'est  pendant  cette  période,  en  réalité  assez  prospère, 
qui  s'étend  de  1808  à  1813,  que  parut  un  livre  intitulé  : 
Des  manufactures  de  soies  et  du  mûrier,  et  qui  fut 
couronné  par  l'Académie  de  Lyon. 

L'auteur,  Mayet,  n'était  pas  le  premier  venu  :  le  roi 
de  Prusse  lui  avait  confié  la  direction  des  manufactures 
de  soieries  de  son  royaume. 

Ce  mémoire  jette  un  jour  très  curieux  sur  les  idées  qui 
avaient  cours  à  cette  époque  au  sujet  de  diverses  ques- 
tions qui  n'ont  jamais  cessé  d'être  à  l'ordre  du  jour  de 
notre  industrie  soyeuse. 

Voici  par  exemple  son  opinion  sur  la  tendance  qu'a- 
vaient quelques  fabricants  à  s'intéresser  à  des  questions 
étrangères  à  leur  profession  : 

«  C'est  à  leur  indifférence  pour  les  sciences  et  pour 
Jes  lettres  que  les  habitants  de  Lypn  doivent  en  grande 
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partie  la  prospérité  de  leurs  manufactures.  Ceci  n*est 
point  un  paradoxe,  c'est  une  vérité  que  son  développe- 
ment va  démontrer.  Nous  sommes  loin  de  cet  esprit  pa- 
radoxal qui  est  devenu  une  nouvelle  source  de  célébrité 
dans  un  siècle  où  tous  les  moyens  d'acquérir  de  la  répu- 
tation semblent  êtce  épuisés. 

«  L'Académie  de  Lyon  est  une  des  plus  respectables  de 
l'Europe  :  mais  parmi  ses  astronomes  ou  ses  poètes,  elle 
compte  peu  de  marchands-fabricants.  Ce  n'est  pas  que 
le  génie  de  ceux-ci,  qui  se  manifeste  aussi  bien  dans  le 
tumulte  d'une  manufacture  que  dans  le  silence  d'un 
comptoir,  ne  soit  capable  d'embrasser  toutes  sortes  de 
sciences;  mais  les  Lyonnais  n'ont  pas  tort  de  regarder 
Plutus  comme  un  dieu  jaloux,  qui  cesse  de  vous  favo- 
riser dès  qu'on  partage  son  culte  :  leur  éducation  est 
fondée  sur  cette  opinion.  L'étude  des  sciences  et  des 
lettres  leur  parait  incompatible  avec  celle  que  la  fabri- 
que exige,  et  l'expérience  prouve  qu'ils  ont  raison.  En 
effet,  comment  concilier  le  goût  des  belles-lettres  avec 
celui  des  détails  mercantiles,  des  occupations  minutieu- 
ses qu'exige  essentiellement  une  manufacture?  Con^ment 
passer  sans  amertume  d'une  société  de  savants  ou  de 
beaux  esprits  à  celle  de  ces  gens  ineptes  et  grossiers, 
avec  lesquels  il  faut  être  continuellement  en  liaison 
d'opérations,  et  parler  le  langage  informe  et  dégoûtant 
qui  leur  est  propre? 

«  Que  l'on  jette  d'ailleurs  les  yeux  sur  ces  fortunes 
immenses  et  rapides,  qui  étaient  si  communes  dans  la 
génération  précédente.  Nous  admirerons  la  sagacité,  le 
jugement  de  ceux  qui  en  étaient  les  artisans;  mais  nous 
ne  pourrons  nous  empêcher  de  sourire  en  nous  rappelant 
la  grossièreté   de  leur  langage  et  leur  ignorance  pro- 
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fonde  de  tout  ce  qui  n'avait  aucun  rapport  avec  les 
connaissances  que  leur  état  exigeait.  Quelques-unes  de 
ces  fortunes  se  sont  évanouies  entre  les  mains  de  la  gé- 
nération suivante;  quelle  en  est  la  cause?  L'imprudence 
des  pères,  leur  sotte  vanité.  Soit  qu'ils  éprouvassent 
une  fausse  lionte  d'eux-mêmes,  soit  qu'ils  regrettassent 
de  bonne  foi  des  lumières  dont  la  privation  ne  leur  per- 
mettait pas  d'entrevoir  l'inutilité,  ils  ont  procuré  à  leurs 
fils  une  éducation  contraire  aux  principes  simples  et 
louables  qui  les  avaient  fait  prospérer  eux-mêmes.  Ils 
ont  cru  qu'avec  plus  de  culture,  plus  de  manières,  ces 
fils  trouveraient  de  nouvelles  ressources  pour  accroître 
leurs  richesses,  et  ces  fils  n'ont  appris  que  Tart  de  se 
ruiner.  On  les  a  élevés  au  sein  du  luxe  qui  détruit  les 
fortunes  et  de  l'oisiveté  qui  ne  peut  les  réparer.  On  leur 
a  fait  perdre  dans  les  collèges  et  les  académies  un  temps 
qu'ils  auraient  utilement  employé  dans  l'atelier  d'un 
ouvrier  en  soie.  Cette  méthode  pernicieuse  a  enlevé 
des  hommes  à  la  fabrique  sans  en  donner  aux  lettres.  » 

Cela  est  écrit  en  1810  :  nous  voyons  que  l'auteur 
n'était  pas  précisément  partisan  des  études  classiques 
pour  les  fils  de  fabricants. 

Un  peu  plus  loin  M.  Mayet  examine  les  causes  qui 
peuvent  nuire  aux  fabriques  de  Lyon,  il  en  cite  une  re- 
lative aux  voyages  des  fabricants,  il  trouve  que  les 
Lyonnais  voyagent  trop. 

K  En  continuant,  dit-il,  nos  observations  sur  les  causes 
qui  peuvent  nuire  aux  fabriques  de  Lyon,  nous  en 
avons  remarqué  une  qui  leur  est  d'autant  pins  funeste 
qu'on  la  regarde  comme  une  des  causes  de  leur  prospé- 
rité. Nous  parlons  de  l'abus  des  voyages.  Nous  conce- 
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vons  de  quelle  importance  il  est  à  V acheteur  de  se  trans- 
porter lui-même  sur  les  lieux  où  se  fabriquent  les  mar- 
chandises dont  il  a  besoin;  mais  nous  ne  pouvons  conce- 
voir pourquoi  les  marchands  de  Lyon  se  sont  imposé 
la  loi  d'aller  de  ville  en  ville  offrir  leurs  étoffes  et 
mendier  des  commissions.  Sans  parler  de  l'opprobre 
dont  cette  espèce  de  colportage  les  couvre  aux  yeux  des 
nations  étrangères,  nous  nous  bornerons  à  faire  remar- 
quer combien  de  telles  incursions  sont  contraires  au  bien 
des  fabriques  en  général. 

«  La  manie  de  voyager  ne  s'est  introduite  parmi  les 
marchands-fabricants  de  Lyo)i  que  depuis  une  vingtaine 
d'années  environ.  Les  succès  dont  les  premiers  voyages 
ont  été  suivis,  succès  heureux  qui  n'ont  pu  avoir  lieu 
qu'au  détriment  des  casaniers,  ont  peu  à  peu  déterminé 
ceux-ci  à  courir  la  même  fortune;  et  ce  qui  n'était 
d'abord  qu'un  abus,  est  devenu  dans  la  suite  une 
malheureuse  nécessité.  Charmé  d'une  politesse  à  laquelle 
il  était  loin  de  s'attendre,  l'étranger  a  diminué  le  nom- 
bre de  ses  courses,  et  s'en  est  entièrement  épargné  la 
fatigue,  dès  lors  qu'il  a  vu  que,  sans  sortir  de  son  comp- 
toir, il  pouvait  s'aboucher  avec  tous  ses  correspondants, 
et  réunir  sous  sa  main  tout  ce  que  leurs  manufactures 
produisaient  de  nouveau.  Jusque  là  néanmoins  le  mal 
n'était  pas  extrême;  mais  l'affluence,  la  rapacité,  la  ja- 
lousie réciproque  des  voyageurs  l'a  porté  à  son  comble. 
Ils  ont  disputé  de  bon  marché  ;  la  valeur  intrinsèque  des 
marchandises  n'a  plus  été  un  secret;  et  l'acheteur  étonné 
s'est  vu  solliciter  pour  recevoir  à  vil  prix  ce  qu'il  n'obte- 
nait ci-devant  lui-même  qu'avec  sollicitation  et  à  un  prix 
convenable,  tout  voyage  étant  d'ailleurs  à  ses  frais,  ris- 
ques et  périls.  » 
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Après  avoir  ainsi  dit  leur  fait  aux  fabricants,  il  se  re- 
tourne vers  les  teinturiers  : 

«  C'est  surtout  en  fait  de  teinture,  dit  il,  que  Taboli- 
tion  des  règlements  a  porté  un  coup  funeste  aux  manu- 
factures. Depuis  que  les  teinturiers  ont  abandonné  leur 
ancienne  méthode,  pour  opérer  suivant  la  théorie  de 
quelques  chimistes  modernes;  depuis  qu'ils  ne  se  sont 
plus  assujettis  à  ces  principes  sanctionnés  par  trois 
siècles  d'observations  et  d'expériences  ;  depuis  qu'ils  ont 
renoncé  à  cette  pratique  que  le  temps  avait  perfection- 
née, leurs  couleurs  ne  résistent  plus  à  l'action  de  l'air 
et  du  soleil.  Il  est  vrai  qu'elles  offrent  au  premier  coup 
d'œil  une  fraîcheur  séduisante,  mais  elles  ne  réunissent 
plus  la  solidité  à  Téclat,  deux  qualités  qui  doivent  être 
inséparables  pour  constituer  leur  perfection  réciproque. 
Quelques  teinturiers  habiles,  à  la  vérité,  sont  parvenus, 
jusqu'à  un  certain  point  à  fixer  les  couleurs  à  V anglaise; 
mais  c'est  aux  dépens  du  fond  de  l'étoffe,  qui,  altérée 
par  un  mordant  corrosif,  ne  peut  plus  avoir  la  même 
consistance.  Ces  inconvénients  ont  fait  un  tort  irrépara- 
ble aux  étoffes  de  soie,  en  portant  les  femmes  à  leur 
substituer  la  percale,  la  mousseline,  la  batiste  et  autres 
étoffes  non  moins  légères  qui  peuvent  supporter  le  blan- 
chissage. 

Cl  Autrefois,  parmi  le  peuple,  on  s'habillait  en  soie 
pour  cent  ans.  Une  robe  de  noces  passait  de  l'aïeule  à  la 
petite-fille,  aujourd'hui  nulle  étoffe  ne  peut  se  flatter 
d'atteindre  à  cette  vétusté  glorieuse.  Tant  7nieuœ, 
s'écriera  un  homme  qui  n'approfondit  rien,  les /îïJre- 
ques  y  gagneront  par  le  renouvellement  ;  et  nous  di- 
sons :  tant  pis^  les  fabriques  se  décrieront^  et  il  vaut 
mieux  ne  vendre  qu'une  robe  pour  trois  générations, 
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que  de  n'en  point  vendre  du  tout.  Un  ministre  d'Etat 
du  roi  de  Prusse  demandait  à  un  fabricant  de  Berlin 
pourquoi  les  femmes  ne  s'habillaient  plus  en  soie  :  cest, 
répondit  celui-ci,  parce  que  les  savants  nous  ont 
appris  à  faire  des  couleurs  qui  ne  tiennent  pas.  Les 
femmes  ne  se  sont  laissé  attraper  qu'une  fois.  » 

Nous  terminons  ici  ces  quelques  citations  du  livre  de 
Mayet  écrit  en  1810.  Ne  semble-t-il  pas  en  résulter  cette 
probabilité  qu'en  ce  bon  vieux  temps  dont  on  nous  parle 
si  souvent,  rien  n'allait  mieux  qu'à  présent...? 

Ainsi  que  nous  le  faisions  observer,  la  période  do 
1808  à  1813  fut  une  période  de  prospérité  relative  :  le 
nombre  des  métiers  tombé  à  3.000  en  1807  remonte  à 
12.000  en  1810  et  atteint  14.000  en  1813. 

Mais  nous  sommes  à  la  veille  de  la  terrible  catastrophe 
qui  marque  la  fin  de  l'empire.  On  sent  combien  cette 
prospérité  momentanée  est  fragile.  La  guerre  a  en  effet 
repris,  on  craint  à  chaque  instant  pour  tel  ou  tel 
marché. 

Au  mois  de  mai  1813  c'est  la  foire  de  Leipzig  qui  est 
menacée  :  MM.  Dufour  frères,  de  Lyon,  se  présentent 
devant  Napoléon  le  soir  même  de  la  bataille  de  Lutzen 
pour  le  supplier  de  ménager  l'un  des  plus  essentiels  dé- 
bouchés des  soieries  lyonnaises. 

Mais  à  peine  était-on  rassuré  de  ce  côté  qu'on  rece- 
vait de  vives  appréhensions  pour  un  autre  important 
marché  :  la  ville  de  Hambourg  s'était  révoltée  contre  les 
armées  françaises  ;  et  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon 
écrivait  à  l'empereur  le  15  juillet  1813  : 

«  Les  négociants  de  Hambourg  qui  doivent  des  som- 
mes importantes  aux  fabricants  de  Lyon  se  trouvent 
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fortement  imposés  par  la  contribution  extraordinaire 
dont  Sa  Majesté  a  frappé  cette  ville  égarée.  La  quotité 
de  la  répartition  est  telle  qu'il  est  à  craindre  que  plu- 
sieurs négociants  ne  puissent  faire  face  à  leurs  engage- 
ments. Débiteurs  de  sommes  importantes  au  commerce 
de  Lyon,  ils  le  rendront  nécessairement  victime  de  leur 
fâcheuse  position.  Nous  supplions  Sa  Majesté  d'apporter 
un  adoucissement  à  leur  sort.  » 

Les  appréhensions  et  Tanxiété  se  transforment  bientôt 
en  une  douloureuse  certitude  :  après  quelques  efforts 
héroïques  TEmpire  s'écroule  entraînant  la  France  dans 
sa  chute. 

L'Europe  entière  est  en  armes,  la  France  envahie,  et 
les  mauvais  jours  reviennent  pour  le  pays  et  en  parti- 
culier pour  notre  ville. 

L'arrêt  des  affaires  est  complet,  et  le  5  janvier  1814 
la  Chambre  de  commerce  écrit  au  ministre  des  manufac- 
tures et  du  commerce  : 

'<  Nous  venons  remplir  un  triste  et  douloureux  devoir 
en  mettant  sous  vos  yeux  le  tableau  de  la  situation  dé- 
plorable dans  laquelle  se  trouve  notre  place  : 

c(  Toutes  les  fortunes  commerciales  sont  sur  le  point 
de  s'engloutir. 

«  Toute  vente  de  soie  est  suspendue,  l'occupation  de  la 
Suisse  a  fermé  toutes  nos  communications  avec  l'Alle- 
magne :  notre  ville  même  est  menacée  de  la  visite  de 
l'ennemi. 

«  Lescapitalistes,alarmés  des  pertes  auxquelles  le  com- 
merce est  exposé,  se  sont  empressés  de  retirer  les  fonds 
qu'ils  avaient  en  dépôt  chez  les  fabricants. 

«  Aucun  débiteur  de  l'étranger  ni  de  l'intérieur  ne  paie 
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plus.  —  Il  ne  se  vend  aucune  marchandise  à  aucun  prix, 
—  Il  n'est  pas  une  seule  valeur  en  portefeuille,  quelle 
que  soit  la  sûreté  qu'elle  présente,  dont  la  négociation 
puisse  être  espérée. 

«  Nous  n* exagérons  rien  :  nos  premières  maisons 
viennent  de  suspendre  leurs  paiements  :  leur  chute 
entraîne  nécessairement  celles  d'une  moindre  impor- 
tance. 

«  Aussi  la  consternation,  nous  pouvons  dire  le  désespoir 
est  général.  Votre  Excellence  en  jugera  lorsqu'elle  saura 
que  dans  cette  ville  connue  par  sa  probité,  par  sa  fidé- 
lité commerciale,  on  est  venu  nous  demander  de  voter 
une  suspension  générale. 

((  Notre  position  est  telle  que,  sous  peu  de  jours,  tous 
nos  comptoirs  seront  fermés,  nos  négociants  à  la  merci 
de  leurs  créanciers,  nos  ateliers  déserts  et  nos  ouvriers 
sans  pain, 

«  Quel  remède  à  tant  de  maux?  Un  seul,  la  paix!  » 

Et  quelques  jours  après,  le  tribunal  de  commerce, 
saisi  d*un  grand  nombre  de  demandes  en  déclaration  de 
faillite  des  maisons  les  plus  importantes,  les  plus  hono- 
rables, ne  pouvait  se  décider  à  flétrir  des  hommes  sur 
lesquels  on  ne  pouvait  faire  retomber  la  responsabilité 
des  événements  :  il  temporisait,  renvoyait  les  causes 
d'audience  en  audience,  mais  déclarait  pourtant  ne  peu- 
voir  différer  bien  longtemps  l'application  des  lois. 

Avions-nous  eu  raison  de  dire  en  commençant  que 
notre  industrie  lyonnaise  a  connu  de  bien  sombres  heu- 
res ?  Nous  ne  sommes  qu'aux  premières  années  du  siècle, 
et  voilà  déjà  deux  crises  terribles,  l'une  en  1807,  l'autre 
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en  1814,  qui  mettent  la  fabrique  dans  une  situation  dé- 
sastreuse. 

Un  mois  après  cette  lettre  l'Empire  s'écroulait,  la  paix 
était  signée,  paix  accueillie  non  pas  avec  joie  car  elle 
comportait  trop  de  sacrifices,  elle  suivait  l'écroulement 
de  trop  de  rêves,  mais  accueillie  avec  un  réel  soulage- 
ment par  tous  ceux  qui  avaient  besoin  de  travailler 
pour  assurer  leur  honneur  commercial  ou  leur  pain 
quotidien. 


III 
LA   FABRIQUE   DE  SOIERIES 

sous  LA  PREMIÈRE  RESTAURATION 

Avec  la  Restauration  la  fabrique  entre  dans  une 
période  de  relèvement  lent  d'abord,  puis  qui  va  s'accen- 
tuant  au  fur  et  à  mesure  que  les  assurances  de  paix  se 
fortifient. 

De  7.000  (chiffre  auquel  il  était  tombé  dans  la  der- 
nière année  de  l'Empire),  le  nombre  des  métiers 
remonte  à  12.000  puis  à  14.000. 

En  1818,  il  est  de  17.000  et  atteint  22.000  en  1824. 
On  peut  donc  dire  que  de  1815  à  1824  régna  une  cer- 
taine prospérité,  bien  méritée  après  de  si  terribles 
secousses. 

Au  début  du  nouveau  régime  ce  sont  les  étoflfes  bon 
marché  qui  se  fabriquent  le  plus,  c'est  un  fait  que  nous 
voyons  se  produire  toutes  les  fois  qu'un  bouleverse- 
ment politique,  en  causant  une  crise  économique,  a 
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resserré  les  fortunes  et  mis  en  faveur  les  tissus  à  bas 
prix.  Leur  production  est  facilitée  dès  cette  époque  par 
l'emploi  des  filés  de  coton.  C'est  en  effet  dans  les  pre- 
miers jours  de  Tannée  1817  que  se  font  les  premiers 
essais  pour  allier  le  coton  à  la  soie  :  ils  réussissent 
pleinement  et  contribuent  puissamment  à  Taméliora- 
tion  des  affaires.  Pourtant  les  filés  de  coton  sont  encore 
frappés  d'un  droit  dont  la  Chambre  de  commerce  va 
réclamer  la  suppression  avec  une  persévérance  qui  ne 
se  lassera  jamais.  Elle  demande  aussi  avec  non  moins 
d'énergie  la  suppression  du  droit  sur  les  soies  étrangères 
qui  en  1820  était  de  1  fr.  10  pour  les  grèges  et  2  fr.  20 
pour  les  ouvrées.  Mais  là  aussi  il  faudra  longtemps  avant 
que  les  efforts  de  notre  Chambre  soient  couronnés  de 
succès,  avant  qu'on  mette  notre  industrie  locale  à  même 
de  se  développer  sans  entraves,  en  lui  permettant  de 
faire  arriver  en  franchise  les  matières  premières  qui 
sont  nécessaires  à  sa  production,  de  lutter  aussi  à  armes 
égales  contre  les  fabriques  rivales  de  l'étranger  pour 
qui  ces  droits  imposés  à  la  soie  entrant  en  France  sont 
une  véritable  prime  dont  elles  bénéficient  à  notre  détri- 
ment. 

Malgré  cette  situation  douanière  désavantageuse, 
grâce  à  l'admirable  fond  d'énergie  du  travailleur  lyon- 
nais, grâce  aussi  au  talent  de  nos  dessinateurs  variant 
chaque  année  leurs  genres  et  imposant  leur  goût  à  toutes 
les  consommations,  la  fabrique,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  connut  de  1815  à  1824,  pendant  neuf 
années  consécutives,  une  prospérité  qui  se  traduisit  par 
un  chiffre  d'affaires  annuel  de  100  millions  de  francs  : 
sur  les  22.000  métiers  qui  travaillent,  un  grand  nombre 
a  subi  la  merveilleuse  transformation  due  au  génie  de 
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Jacquard,  et  détient  de  ce  chef  une  supériorité  réelle 
sur  les  fabriques  étrangères. 

Mais  celle-ci,  à  Tafifùt  de  tous  les  perfectionnements, 
cherchent  par  tous  les  moyens  à  copier  nos  dessins,  à 
connaître  nos  inventions,  à  attirer  surtout  à  elles  les 
hommes  de  valeur  de  notre  ville.  L*Angleterre,  notam- 
ment, cherchait  à  implanter  le  plus  rapidement  possible 
chez  elle  les  nouveaux  procédés  de  fabrication,  et  on 
fut,  en  1824,  vivement  ému  dans  le  monde  de  la  soierie 
en  apprenant  qu'un  fabricant  lyonnais,  cédant  à  des 
sollicitations  étrangères,  allait  fonder  un  établissement 
de  Tautre  côté  du  détroit.  Cette  émotion  se  reflète  dans 
la  lettre  suivante  par  laquelle  la  Chambre  de  commerce, 
le  6  septembre  1824,  saisissait  de  ce  grave  incident  le 
préfet  du  Rhône  : 

«  On  s'entretient  beaucoup  depuis  quelque  temps 
d'un  établissement  que  se  propose  de  fonder  en  Angle- 
terre, le  sieur  Charles  DepouUy,  Tun  de  nos  fabricants 
les  plus  distingués  et  déjà  à  la  tête  de  deux  maisons. 
Tune  à  Lyon,  l'autre  à  Paris. 

((  Un  événement  de  cette  nature  est  d'autant  plus  fait 
pour  inspirer  de  vives  inquiétudes  au  commerce  de  la 
fabrique  de  Lyon,  que  le  sieur  DepouUy  est  connu  pour 
entreprenant,  qu'il  possède  le  secret  de  tous  nos  pro- 
cédés de  fabrication  et  qu'il  est  lui-même  doué  d'un 
génie  inventif. 

{(  D'un  rapport  fait  par  une  Commission  nommée  à  cet 
effet,  il  résulte  jusqu'à  l'évidence  que  l'établissement 
annoncé  a  pour  but  principal  de  naturaliser  de  plus  en 
plus  en  Angleterre  la  fabrication  des  étoffes  de  soie,  d'y 
faire  émigrer  nos  ouvriers. 
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«  Plusieurs  individus  sont  réunis  dans  un  petit  appar- 
tement. Une  soupente  de  quelques  pieds  carrés  reçoit 
souvent  tout  le  ménage,  c'est-à-dire  le  chef  d'atelier,  sa 
femme,  deux  ou  trois  enfants  et  un  ou  deux  compa- 
gnons. 

«  Ils  n'ont  au-dessus  de  leur  tête,  pendant  qu'ils  dor- 
ment, qu'une  colonne  d'air  de  20  à  24  pouces  de  hauteur. 

«  L'air  emprisonné  dans  des  rues  étroites,  dans  des 
cours  obscures  et  profondes,  où  le  soleil  ne  pénètre 
jamais,  exhale  habituellement  une  odeur  acide  prove- 
nant de  ce  qu'il  n'est  pas  renouvelé,  des  émanations 
d'immondices  de  toute  nature  et  de  la  respiration  du 
grand  nombre  d'individus  qui  vivent  rassemblés  sous  le 
même  toit.  » 

Ces  déplorables  conditions  matérielles  de  l'existence 
des  tisseurs  auxquelles  on  ne  prêtait  pas  suflSsamment 
d'attention  dans  le  monde  de  ceux  qui  tiraient  profit  de 
leur  travail,  préparaient  le  terrain  aux  idées  nouvelles 
qui,  en  matière  sociale,  commençaient  à  se  répandre, 
idées  d'union,  de  .  groupement  pour  la  défense  des 
intérêts  des  travailleurs  manuels,  l'amélioration  de  leur 
sort. 

Et  dès  1828  nous  voyons  les  chefs  d'ateliers  se  grou- 
per sous  le  nom  d'Association  des  Mutiiellistes,  asso- 
ciation établie  dans  un  but  d'assistance,  au  moins  au 
début,  et  destinée  à  venir  en  aide  aux  sociétaires  sans 
travail,  à  leur  en  procurer,  ou  à  leur  fournir  des  secours 
temporaires. 

De  leur  côté,  les  compagnons  résolurent  de  se  grou- 
per, sous  le  nom  d'Association  des  Ferrandiniers ,  dans 
un  but  de  défense  de  leurs  intérêts  professionnels. 
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Quelques  mois  à  peine  s'étaient  écoulés  depuis  la 
fondation  de  ces  deux  associations,  qu'elles  comprenaient 
des  milliers  d'adhérents  et  devenaient  des  puissances 
avec  lesquelles  il  allait  falloir  peut-être  compter  un  jour. 

C'est  sur  ces  entrefaites  qu'éclata  la  Révolution 
de  1830. 


IV. 
LA   FABRIQUE    DE    SOIERIES 

sous  LA  SECONDE  RESTAURATION 

La  Révolution  de  1830  eut  dans  le  monde  ouvrier  de 
notre  ville  un  profond  retentissement. 

Les  deux  associations  dont  nous  avons  parlé  avaient 
leurs  orateurs,  leur  journal,  et  à  la  faveur  de  la  pertur- 
bation politique  leur  puissance  s'accrut.  La  revendi- 
cation principale  formulée  par  les  tisseurs  était  l'établis- 
sement d'un  tarif  fixe  et  unique  pour  les  façons,  leur 
assurant  le  travail  à  un  prix  normal.  Impérieusement 
réclamé  aux  fabricants,  ce  tarif  fut  établi  le  1"  novem- 
bre 1831  d'un  commun  accord  entre  les  délégués  des 
fabricants  et  des  ouvriers  :  les  autorités  étaient  inter- 
venues et  avaient  obtenu  cet  accord  qu'elles  espéraient 
pouvoir  conjurer  l'orage  qu'on  sentait  gronder.  Depuis 
plus  de  deux  mois,  en  effet,  les  ateliers  étaient  en  par- 
tie déserts,  les  ouvriers  par  bandes  parcouraient  la  ville 
dans  une  attitude  de  plus  en  plus  menaçante. 

Quelles  eussent  été  les  conséquences  de  cet  accord 
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si  le  tarif  avait  été  appliqué?  Nous  ne  saurions  le  dire. 
Mais  il  ne  le  fut  pas. 

Quinze  jours  à  peine  après  qu'il  avait  été  établi,  la 
plupart  des  maisons  de  fabrique  se  refusaient  à  l'appli- 
quer, et  fermaient  leurs  portes. 

Rejetés  dans  la  rue  au  moment  où  ils  croyaient  avoir 
enfin  obtenu  le  triomphe  de  leurs  revendications,  les 
ouvriers  résolurent  d'employer  la  force,  et  sur  la  nou- 
velle que  la  garnison  de  Lyon  allait  occuper  le  plateau 
delà  Croix-Rousse,  ils  commencèrent  à  y  élever  des 
barricades. 

C'était  le  21  novembre  1831.  Ce  fut  le  signal  des 
événements  qui  ensanglantèrent  notre  ville  :  le  récit  en 
serait  trop  long  et  dépasserait  le  cadre  de  cette  étude. 
Mais  ils  constituent  une  des  crises  les  plus  terribles 
de  l'industrie  soyeuse,  et  à  ce  titre  il  est  nécessaire 
de  rappeler  en  peu  de  mots  que  la  garnison,  à  peine 
composée  de  2.000  hommes,  fut  impuissante  à  enlever 
d'assaut  la  Croix-Rousse,  et  perdit  beaucoup  d'hommes 
dans  les  diverses  tentatives  qu'elle  fit  sur  ce  point.  Sa 
situation  fut  rendue  plus  critique  encore  par  ce  fait  que 
toute  la  population  ouvrière  de  Saint-Just,  des  Brot- 
teaux,  de  la  Guillotière,  fit  cause  commune  avec  les 
ouvriers  croix-roussiens,  marcha  sur  l'intérieur  de  la 
ville  et  cerna  la  petite  troupe  décimée  sur  la  place  des 
Terreaux  et  dans  les  rues  avoisinantes. 

La  position  n'était  plus  tenable,  et  dans  la  nuit  du 
22  novembre,  après  vingt-quatre  heures  de  sanglantes 
luttes,  la  troupe  quittait  la  ville  par  les  quais  du  Rhône 
restés  seuls  libres,  et  gagnait  la  Pape. 

A  six  heures  du  matin  il  ne  restait  plus  un  soldat  à 
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Lyon,  et  rHôtel-de-Ville  était  occupé  par  les  vain- 
queurs. 

On  sait  le  reste  :  la  surprise  d'un  succès  inattendu, 
l'absence  d'organisateurs  de  cette  victoire,  l'impuissance 
à  calmer  les  appréhensions  de  la  population  et  à  rame- 
ner l'activité,  enfin  la  lassitude  née  de  cette  impuissance 
même,  firent  qu'au  bout  de  quelques  jours,  sans  que  de 
graves  excès  eussent  été  commis,  l'autorité  revint  in- 
sensiblement aux  mains  des  pouvoirs  constitués,  et  le 
3  décembre  1831,  onze  jours  après  qu'elle  en  était  par- 
tie, la  garnison,  renforcée  de  nombreux  régiments,  fai- 
sait sa  rentrée  à  Lyon  sous  les  ordres  du  duc  d'Orléans. 

Une  amnistie  générale  fut  promulguée  :  personne  ne 
fut  inquiété. 

Mais  le  succès  de  la  journée  du  21  novembre  avait 
frappé  l'esprit  des  ouvriers  en  leur  montrant  quelle 
puissance  était  la  leur  :  on  comprend  combien  leurs 
rapports  avec  les  patrons,  dès  qu'on  commença  à  re- 
prendre le  travail  de  l'atelier,  Jurent  s'en  ressentir. 

Des  discussions  d'un  caractère  aigu,  des  menaces 
continuelles  signalaient  les  relations  quotidiennes  et 
rendaient  la  situation  du  fabricant  difficile,  parfois 
même  dangereuse. 

«  Toute  la  fortune  du  fabricant  (écrit  un  auteur  du 
temps)  et  souvent  encore  celle  de  sa  famille  et  de  ses 
commanditaires,  est  entre  les  mains  d'hommes  que 
l'esprit  de  parti  et  le  malheur  des  temps  ont  rendus  ses 
ennemis  déclarés.  Il  n'a  plus  de  sécurité  ni  pour  sa  pro- 
priété ni  pour  sa  personne...,  au  moindre  mouvement 
populaire  il  tremble  pour  lui,  pour  les  siens,  et  redoute 
l'anéantissement  de  son  commerce  et  de  sa  fortune,  » 
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Des  meneurs  politiques  venus  de  Paris  trouvèrent  un 
terrain  bien  préparé  pour  Tagilation,  et  dès  le  mois  de 
juillet  1832,  sept  mois  après  les  meurtrières  journées 
de  novembre,  des  émeutes  partielles  éclatèrent  à  Lyon  : 
plus  politiques  qu'industrielles,  elles  furent  sévèrement 
réprimées  mais  sans  mettre  un  terme  à  l'antagonisme 
de  plus  en  plus  exaspéré  entre  les  patrons  et  les  ou- 
vriers :  on  avait  Timpression  nette  qu'une  nouvelle  lutte 
armée  était  inévitable.  Le  signal  en  fut  donné  par  l'ar- 
restation de  quelques  chefs  mutuellistes  :  le  jour  même 
de  l'audience  correctionnelle,  pendant  la  plaidoirie  de 
Jules  Favre,  l'émeute  éclate. 

C'estle9avriU834. 

Mais  les  choses,  cette  fois,  se  passèrent  tout  autre- 
ment qu'en  1831.  Des  précautions  avaient  été  prises  :  la 
garnison  comptait  douze  mille  hommes,  des  forts  qui 
existent  encore  aujourd'hui  avaient  été  construits  pour 
tenir  les  faubourgs  en  respect.  Et  malgré  une  résistance 
opiniâtre,  une  guerre  de  barricades,  des  tueries  lamen- 
tables et  sans  merci  de  part  et  d'autre  pendant  cinq 
jours,  force  resta  à  l'autorité  militaire. 

Le  14  avril,  après  une  résistance  meurtrière,  la  Croix- 
Rousse,  dernier  refuge,  était  enlevée  d'assaut. 

Un  millier  de  morts  et  de  blessés,  une  partie  des 
quais  du  Rhône  incendiés,  les  rues  Mercière  et  de  l'Hô- 
pital en  ruines,  les  maisons  de  la  place  de  la  Guillotière 
démolies  par  les  canons  des  forts,  les  hôpitaux  et  les 
prisons  bondés,  la  plupart  des  chefs  d'ateliers  ruinés, 
tels  furent  les  résultats  de  cette  lamentable  insur- 
rection. 

Si  nous  avons  tant  insisté  sur  ces  événements  de  1831 
et  1834,  c'est  non  seulement  parce  qu'ils  constituent  une 
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(les  plus  pénibles  crises  de  notre  industrie  soyeuse,  mais 
aussi  parce  qu'ils  contiennent  un  enseignement  dont, 
de  part  et  d'autre,  on  comprit  toute  la  portée.  Les  pa- 
trons en  conclurent,  en  effet,  que  des  rigueurs  excessi- 
ves ne  pouvaient  que  nuire  à  leurs  intérêts  et  qu'un  peu 
d'humanité  était  due  à  ceux  qui  au  prix  d'un  travail  dur 
et  malsain  étaient  les  artisans  de  leurs  fortunes;  les  ou- 
vriers comprirent  que  le  fugil  n'était  décidément  pas  le 
moyen  de  résoudre  la  question  industrielle. 

Et  de  part  et  d'autre  on  se  remit  au  travail.  Cette  re- 
prise fut  facilitée  dès  la  fin  de  l'année  1834  par  le  déve- 
loppement que  prirent  les  affaires  avec  l'Angleterre  et 
l'Amérique,  développement  qui  permit  une  hausse  de  la 
main-d'œuvre.  Ce  bien-être  est  constaté  par  les  dépôts 
à  la  caisse  d'épargne  qui  en  1835  augmentent  notable- 
ment. 

Notre  Chambre  de  commerce  aide  de  toutes  ses  forces 
à  ce  relèvement  en  insistant  avec  la  plus  grande  énergie 
pour  la  franchise  des  matières  premières  et  pour  la 
conclusion  de  conventions  avec  les  nations  étrangères  : 
elle  voit  nettement  la  condition  de  la  prospérité  de  la 
fabrique  dans  le  bon  marché  de  la  matière  première  et 
dans  les  facilités  les  plus  grandes  possibles  données  à 
l'exportation. 

D'autre  part,  désirant  que  chacun  soit  fixé  d'une  ma- 
nière précise  sur  les  dangers  de  la  concurrence  étran- 
gère, elle  écrit  au  ministre  du  commerce  : 

a  II  a  paru  à  la  Chambre  qu'une  industrie  qui  rencon- 
tre au  dehors  une  rivalité  redoutable  ne  saurait  être 
trop  exactement  tenue  au  courant  des  progrès  de  cette 
rivahté  étrangère,  afin  de  ne  pas  se  livrer  selon  les  cir- 
constances ou  à  des  appréhendons  exagérées  ou  bien 


264  LES  GRISES  DE  LA  SOIERIE  A  LYON 


à  une  confiance  imprudente.  M.  Arles- Dufour,  Tun  de 
nos  membres,  actuellement  à  la  foire  de  Leipzig,  sera 
prié  d'acheter  à  cette  foire  où  on  trouve  des  produits  de 
toutes  les  fabriques  un  assortiment  complet  de  pièces 
de  soieries  dont  les  prix  seront  soigneusement  débattus 
et  cotés.  Une  somme  de  20.000  francs  servira  à  couvrir 
cette  dépense.  MM.  Brosset,  Goujon,  Riboud,  Sabran, 
Reverchon,  seront  adjoints  à  M.  Arlès-Dufour  pour 
l'organisation  de  cette  exposition.  » 

Elle  eut  un  plein  succès  :  très  instructive  à  tous 
égards  pour  les  fabricants,  elle  prouva  aux  ouvriers  que 
la  concurrence  étrangère  à  laquelle  ils  refusaient  de 
croire  existait  réellement,  et  que  sur  certains  articles  la 
diminution  qui  leur  était  quelquefois  imposée  des  prix 
de  façon  n'était  pas  toujours  une  fliction  imaginée  par  le 
patron  dans  un  but  de  lucre  excessif. 

A  l'occasion  de  cette  exposition  parut  une  brochure 
de  M.  Arlès-Dufour  qui  est  pleine  d'un  bout  à  l'autre 
de  renseignements  et  d'aperçus  intéressants,  parfois 
même  de  prévisions  singuhèrement  prophétiques.  Nous 
en  recommandons  la  lecture  à  ceux  qui  veulent  avoir 
une  idée  très  nette  des  conditions  du  marché  lyonnais 
en  1835  :  le  cadre  de  cette  étude  ne  nous  permet  pas 
d'en  donner  même  un  aperçu  :  mais  nous  ne  pouvons 
résister  au  désir  d'extraire  de  cet  ouvrage  quelques  pas- 
sages particulièrement  suggestifs. 

Parlant  d'un  voyage  qu'il  a  fait  à  Zurich,  il  écrit  : 

«  En  1814  le  nombre  des  métiers  dans  le  canton  de 
Zurich  était  de  4.000. 

«  Aujourd'hui,  en  1835,  il  dépasse  10.000.  Combien 
de  fabricants  pour  ces  10.000  métiers? 


RAPPORT  PAR   M.    A.    GAISMAN  265 


«  Tout  au  plus  vingt-cinq.  —  Pour  un  nombre  égal  de 
métiers  il  y  en  aurait  à  Lyon  une  centaine. 

«  Malgré  le  bon  marché  de  la  vie  dans  la  ville  même 
de  Zurich,  plusieurs  fabricants,  la  trouvant  encore  trop 
chère,  se  sont  établis  à  la  campagne  au  centre  des  mé- 
tiers, à  deux  et  même  six  lieues  de  la  ville  où  ils  n'ont 
même  pas  un  pied-à-terre.  Vacheteur  sait  bien  les 
aller  trouver^  car  il  comprend  que  le  prix  de  leurs  pro- 
duits doit  se  ressentir  de  l'économie  de  leurs  frais  géné- 
raux, et  aussi  de  leurs  relations  plus  faciles  et  plus 
directes  avec  les  ouvriers. 

«  A  Lyon,  il  y  a  bien  longtemps  que  nos  fabricants 
comprennent  que  l'ouvrier  ne  peut  pas,  sans  s'imposer 
les  plus  dures  privations,  faire  l'uni  léger  à  un  prix  de 
façon  assez  bas  pour  lui  permettre  de  soutenir  la  concur- 
rence étrangère...  Mais  au  lieu  d'aller  nous  établir  au 
centre  de  nos  ouvriers,  nous  avons  délégué  des  contre- 
maîtres. Et  notre  surveillance,  celle  si  nécessaire  de 
l'œil  du  maître,  nous  l'exerçons  de  loin  en  loin,  par 
quelques  voyages^  lorsqu'il  fait  beau  ! 

«  Faut-il  s'étonner  si  ces  établissements  n'ont  pas 
jusqu'ici  justifié  toutes  les  espérances? 

a  lien  est  de  cela  comme  de  ces  propriétaires-amateurs 
de  la  campagne  qui,  faisant  valoir  eux-mêmes  leurs 
terres,  passant  l'hiver  à  la  ville  et  la  belle  saison  dans 
l'exploitation,  s'étonnent  que  leurs  propriétés  rendent 
moins  que  celles  des  paysans-propriétaires. 

«  Je  n'ai  jamais  pensé  que  les  fabricants  établis,  dont 
le  matériel  est  monté  pour  la  ville,  dont  la  clientèle  est 
faite,  se  décideraient  à  un  exil  volontaire.  Mais  j'avoue 
que  j'attendais  ce  sacrifice  de  l'énergie  des  jeunes  fabri- 
cants d*étoffes  unies  qui  s'établissent.  >> 
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Parlant  des  ateliers  mécaniques  qui  commencent  à 
fonctionner  en  1834,  il  y  voit  le  signe  de  la  transforma- 
tion prochaine  de  Tindiistrie,  et  il  ajoute  : 

((  Le  seul  obstacle  réel  que  je  voie  au  succès  du  sys- 
tème des  grands  ateliers  consiste  dans  la  grande  valeur 
de  la  matière  première  qui  nécessite  d'immenses  capi- 
taux. Mais  il  est  probable  que  d'ici  à  un  certain  nombre 
d'années,  la  soie,  dont  la  culture  est  poussée  partout 
avec  une  grande  énergie,  subira  graduellement  une 
forte  réduction  de  prix, 

«  Dans  mon  opinion  notre  industrie  doit  suivre  tôt  ou 
tard  la  marche  de  l'industrie  cotonnière.  » 

Nous  croyons  que  tout  commentaire  de  ces  lignes  se- 
rait inutile. 

M.  Arlès-Dufour  termine  son  étude  en  constatant 
qu'en  1835  il  y  a  40.000  métiers  battant  à  Lyon,  que  la 
production  des  soieries  est  de  100  millions  dont  : 

84  millions  pour  l'exportation, 
et  seulement  16  millions  pour  le  marché  intérieur. 

Et  cette  constatation  lui  fait  dire  : 

<(  On  s'explique  que  les  crises  politiques  ou  commer- 
ciales extérieures  affectent  la  prospérité  de  notre  indus- 
trie plus  encore  que  les  agitations  intérieures.  » 

Ce  n'est  que  trop  vrai,  et  la  fabrique  allait  en  faire 
bientôt  la  dure  expérience. 

Sur  les  84  millions  exportés  il  y  en  avait  40  pour 
les  Etats-Unis.  Or,  c'est  malheureusement  de  ce  côté 
que  s'éleva  soudain  un  orage. 

Les  Américains  s'étaient,  en  effet,  lancés  pendant  les 
années  1835  et  1836  dans  des  spéculations  colossales 
sur  les  valeurs   industrielles  et  aussi    sur  le    coton 
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que  la  Banque  des  Etats-Unis  avait  fait  le  rêve  de  mo- 
nopoliser. 

Cet  accaparement  eut  le  sort  de  tous  ceux  qui  l'avaient 
précédé  ou  qui  devaient  le  suivre.  Un  krach  désastreux 
suivit  ces  folles  spéculations,  et  de  la  crise  financière 
intense  sortit,  en  1837,  une  crise  commerciale  qui  vint 
surprendre  la  fabrique  lyonnaise  en  pleine  activité.  Plus 
de  30  millions  lui  sont  dus,  et  aucune  remise  n'arrive 
plus  d'Amérique. 

Brusquement  20.000  métiers  sont  arrêtés,  et  plus  de 
40.000  ouvriers  se  trouvent  sans  travail.  De  tous  côtés 
des  quêtes,  des  souscriptions  s'organisent,  mais  ne  pa- 
rent qu'imparfaitement  à  la  misère  qui  s'accroît  par 
chaque  jour  de  chômage.  Un  an  après,  le  27  mars  1838, 
le  mal  n'est  pas  encore  guéri,  car  la  Chambre  de  com- 
merce, consultée  par  le  ministre,  lui  répond  : 

((  La  situation  du  commerce  américain  s'est  améliorée. 
Mais  elle  est  encore  difficile.  Ebranlé  comme  il  l'a  été 
par  suite  de  folles  et  gigantesques  entreprises,  il  est 
impossible  qu'il  se  relève  promptement  du  terrible 
choc  qu'il  a  éprouvé  :  et  il  faut  bien  qu'une  liquidation 
définitive  permette  de  constater  sa  situation  véritable 
pour  que  la  confiance  se  rétablisse,  et  que  les  relations 
avec  notre  pays  reprennent  une  certaine  activité.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  pour  faire  remar- 
quer la  frappante  analogie  qui  existe  entre  cette  situation 
du  marché  américain,  en  1838,  et  le  malaise  dont  il 
souffre  à  cette  heure  même  où  nous  parlons. 

Un  an  après  les  affaires  sont  de  nouveau  en  pleine 
activité  :  la  fabrique  montre  une  fois  de  plus  l'admirable 
ressort  qui  lui  permet  de  se  relever  après  chaque  crise. 
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Et  de  1838  à  1848,  pendant  une  période  de  dix  années, 
elle  jouit  d'une  prospérité  qui  n'a  pas  d'histoire  comme 
toutes  les  périodes  heureuses.  C'est  de  cette  époque  que 
date  une  brochure  qui  parut  en  1845  et  qui  fît  quelque 
bruit  dans  le  monde  de  la  soierie  :  elle  fut  couronnée 
par  l'Académie  de  Lyon. 

Son  auteur,  M.  Kaufmann,  commissionnaire  en  soie- 
ries, y  fait  un  tableau  très  curieux  de  l'organisation  des 
maisons  de  fabrique  et  des  ateliers  :  il  étudie  les  causes 
qui  empêchent  un  développement  plus  grand  encore  des 
affaires,  et  indique  les  remèdes  à  apporter. 

Nous  ne  pouvons  songer  à  analyser  ici  cette  étude; 
mais  il  est  intéressant  de  constater  qu'en  1845  l'auteur 
signalait  notamment  comme  des  conditions  désavanta- 
geuses du  commerce  lyonnais  : 

i°  L'instabilité  des  tarifs  douaniers  des  puissances 
étrangères,  et  notamment  de  l'Amérique  qui  modifie 
brusquement  ses  droits  d'entrée; 

2°  Le  nombre  beaucoup  trop  élevé  des  fabricants  qui 
gagnerait  à  être  réduit  de  500  à  100,  par  la  fusion  des 
maisons  faisant  les  mêmes  articles,  réforme  qui  exige- 
rait des  sacrifices  d'intérêt  et  d'amour-propre,  mais  qui 
aurait  le  double  avantage  de  diminuer  une  concurrence 
exagérée,  et  de  réduire  d'inutiles  frais  généraux  qui 
pèsent  lourdement  sur  les  inventaires  et  sur  les  prix  de 
revient  ; 

3°  La  copie  trop  facile  des  dessins,  et  l'abus  des  en- 
vois d'échantillons; 

4**  Les  trop  longs  crédits  accordés  aux  commission- 
naires (il  faudrait  dire  aujourd'hui  ;  aux  maisons  de 
gros); 
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5°  Les  droits  d'octroi  trop  élevés  et  qui  renchérissent 
la  main-d'œuvre. 

Nous  croyons  que  nombre  de  ces  griefs  pourraient 
être  encore  invoqiïés  aujourd'hui,  constatation  qui 
prouve  qu'à  bien  des  égards  la  marche  du  temps  n'est 
pas  toujours  synonyme  de  progrès...  Si  tout  n'était  pas 
parfait  dans  l'organisation  de  la  fabrique,  cette  période 
de  1837  à  1848  fut,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
une  période  de  prospérité  :  c'est  de  cette  époque  (1841) 
que  date  l'application  du  nouveau  procédé  de  condition- 
nement qui  porte  le  nombre  de  kilos  de  800.000  en  1840 
à  2  millions  en  1847. 

A  cette  époque  est  fondée  aussi  ou  plutôt  développée 
la  caisse  de  prêts,  et  naissent  une  foule  d'améliorations, 
de  fondations  utiles  que  la  Chambre  de  commerce  sub- 
ventionne largement. 


LA    FABRIQUE   DE    SOIERIES 

sous  LA  RÉVOLUTION  DE  1848 

La  Révolution  de  1848  rejeta  brusquement  dans  de 
vives  appréhensions  notre  place  qui  depuis  dix  ans  avait 
vu  ses  ressources  et  son  prestige  grandir  par  le  travail. 
Non  seulement  la  situation  intérieure  était  grosse  de 
périls,  mais  les  nations  voisines  s'armaient  à  la  hâte  et 
mobilisaient  leurs  troupes  sur  nos  frontières.  La  consé- 
quence fut  un  arrêt  presque  absolu  des  affaires;  à  Lyon, 
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plus  que  partout  ailleurs,  on  craignait  le  retour  des 
sombres  journées  de  1831  et  1834,  et  un  grand  nombre 
de  familles  quittaient  la  ville. 

Emmanuel  Arago,  nommé  commissaire  du  Gouverne- 
ment à  Lyon,  est  impuissant  à  ramener  le  calme  et  à 
empocher  les  troubles  qui,  depuis  le  mois  de  février 
jusqu'au  mois  de  septembre,  paralysent  toute  reprise  du 
travail. 

Cinquante  clubs  en  permanence,  chaque  jour  la  ville 
parcourue  en  tous  sens  par  des  bandes  armées,  les  Fo- 
races,  groupement  étrange  d'ouvriers  s'attribuant  impu- 
nément le  droit  de  faire  des  perquisitions  domiciliaires, 
enfin  les  chantiers  nationaux  ouverts  à  Fourvières,  à 
Montessuy,  aux  Brotteaux,  tel  est  le  spectacle  qu'offre 
notre  ville.  Pendant  ce  temps,  les  capitaux  se  cachent, 
les  quelques  économies  réalisées  par  les  ouvriers  sont 
dissipées  :  un  auteur  du  temps  évalue  à  plus  de  80  mil- 
lions ce  que  coûta  à  notre  ville  cette  période  de  troubles 
et  d'anxiété. 

Ce  n'est  qu'en  juin  1849,  après  une  sanglante  échauf- 
fourée  à  la  Croix-Rousse,  que  le  calme  se  rétablit  défi- 
nitivement, que  les  ateliers  se  rouvrent.  Une  proroga- 
tion des  échéances  de  quinze  jours  avait  seule  évité 
l'écroulement  des  plus  grandes  maisons  au  plus  fort  de 
la  panique. 
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VI 

LA   FABRIQUE    DE   SOIERIES 

sous  LE  SECOND  EMPIRE 

L'avènement  du  second  Empire  marque,  aussi  bien 
pour  les  patrons  que  pour  les  tisseurs  lyonnais,  le  com- 
mencement d'une  ère  de  prospérité  inconnue  jusqu'a- 
lors, et  qui  se  continue  jusqu'en  1870,  soit  pendant  vingt 
ans.  Non  pas  que  quelques  crises  passagères  n'aient 
existé  pendant  cette  longue  période  :  mais  soit  qu'elles 
aient  été  motivées  par  une  hausse  ou  une  baisse  de  la 
matière  première,  soit  qu'elles  aient  eu  pour  cause  la 
guerre  de  sécession,  elles  n'affectèrent  Jamais  profondé- 
ment la  vitalité  de  la  fabrique. 

Dès  1850,  le  travail  a  repris  au  point  qu'aucun  métier 
ne  chôme,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne,  où  un 
grand  nombre  d'installations  se  font. 

En  1854,  la  production  des  soieries  atteint  200  mil- 
lions, chiffre  double  de  ce  qu'elle  était  vingt  ans  aupa- 
ravant, comme  nous  l'avons  vu  en  1834;  le  nombre  des 
métiers  a  passé  de  40.000  à  60.000. 

La  Charhbre  de  commerce  a  le  légitime  orgueil  de 
voir  enfin  ses  persévérants  efforts  pour  la  conclusion  des 
traités  de  commerce  couronnés  de  succès,  en  même 
temps  que  le  droit  sur  les  soies  étrangères  est  sup- 
primé. 

Assurée  de  ses  débouchés,  obtenant  sa  matière  pre- 
mière franche  de  tous  droits,  notre  industrie  prend  un 
magnifique  essor. 
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Elle  voit  grandir  ses  ressources,  augmenter  chaque 
année  son  chiffre  d'affaires,  et  par  les  expositions  de 
Londres  et  de  Paris  son  prestige  et  son  renom  dans  le 
monde. 

Dans  les  dernières  années  de  TEmpire  la  production 
dépasse  380  millions  de  francs  jetés  dans  la  circulation 
par  plus  de  100.000  métiers.  Période  de  prospérité 
inouïe  pendant  laquelle  se  fondent  les  grandes  fortunes 
commerciales  de  Lyon. 

Au  cours  (!e  cette  période,  notre  industrie  eut  l'occa- 
sion de  prouver  son  admirable  souplesse.  La  guerre  de 
sécession  lui  avait  fermé  le  marché  américain  :  forcée 
de  faire  rapidement  face  d'un  autre  côté,  elle  travaille 
avec  ardeur  à  reprendre  possession  du  marché  anglais 
qu'elle  avait  un  peu  négligé,  et  l'exportation  pour  l'An- 
gleterre qui  était  en  1856  de  46  millions,  atteint  en  1868 
la  somme  de  145  millions. 


LA  FABRIQUE  DE  SOIERIES 

DEPUIS   LA   GUERRE   DE    1870  JUSQU'a   NOS  JOURS 

C'est  grâce  aux  ressources  accumulées  par  un  effort 
et  un  travail  de  vingt  années,  ressources  en  hommes  de 
valeur,  en  argent,  en  fondations  philanthropiques,  que 
la  fabrique  de  Lyon  ne  ressentit  pas  de  la  guerre  de 
1870  des  effets  aussi  désastreux  qu'on  aurait  pu  le 
craindre. 

En  effet,  en  1871,  le  chiffre  de  la  production  accuse 
300   millions    de   francs.   Les   années  suivantes   sont 
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bonnes,  et  les  marchés  d'exportation  restent  ouverts. 
Mais  en  1877  s'ouvre  le  grand  débat  économique  dont 
les  éléments  et  surtout  les  conséquences  sont  trop  pré- 
sents à  l'esprit  de  tous  pour  qu*il  y  ait  lieu  d'insister  sur 
les  effets  que  notre  industrie  locale  ressentit.  Mais  ces 
effets  ne  se  produisirent  que  lentement,  et  en  1878  nous 
assistons  encore  à  un  très  bel  exemple  de  la  souplesse 
de  la  fabrique,  de  l'aisance  avec  laquelle  elle  suit 
les  mouvements  des  marchés  ou  les  fantaisies  de  la 
mode. 

En  1878  elle  produisait  pour  70  millions  d'étoffes  m,é* 
langées  de  coton.  En  1880  ce  chiffre  atteint  170  millions, 
et  la  fabrique  comble  ainsi  le  déficit  causé  par  le  délais- 
sement des  étoffes  de  soie  pure. 

La  crise  de  1877  due  à  la  baisse  de  la  soie  à  la  suite 
de  spéculations  désastreuses,  celle  de  1884  due  aux 
élections  américaines  et  à  la  faveur  de  la  mode  pour  les 
lainages,  sont  trop  présentes  à  l'esprit  pour  qu'il  y  ait 
lieu  de  les  rappeler.  Du  reste  elles  n'eurent  pas.  le  ca- 
ractère aigu  et  surtout  le  caractère  général  des  crises 
dont  nous  avons  essayé  de  donner  la  physionomie. 


VIL 


CONCLUSION 


Si  nous  avons  réussi  à  donner  précisément  une  phy- 
sionomie suffisante  de  ces  crises,  nous  le  devons  au  livre 
très  remarquable  de  M.  Pariset  sur  la  Chambre  de 
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commerce  de  Lyon,  où  nous  avons  puisé  la  plus  grande 
partie  de  nos  renseignements. 

Nous  le  devons  aussi  aux  archives  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon  qui  permettent,  lorsqu'on  les  par- 
court, de  constater  l'énorme  somme  de  travail  et  d'efforts 
qu'elle  a  fournis  depuis  un  siècle.  Qu'il  s'agisse  de  ques- 
tions de  douane,  de  navigation,  de  législation,  de  bre- 
vets, toutes  les  matières  y  sont  exposées  avec  une  clarté, 
une  hauteur  de  vue  qui  en  rendent  la  lecture  attachante 
malgré  l'aridité  apparente  des  sujets.  Mais  ce  qui  frappe 
le  lecteur  dans  ces  rapports  aux  ministres,  aux  préfets, 
aux  maires,  c'est  aussi  la  persévérance  infatigable  avec 
laquelle  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  revient  à  la 
charge  toutes  les  fois  qu'elle  estime  les  intérêts  lyonnais 
engagés. 

Le  succès  couronne  souvent  ses  eflorts,  succès  dû  non 
moins  à  la  valeur  d'hommes  comme  MM.  Mottet,  Dugas, 
Brosset,  Galline,  Sevène,  qu'à  la  durée  moyenne  de 
leurs  fonctions  comme  présidents.  Cette  durée  moyenne 
est  de  douze  ans;  et  là,  comme  en  tout  autre  matière, 
cette  stabilité  ne  pouvait  être  qu'un  élément  de  succès, 
parce  qu'elle  est  une  condition  du  travail. 

Si  maintenant  il  nous  était  permis  de  résumer  en  quel- 
ques mots  cette  trop  longue  étude,  nous  dirions  que  les 
crises  que  la  fabrique  de  Lyon  a  traversées  depuis  un 
siècle,  peuvent  se  ramener  à  trois  types  principaux  : 

1**  Celles  causées  par  la  guerre,  —  Ce  sont  celles 
de  1807  et  de  1814. 

2®  Celles  causées  par  des  bouleversements  écono- 
miques sur  des  marchés  dont  Lyon  était  le  créancier  et 
le  fournisseur.  Ce  sont  les  crises  de  1826  et  de  1837. 
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3*  Celles  causées  par  les  perturberions  politiques 

ou  des  mouvements  insurrectionnels  locaux. 
Ce  sont  les  crises  de  1831,  1834,  1848. 

Mais  quelles  que  soient  les  causes  de  ces  brusques 
arrêts  des  affaires,  de  ces  paniques,  de  ces  chômages  et 
de  ces  misères,  nous  avons  assisté  chaque  fois  à  un 
relèvement  de  la  fabrique;  quelle  que  soit  la  chute,  elle 
a  repris  courage,  confiance  en  l'avenir  et  s'est  remise 
avec  ardeur  au  travail. 

Les  yeux  fixés  sur  le  passé  qui  contient  toujours  la 
leçon  de  l'avenir,  on  peut  donc  aJBSrmer  que  notre  indus- 
trie se  relèvera  également  de  l'abaissement  actuel. 

Quelle  que  soit  la  cause  de  la  crise  qu'elle  traverse 
actuellement  (et  nous  croyons  ne  pas  pouvoir  en  écrire 
l'histoire  ;  une  pareille  étude  ne  peut  se  faire  impartia- 
lement qu'à  distance)  elle  est  trop  riche  en  esprit 
d'initiative,  en  hommes  de  valeur,  en  capitaux,  pour  ne 
pas  trouver  bientôt  la  voie  de  son  relèvement. 

Il  ne  se  fera  pas  sans  briser  des  situations  acquises, 
sans  causer  des  souffrances  au  spectacle  desquelles  on 
assiste  déjà;  car  il  s'agit  cette  fois  d'une  transformation 
industrielle  qui  s'impose;  or,  c'est  la  loi  de  tout  change- 
ment de  ne  pas  se  faire  sans  de  douloureuses  ampu- 
tations. 

Mais  c'est  aussi  la  loi  de  toutes  les  industries  de  se 
relever  rapidement  dès  que  leur  outillage  est  à  la  hau- 
teur des  besoins  qu'elles  doivent  satisfaire,  dès  qu'elles 
peuvent,  grâce  à  cet  outillage,  produire  rapidement  et 
meilleur  marché  qu'auparavant.  «  En  matière  indus- 
trielle (disait  Jules  Simon)  il  faut  courir  ou  mourir.  » 

Sur  90.000  métiers  qu'occupe  la  fabrique  de  Lyon, 
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25.000  ont  déjà  subi  la  transformation  mécanique.  Quel 
est  le  nombre  qui  doit  être  atteint?  Pourra-t-on,  à  Lyon, 
même  garder  un  certain  nombre  de  ces  métiers  méca- 
niques en  ateliers,  ou  bien  l'usine  est-elle  destinée  à  les 
accaparer? 

Ce  sont  là  des  questions  d'un  ordre  étranger  à  notre 
étude;  mais,  quelle  que  soit  la  solution  de  détail,  la 
transformation  qui  s'impose  se  réalisera  et  permettra  à 
Lyon  d'envisager  l'avenir  sans  crainte,  si  surtout  des 
traités  de  commerce  lui  facilitent  l'exportation  dont  elle 
a  un  besoin  vital.  Loin  de  croire  la  route  finie  parce 
qu'on  est  à  un  tournant  du  chemin,  loin  de  désespérer 
de  l'avenir  de  notre  grande  industrie  locale,  il  faut,  au 
contraire,  voir  dans  le  triomphe  des  épreuves  passées 
le  gage  qu'elle  sortira  victorieuse  de  l'épreuve  actuelle. 

Parlant  des  crises  commerciales  en  général,  M.  Clé- 
ment Juglar  qui  les  a  étudiées  de  près  pendant  vingt 
ans,  a  écrit  ces  mots  qui  résument  parfaitement  notre 
pensée  : 

«  Il  ne  faut  jamais  désespérer  ni  trop  espérer  de  son 
paysl  II  faut  se  rappeler  sans  cesse  qu'à  la  plus  grande 
prospérité  succèdent  toujours  des  misères  passagères, 
funestes  pour  ceux  qui  en  sont  victimes,  mais  dont  la 
progression  de  la  prospérité  publique  porte  à  peine 
la  trace.  »  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  l'heure  est  si  avan- 
cée que  vraiment  il  ne  me  reste  guère  que  le  temps  de 
remercier  en  votre  nom  M.  Albert  Gaisman,  du  rapport 
si  intéressant  à  tous  les  points  de  vue  et  si  documenté 
qu'il  vient  de  nous  présenter.  Ce  rapport,  dis-je,  est 
documenté  ;  il  est  rempli  de  faits  historiques  et  écono- 
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miques,  je  ne  puis  mieux  le  caractériser  qu'en  disant 
qu'il  est  en  quelque  sorte  Thistoire  résumée  de  la  Fabri- 
que de  Lyon,  non  pas  depuis  sa  fondation,. mais  depuis 
le  commencement  du  xix*  siècle. 

Les  recherches  faites  par  M.  Gaisman  dans  les  archives 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  et  surtout  les 
extraits  qu'il  a  cités  de  divers  livres  sont  des  plus 
curieux,  notamment  celles  de  l'ouvrage  de  M.  Mayet, 
lequel  se  plaint,  dans  une  littérature  qui  ne  répond  pas 
du  tout  aux  idées  actuelles,  des  difficultés  et  des  ennuis 
que  les  fabricants  ont  à  supporter. 

En  définitive,  nous  pouvons  retenir  une  chose  du 
travail  de  M.  Gaisman,  c'est  que  dans  l'industrie  de  la 
soierie,  comme  d'ailleurs  dans  toutes  les  autres,  plus  ça 
change,  plus  c'est  la  même  chose;  on  peut  dire  que 
l'histoire  se  recommence.  En  effet,  ce  sont  les  mêmes 
récriminations,  les  mêmes  plaintes  que  l'on  entend 
aujourd'hui,  qui  avaient  cours  il  y  a  70  ou  80  ans. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  remercie  de  nouveau  M.  Gaisman 
de  son  très  intéressant  et  très  instructif  rapport. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  la  séance  est  levée, 
à  11  heures. 


Le  Secrétaire  ^ 

ÂLIBAUX. 


^ 


I    . 
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SÉANCE    DU    12    FÉVRIER   1897 


PRESIDENCE  DE  M.  J.  CAMBEFORT 


L'OUVRIER    i\.A<IÉRICAIN 

Rapporteur  :  M.  SOUCHON 

Discussion  :  observations  de  MM.  J.  Cambefort,  Souchon,  Rougièr,  Faurax, 
A.  fileton,  Sorlié,  £.  Morel,  Roman  et  A.  Gourd. 


Messieurs, 


Quelques-uns  d'entre  vous,  en  lisant  le  titre  de  uDtre 
causerie  de  ce  soir,  ont  dû  penser  que  je  revenais  d'Amé- 
rique, et  que  je  vous  rapportais  les  résultats  d'un  fruc- 
tueux voyage  d'étude.  Or  —  et  c'est  un  point  sur  lequel 
je  voudrais  avant  toutes  choses  m'expliquer  avec  vous  en 
toute  sincérité  —  il  n'en  est  rien.  Je  n'ai  pour  ma  part 
jamais  songé  à  passer  l'Atlantique,  et  au  risque  de 
vous  prémunir  contre  moi  par  un  semblant  de  paradoxe, 
j'ajouterai  que  c'est  là cequi  me  donnequelque confiance 
pour  vous  parler  des  choses  américaines. 

Si  j'avais  été  là-bas,  ma  conférence  aurait  peut-être 
pe  charme  qui  s'g^ttg^che  quelquefois  au  souvenir  des 
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choses  réellement  vécues;  mais  il  est  probable  qu'ayant 
vu  quelque  chose,  je  voudrais  avoir  tout  vu,  et  qu'ayant 
une  expérience  personnelle  j'aurais  la  tentation  de  faire 
bon  marché  de  celle  des  autres.  Le  témoignage^  pour 
tout  dire  en  un  mot,  n'aurait  que  la  mince  valeur  du 
témoin. 

Au  lieu  de  cela,  il  se  trouve  que  des  hommes  de  beau- 
coup de  valeur  reviennent  des  Etats-Unis.  M.  de  Rou- 
siers,  que  vous  avez  entendu  Tan  dernier  ici  même,  y  a 
été  envoyé  par  le  musée  social^  et  en  rapporte  une 
abondante  moisson  de  renseignements  sur  les  questions 
même  qui  sont  pour  nous  retenir  ce  soir,  et  d'autre 
part  M.  Levasseur  n'a  pas  encore  complètement  fini  de 
publier  sur  les  mêmes  problèmes,  un  rapport  d'un  très 
grand  intérêt. 

Vous  allez  donc  certainement  gagner  beaucoup  à 
l'obligation  dans  laquelle  je  me  trouve,  de  suivre  d'aussi 
bons  guides  presque  pas  à  pas. 

Je  ne  voudrais  cependant  pas  vous  dire  que  ma  seule 
raison  pour  vous  parler  de  l'Amérique  est  de  ne  pas  la 
connaître;  et  j'en  ai  une  autre  beaucoup  plus  sérieuse. 
Elle  résulte  de  ce  que,  plus  nous  marchons,  plus  les 
questions  américaines  tendent  à  devenir  des  questions 
françaises.  Nous  l'avons  bien  vu  lors  de  la  récente 
élection,  qui  devait  donner  un  hôte  nouveau  à  la  maison 
blanche.  Nous  n'avions  guère  pour  notre  part  que  la 
perspective  d'un  choix  nuisible  à  nos  intérêts.  L'un  des 
candidats  symbolisait  la  protection  à  outrance;  c'était 
avec  lui  les  Etats-Unis  fermés  à  tous  nos  produits; 
quelque  chose  de  plus  encore  :  la  menace  d'une  sorte 
de  doctrine  économique  de  Monroë  englobant  le 
nouveau  monde  tout  entier  dans  un  immense  ZoUverein 
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fatal  à  Texportation  européenne.  De  l'autre  côté,  c'était 
avec  Bryant  et  la  frappe  libre  de  l'argent,  non  pas 
seulement  une  révolution  monétaire,  qui  allait  amonceler 
plus  de  ruines  qu'une  grande  guerre,  c'était  aussi  avec 
toutes  ses  répercussions  nécessaires  sur  notre  vieux 
monde,  un  prodigieux  triomphe  de  socialisme  :  Les 
débiteurs,  brusquement  libérés  d'une  partie  de  leurs 
dettes,  par  la  faculté  à  eux  donnée  de  les  acquitter  en 
mauvaise  monnaie  d'argent,  quelque  chose  comme  une 
résurrection  des  vieilles  victoires  de  la  plèbe,  conquer- 
raient sur  le  forum  le  droit  d'oublier  ses  créanciers. 

Et  cependant,  malgré  tant  de  causes  d'indifférence 
attristée,  l'opinion  française  si  fermée  d'ordinaire,  à  ce 
qui  n'est  pas  dans  le  train  de  ses  petites  querelles  jour- 
nalières, attendait  avec  quelque  passion  le  scrutin  qui 
allait  faire  sortir  de  l'urne  le  nom  de  Mack-Kinley. 

Or,  Messieurs,  les  luttes  d'hier  sont  celles  de  demain, 
et  comme  dans  ce  pays  de  vraie  démocratie,  qui  est 
l'Amériquedu  Nord,  la  politique  tout  entière  est  dominée 
par  la  question  ouvrière,  il  y  avait  peut-être  quelque 
intérêt  à  mettre  à  votre  ordre  du  jour  les  problèmes  dont 
il  me  reste  à  vous  parler. 

Ils  sont  d'ailleurs  singulièrement  complexes,  et  pour 
les  bien  traiter,  il  faudra  nous  placer  successivement  en 
deux  états  d'âme  contraires,  être  d'abord  de  fervents 
optimistes  pour  devenir  ensuite  de  résolus  pessimistes, 
toujours  du  reste  sincères  et  aussi  bien  documentés  que 
possible. 

La  thèse  optimiste  est  tout  d'abord  ici  bien  facile  à 
soutenir.  L'ouvrier  américain,  mais  il  est  le  plus  heu- 
reux des  travailleurs  du  monde  !  Et  d'abord  n'ost-il  pas 
le  plus  richç?  Se3  salaire^  sont  prodigieux  •  et  ici  le  fait 
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est  tellement  connu  que  je  me  bornerai  à  vous  citer  quel- 
ques exemples  piqués  presque  au  hasard  dans  la  masse 
des  faits  qui  ont  été  recueillis.  A  Philadelphie,  M.  de 
Rousiers  visite  une  fabrique  de  tissus  qui  occupe 
5.000  ouvriers,  et  il  trouve  que  les  hommes  ont,  en 
moyenne,  un  salaire  de  3  à  4  dollars  par  jour,  que  les 
femmes  touchent  aisément  deux  dollars,  et  enfin  que 
des  enfants  de  12  à  14  ans  arrivent  à  recevoir  plus  de 
cinq  francs,  et  notez  qu'il  s*agit  d'une  industrie  où  le 
machinisme  est  très  dévoloppé,  dans  laquelle  par  consé- 
quent l'apprentissage  est  rapide.  Il  n'y  a  là  aucune 
cause  de  salaire  particulièrement  élevé. 

Aussi  retrouvons-nous  facilement  les  mêmes  chiffres 
dans  des  industries  très  diverses.  A  Philadelphie,  par 
exemple,  la  Bildwing  locomotiv  woorks  qui  peut  fabri- 
quer jusqu'à  1.000  locomotives  par  an,  et  n'emploie 
d'ailleurs  pas  plus  de  2.000  ouvriers,  ce  qui  est  un  bel 
exemple  de  la  productivité  du  travail  américain,  donne 
à  ses  ouvriers  un  salaire  moyen  de  18  francs;  cette 
moyenne  est  d'ailleurs  abaissée  à  12  francs,  si  on  fait 
entrer  les  apprentis  en  ligne  de  compte. 

En  dehors  de  l'atelier  la  rémunération  ouvrière  n'est 
pas  moins  considérable,  et  on  n'a  pas  à  New- York  une 
couturière  à  la  journée  capable  de  quelques  ourlets 
satisfaisants  pour  moins  de  deux  dollars. 

Mais  le  tout  n'est  pas  de  constater  que  les  travailleurs 
américains  touchent  beaucoup  d'argent.  Peuvent-ils  en 
tirer  un  réel  bien-être?  Et  l'avantage  de  leur  gros  salaire 
n'est-il  pas  compensé  par  l'extrême  cherté  de  la  vie? 
Ici,  je  crois  que  nous  nous  trouvons  en  face  d'un  pro- 
blème dont  il  y  a  toujours  présomption  à  chercher  la 
solution  tout  à  fait  exacte;  et  toutes  les  études  qui  ont 
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pour  but  de  Télucidep  sont  entachées  de  quelque  vanité. 

Je  crois  cependant  qu'il  est  possible  de  faire  quel- 
ques remarques  destinées  à  diminuer  l'importance 
exagérée  qu'on  a  voulu  attribuer  quelquefois  à  ces 
exigences  de  la  vie  américaine  au  point  de  vue  de  la 
condition  des  ouvriers. 

Certainement,  on  peut  dire  que  les  choses  parti- 
culièrement chères  aux  Etats-Unis,  ce  sont  les  objets 
de  luxe.  Une  paire  de  gants,  à  New-York,  coûte  10  francs, 
et  on  ne  peut  y  avoir  un  pardessus  à  la  mode  de  Paris  ou 
de  Londres  à  moins  de  400  francs;  mais,  en  revanche, 
une  livre  de  très  bonne  viande  se  vend  50  à  60  centimes, 
ce  qui  n'est  vraiment  pas  excessif;  et  il  ne  paraît  pas 
non  plus  qu'un  logement  modeste  soit  bien  ruineux, 
abstraction  faite  cependant  de  New- York  où,  en  raison 
d'une  situation  géographique  toute  spéciale,  le  loyer  est 
particulièrement  élevé.  Dans  le  reste  de  l'Amérique, 
à  Philadelphie  par  exemple,  un  ouvrier,  pour  75  francs 
par  mois,  peut  avoir  une  petite  maison  composée  de 
quatre  chambres  et  d'un  petit  jardinet,  et  vous  m'accor- 
derez facilement  qu'un  prélèvement  de  75  francs  n'a  rien 
de  bien  redoutable  pour  des  travailleurs  dont  les 
salaires  d'un  mois  atteignent  facilement  450  à  500  francs. 
On  peut  donc  dire,  avec  quelque  chance  de  vérité,  que  la 
différence  de  vie  est  loin  de  faire  perdre  à  l'ouvrier 
américain  tout  le  bénéfice  de  son  haut  salaire. 

Non  seulement,  du  reste,  l'ouvrier  américain  gagne 
ainsi  beaucoup  d'argent,  mais  il  faut  dire  encore  qu'en 
échange  de  ses  gros  salaires,  il  fournit  un  travail  parti- 
culièrement court. 

De  tous  temps,  il  parait  avoir  travaillé  pendant  un 
flioins  grand  nombre  d'heures  que  l'ôuvrjer  européen. 
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Alors  que,  s'il  faut  en  croire  M.  Villermez,  au  milieu 
de  ce  siècle,  les  travailleurs  français  étaient  tenus  à  la 
tâche  en  moyenne  pendant  quinze  heures  par  jour, 
l'ouvrier  américain  n'en  consacrait  que  douze  à  l'atelier. 
Aujourd'hui  sa  moyenne  parait  être  de  neuf  heures  et 
demie,  alors  que  chez  nous  elle  serait  encore  de  près 
de  onze  heures;  et,  enfin,  les  ouvriers  américains  se 
préparent  activement  à  travailler  moins  encore.  Il  est 
l'inventeur  delà  fameuse  formule  des  trois-huit;  c'est  de 
l'autre  côté  de  l'Océan,  qu'on  a  dit  pour  la  première 
fois  :  huit  heures  pour  le  sommeil,  huit  heures  pour 
le  travail,  huit  heures  pour  le  loisir  ;  et  la  démocratie 
américaine  ne  parait  pas  disposée  à  s'en  tenir  aux 
mots. 

Elle  est  déjà  entrée  dans  la  voie  de  la  réglementa- 
tion par  une  loi  fédérale  de  1882,  interdisant  aux  entre- 
preneurs employés  par  l'Etat  de  faire  travailler  pendant 
plus  de  huit  heures  ;  et  bien  des  législations  particulières 
ont  été  plus  loin  encore,  en  imposant,  même  à  l'indus- 
trie tout  à  fait  libre  de  contrats  avec  les  pouvoirs  pu- 
blics, un  maximum  de  neuf  heures  les  jours  ordinaires, 
et  de  huit  heures  le  samedi.  Il  est  vrai  que  de  telles  lois 
sont  loin  d'être  reçues  sans  protestations;  et  la  Cour 
suprême  décide  encore  qu'elles  sont  entachées  d'incons- 
titutionnalité,  comme  contraires  au  principe  delà  liberté 
individuelle  et  à  ses  conséquences  dans  le  domaine  con- 
ventionnel. 

Il  reste  donc  acquis,  en  résumé,  que  les  ouvriers 
américains  gagnent  beaucoup  d'argent  sans  travailler 
longtemps.  Une  si  heureuse  situation  s'accompagne 
naturellement  d'avantages  de  toutes  sortes,  et  parti- 
lièrement  l'éducation  morale  de  la  masse  ouvrière  est 
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poussée  à  un  point  dont  nous  n'avons  guère  idée  en 

Europe. 

Ces  supériorités^  dit-on,  sont  surtout  sensibles  dans 
les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  et  dans  les  rela- 
tions de  famille. 

Les  Américains,  il  est  vrai,  pratiquent  peu  nos  insti- 
tutions patronales.  Us  paraissent  avoir  contre  elles  des 
préventions  tirées   d'un  très  fort  sentiment  d'indivi- 
dualisme; et  quand  on  sait  toutes  les  difficultés  que 
trouvent  sur  leur  route  certains  chefs  d'industrie  euro- 
péens disposés  à  entrer  dans  la  voie  du  patronage»  on 
est  tenté  de  se  demander  si  ce  n'est  pas,  ici,  rAmérique 
qui   aurait,  une  fois  de  plus,  raison  contre  le  vieux 
monde  ;  mais,  par  contre,  si  là-bas  patrons  et  ouvriers 
acceptent  simplement,  et  sans  essai  de  déguisement 
philanthropique,  la  situation  un  peu  brutale  qui  dérive 
du  contrat  de  louage,  ils  sont  sans  préjugés  les  uns 
contre  les  autres;  et  ce  qui  le  montre  bien,  c'est  l'his- 
toire des  syndicats  ouvriers  aux  Etats-Unis.  Il  ne  faut 
pas  ici  songer  aux  trades-unions  peu  nombreuses,  très 
fermées,  et  peut-être  plus  aristocratiques  encore  qu'en 
Angleterre.  Mais  à  côté  d'elles  il  y  a  de  vastes  associa- 
tions particulièrement  vivantes  et  qui  comptent  un  nom- 
bre immense  d'adhérents.  Vous  ne  me  pardonneriez  pas 
de  ne  pas  prononcer  ce  soir  le  nom  des  «  chevaliers  du 
travail  ».  Au  début  de  leur  existence,  ils  ont  été  la  terreur 
des  gens  d'ordre  des  Etats-Unis,  quelque  chose  comme 
pour  nous  l'Internationale  aux  environs  de  1869;  et  der- 
rière les  secrets  de  leurs  statuts,  on  entrevoyait  pour  le 
monde  capitaliste  les  menaces  les  plus  terribles.  Puis 
un  jour^  un  de  leurs  présidents  eut  l'idée  prosaïque  de 
publier  les  règles  de  la  Société.  Le  fantôme  terrible 
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s'évanouit,  et  on  se  trouva  en  face  d'une  association  à 
peine  teintée  d'un  vague  socialisme  coopératif.  En 
outre,  on  découvrit  dans  les  statuts  publiés  des  choses 
particulièrement  rassurantes. 

Les  chevaliers  du  travail  repoussent  à  la  fois  les  mar- 
chands de  vin  et  les  avocats  ;  et  tout  le  monde  sait  que 
pour  un  syndicat  c'est  là  le  commencement  de  la  sa- 
gesse. Aussi  se  fit-il  en  faveur  de  l'association  un 
grand  revirement  d'opinion.  Et,  pendant  que  les  grands 
évoques  américains  demandaient  à  Rome,  en  faveur  des 
chevaliers,  la  levée  des  censures  portées  contre  toutes 
les  sociétés  secrètes,  des  patrons  considérables  n'hési- 
tèrent pas  à  prendre  le  bureau  de  l'Association  comme 
arbitre  dans  des  dififérends  avec  leurs  ouvriers.  Il  n'y  a 
donc  pas  exagération  à  dire  que  les  syndicats  américains 
ont  suivi  la  même  évolution  que  les  trades-unions  an- 
glaises, que  chaque  jour  davantage  ils  tendent  mieux  à 
assurer  la  paix  sociale  et  non  plus  à  la  compromettre  ;  . 
c'est  un  exemple  que  nous  ne  saurions  trop  méditer. 

D'ailleurs  l'ouvrier  américain  n'est-il  pas  défendu  de 
la  tendance  révolutionnaire  par  la  bourgeoisie  même  de 
sa  vie?  Souvent  il  est  propriétaire,  et  presque  toujours  la 
coquetterie  de  son  home  est  entretenue  par  une  femme 
qui  ne  connaît  pas  les  misères  de  l'atelier  féminin. 
M.  Levasseur  a  visité  une  usine  dans  laquelle  travail- 
laient 12.000  ouvriers.  Il  n'y  avait  pas  là  plus  de  2  à  300 
femmes  mariées  ;  et  encore  peut-on  compter  que  leur 
présence  était  pour  leurs  maris  une  véritable  tare  mo- 
rale. C'est  que  les  Américaines,  Messieurs,  ont  du  fémi- 
nisme une  notion  très  particulière.  Il  y  a  dans  le  théâtre 
d'un  homme,  dont  je  dirai  le  nom  au  risque  d'une  accu- 
sation de  snobisme  —  c'est  Ibsen   -  un  personnage 
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particulièrement  édifiant,  la  petite  Nora,  de  la  maison 
de  Poupée.  Elle  a  vécu  d'abord  dans  la  maison  d'un 
père  qui  lui  a  demandé  seulement  les  vertus  faciles,  qui 
en  font,  dans  tous  les  paj^s,  les  jeunes  filles  accomplies. 
Femme,  elle  a  passé  chez  un  mari  qui  s'est  contenté 
d'être  fier  de  ses  succès  de  toilette  ;  jusqu'au  jour  où, 
gravement  malade,  il  a  dû  prendre  le  chemin  du  Midi, 
depuis  Christiana,  c'est  une  grosse  affaire.  L'argenjt 
manquait  et,  pour  s'en  procurer,  Npra  a  commis  une 
peccadille,  elle  a  fait  un  faux.  Quand  la  chose  s'est  dé- 
couverte, son  mari  et  son  père  l'ont  assourdie  de  grands 
mots  nouveaux  et  parlé  bruyamment  honneur  et  res- 
ponsabilité. Après  quelque  migraine,  Nora  s'est  ressai- 
sie, elle  a  compris  qu'elle  ne  savait  pas  le  monde  ;  et  elle 
est  partie  à  la  recherche  de  la  vérité,  symbole  —  quoi 
que  veuille  dire  M.  Brandès  — du  féminisme  tout  entier. 
Eh  bien  que  Nora  n'aille  jamais  en  Amérique.  Elle  trouve- 
rait là-bas  des  sœurs  en  revendication  qui  seraient  pour 
la  désespérer.  C'est  qu'elles  savent  bien,  de  l'autre  côté 
de  l'Atlantique,  que  la  plus  belle  conquête  de  lafemme, 
c'est  l'homme.  Ce  qu'elles  rêvent  d'abord,  c'est  le  loisir 
par  le  mari,  le  mari  capable  de  gagner  la  vie  aisée  de 
toute  la  maisonnée. 

Pardonnez-moi,  Messieurs,  cette  digression  qui  m'a  en- 
traîné plus  loin  que  je  n'aurais  voulu.  Je  reviens  à  pein- 
dre notre  eldorado  américain.  Je  n'ai  plus,  d'ailleurs, 
qu'un  mot  à  vous  en  dire.  Il  est  pour  vous  mettre  en 
garde  contre  une  objection  qui  pourrait  tout  naturelle- 
ment s'élever  dans  votre  esprit.  Tant  de  bien-être  aux 
ouvriers,  n'est-ce  pas  pour  l'industrie  une  cause  d'arrêt 
et  de  lourdeur?  Comment  le  patron  et  derrière  lui  la 
production  toute  entière  peuvent-ils  prospérer  quand 
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il  faut  tant  donner  pour  si  peu  de  travail?  Gardons  nos 
pitiés  pour  des  misères  plus  vraies  que  celles  de  l'indus- 
trie américaine  ;  et  écoutons  plutôt  M.  Levasseur  nous 
dire  que  le  prodigieux  développement  de  la  production 
industrielle  aux  Etats-Unis,  au  cours  de  ce  siècle,  est  le 
fait  le  plus  extraordinaire  de  l'histoire  économique  du 
monde  entier.  Pour  se  rendre  compte  combien  est  vraie 
une  telle  affirmation,  il  suffit  de  se  rappeler  quelques 
chiffres  ;  à  prendre  d'abord  certaines  industries  extrao- 
trives,  celles  de  la  houille  et  de  l'anthracite,  nous  trou- 
vons qu'en  1830  les  Etats-Unis  produisaient  1.300.000 
tonnes.  En  1850,  il  s'agissait  déjà  de  6.700.000  tonnes, 
et  nos  pères,  quand  ils  écrivaient  des  traités  d'économie 
politique,  s'étonnaient  volontiers  de  cette  admirable 
multiplication.  Il  ne  faut  jamais  s'étonner  trop  vite, 
puisque  les  six  millions  de  tonnes  de  1850  étaient  deve- 
nues, en  1893,  163  millions  de  tonnes. 

Dans  la  métallurgie,  les  progrès  américains  ont  été 
tout  aussi  rapides,  et  dans  le  temps  qui  s'est  écoulé 
entre  1840  et  1890  la  production  s'est  transformée  de 
1  à  18. 

Les  industries  textiles,  enfin,  n'ont  rien  à  envier  à 
celles  que  nous  venons  de  citer.  De  1834  à  1890,  pen- 
dant qu'en  Angleterre  le  nombre  des  broches  dans  les 
filatures  de  coton  triplait  à  peine,  pendant  qu'en  France 
il  y  avait  tout  au  plus  doublement  (mais  il  est  vrai  qu'il 
faudrait  ici  tenir  compte  de  la  perte  de  l'Alsace),  les 
broches  en  activité  devenaient  dix  fois  plus  nombreuses; 
et  c'est  là  une  augmentation  qui  est  inférieure  à  celle 
de  la  production  en  raison  des  grands  perfectionnements 
apportés  dans  l'outillage. 
Pour  la  soie,  on  donne  également  des  chiffres  décisifs, 


que  je  ne  voudrais  pas  négliger.  Il  nous  est,  du  reste, 
particulièrement  facile  ici  de  mesurer  la  production, 
car  les  Américains,  toujours  malhabiles  aux  travaux  mi- 
nutieux, n'ont  jamais  pu  se  mettre  à  l'élevage  des  vers  à 
soie.  Il  leur  faut  donc  faire  venir  de  l'étranger  toute 
leur  matière  première  ;  et  les  tableaux  d'importation 
permettent  par  conséquent  de  connaître  avec  exactitude 
les  variations  de  production.  Or  nous  trouvons  que  le» 
achats  de  soie,  pour  l'Amérique,  de  1850  à  1890,  ont 
augmenté  dans  la  proportion  de  1  à  6.  Il  ne  faudrait  pas, 
du  reste,  tirer  de  ce  fait  quelque  conclusion  pessimiste  au 
point  de  vue  de  nos  exportations,  car  les  besoins  ont  crû 
en  Amérique  plus  vite  encore  que  l'industrie,  et  l'aug- 
mentation des  achats  à  l'étranger  a  suivi  le  développement 
de  l'industrie  nationale. 

On  peut  donc  dire,  en  somme,  que  l'ouvrier  améri- 
cain gagne  de  gros  salaires,  qu'il  travaille  peu,  qu'il  est 
content  de  son  sort  et  que  l'industrie  de  son  pays  est 
en  pleine  prospérité  :  c'est  la  médaille;  voyons  le 
revers. 

Or,  tout  d'abord,  en  dehors  des  discussions  qu'on 
pourrait  soutenir  sur  la  réalité  des  hauts  salaires  amé- 
ricains, à  admettre  qu'ils  existent,  il  reste  certain  que 
tous  n'en  profitent  pas;  il  y  a,  en  effet,  pour  l'ouvrier 
des  Etats-Unis,  deux  terribles  causes  d'appauvrissement  : 
le  truck  System  et  le  sveating  System.  Dans  certaines 
villes  de  rouest,Jdes  manufactures  très  importantes  se 
sont  installées  dans  des  centres  tout  nouveaux  où  le 
commerce  de  détail  ne  fonctionne  pas  encore.  Les  pa- 
trons ont  dû,  dès  lors,  établir  des  entrepôts  d'objets  de 
consommation.  Ils  ont,  pour  les  vendre  à  leurs  ouvriers, 
une  sorte  de  monopole  de  fait;   et  au  lieu  de  payer  les 
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salaires  en  argent,  ils  distribuent  aux  travailleurs  des 
bons  de  consommation. 

Au  premier  abord,  cette  pratique  peut  apparaître  sans 
dangers  bien  sérieux.  Cependant  il  est,  en  tous  cas,  re- 
grettable que  les  ouvriers  ne  touchent  jamais  d'argent, 
car  répargne  devient,  pour  eux,  à  peu  près  impossible. 
En  outre^  le  plus  souvent,  les  patrons  ne  résistent  pas  à 
la  tentation  de  profiter  du  monopole  qui  leur  est 
ainsi  créé  à  la  fois  par  une  situation  particulière  et  par 
leur  système  de  paiement  —  et  ils  débitent  les  marchan- 
dises, à  leurs  ouvriers,  à  des  prix  qui  se  traduisent 
pour  eux  par  de  terribles  diminutions  de  salaires. 
Tel  est,  trop  brièvement  indiqué,  le  fonctionnement  le 
plus  ordinaire  du  truck  System  contre  lequel  s'élèvent 
en  vain  toutes  les  législations  américaines. 

Le  sveating  System  est  plus  redoutable  encore.  Son 
mécanisme  et  ses  effets  lamentables  sont  trop  connus 
pour  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  ici.  Remarquons 
seulement  que  les  phénomènes  qui  s'y  rattachent  se- 
raient inexplicables  sans  une  terrible  concurrence  des 
bras,  tout  au  moins  pour  les  métiers  faciles,  et  c'est  là 
un  fait  qui  peut,  au  premier  abord,  apparaître  difiîcile- 
ment  conciliable  avec  les  hauts  salaires.  Nous  en  trou- 
verons bientôt  l'explication.  Quoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs 
de  ce  point  spécial,  malgré  le  caractère  exceptionnel  du 
truck  System  et  du  sveating  System  y  il  n'y  en  a  pas 
moins  là  des  causes  prodigieuses  de  diminution  dans  la 
rétribution  reçue  par  des  centaines  de  milliers  de  tra- 
vailleurs. 

En  outre  si,  malgré  les  observations  qui  précèdent, 
certains  salaires  restent,  en  réalité,  particulièrement 
élevés,  ils  sont  gagnés  d'une  façon  particulièrement  pé- 
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nible.  Le  régime  des  ateliers  est  là-bas  extrêmement 
dur  ;  et  quand  nos  ouvriers  envoyés  à  l'exposition  de 
Chicago  visitaient  les  usines  américaines,  l'un  d'eux 
s'écriait  que  c'étaient  là  des  maisons  centrales  et  non  pas 
des  ateliers.  Et,  en  effet,  pendant  les  heures  de  travail, 
il  est  également  interdit  de  chanter,  de  parler  et  de  fu- 
mer. Toute  tentative  de  sortie  est  arrêtée  par  des  gril- 
lages en  fil  de  fer,  mis  à  toutes  les  issues,  et  semblables 
à  ceux  par  lesquels  nous  clôturons  nos  territoires  de 
chasse.  Presque  partout,  il  est  défendu  de  s'asseoir,  et 
comme  certaines  lois  d'Etat  exigèrent  que  dans  quelques 
industries  la  permission  de  ne  pas  travailler  debout  fût 
donnée  aux  femmes,  les  patrons  firent  solennellement 
afficher  dans  leurs  ateliers  les  dispositions  légales,  mais 
en  même  temps  ils  firent  retirer  toutes  espèces  de  sièges. 
Dans  ces  bagnes,  l'effort  demandé  à  l'ouvrier  est  hors 
de  proportion  avec  celui  que  connaissent  nos  travailleurs 
européens.  Il  faut  suivre  la  machine';  et  elle  marche 
d'un  train  terrible.  C'est  ainsi,  pour  ne  prendre  qu'un 
exemple,  que  les  ouvrières  en  soie  sont  en  face  de  ma- 
chines qui  font  de  12  à  15.000  tours  à  la  minute,  alors 
que  les  ouvrières  anglaises  refusent  le  travail  au  delà  de 
6.000  tours.  Dans  les  manufactures  de  coton  les  rapports 
ne  sont  pas  moins  prodigieux;  et  il  n'est  pas  rare  de 
voir  un  ouvrier  surveiller,  à  lui  seul,  six  à  sept  métiers 
autrement  rapides  que  les  nôtres. 

Il  est  donc  bien  permis  de  dire  que  le  haut  salaire  des 
ouvriers  américains  et  ses  heures  de  loisir  sont  achetés 
au  prix  d'un  labeur  exceptionnel,  et  c'est  peut-être  là  ce 
qui  explique  le  mieux  toutes  les  apparentes  contradic- 
tions que  nous  avons  rencontrées  sur  notre  chemin. 

Il  n'y  a  pas  de  milieu  :  c'est,  ou  bien  le  haut  salaire 
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acheté  par  une  dépense  d'énergie  que  les  plus  forts  sont 
seuls  capables  de  donner,  ce  qui  restreint  leur  concur- 
rence, ou  bien,  pour  les  faibles,  les  bas- fonds  du  stoea- 
ting  System  —  et  ces  appels  à  l'assistance  publique  qui 
font  de  son  budget  en  Amérique  une  charge  autrement 
lourde  que  dans  la  plupart  des  pays  européens.  Aussi 
quand  on  a  constaté  les  félicités  dont  nous  parlions  il  y 
a  quelques  instants,  ne  faut-il  jamais  oublier  de  mettre 
en  regard  les  souffrances  des  milliers  d'immigrés  débar- 
qués sur  la  foi  de  descriptions  partiellement  vraies, 
mais  incapables  de  s'adapter  aux  duretés  économiques 
de  là-bas. 

Ce  sont  là  déjà  de  grandes  ombres  au  tableau.  Encore 
n'avons-nous  rien  dit  des  infériorités  morales  de  l'ou- 
vrier américain.  Je  parlais  tout  à  l'heure  de  ses  vertus 
familiales,  mais  ne  sont-elles  pas  déparées  par  une  très 
remarquable  absence  de  tout  esprit  d'épargne  et  de 
ré voyance? 

L'ouvrier  américain  considère  toujours  sa  situation 
de  salarié  comme  provisoire.  Il  a  vu  sortir  des  rangs 
de  sa  classe  tous  les  triomphants,  qui  sont  maintenant 
les  milliardaires  de  la  cinquième  avenue.  Il  se  sent 
à  les  imiter  une  irrésistible  vocation,  et  allez  donc 
demander  quelques  mensualités  en  vue  d'une  retraite 
dérisoire  à  un  homme  marqué  du  sceau  du  génie, 
et  qui  bientôt  remuera  les  millions.  Mieux  vaut  pour 
lui  consacrer  tout  son  salaire  aux  dépenses  journalières 
et  faire  de  sa  femme  une  vraie  lady^  avec  tout  ce 
que  ce  mot  comporte  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique, 
d'étranges  empanachements. 

M.  de  Rousiers  nous  raconte  qu'il  a  vu,  de  taudis 
indescriptibles,  sortir  pour  la  promenade  du  dimanche 
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des  nègres  dont  les  doigts  s'écartaient  en  de  superbes 
gants  gris  perle  à  deux  dollars  la  paire.  Eh  bien,  sur  ce 
point,  les  ouvriers  blancs  sont  là-bas  tous  quelque  peu 
nègres.  Ils  ont  le  goût  de  l'ostentation,  plus  encore  que 
celui  du  confortable,  et  il  en  est  qui,  à  la  passion  natio- 
nale pour  le  luxe  un  peu  trop  doré,  sacrifient  jusqu'au 
nécessaire.  De  là  bien  des  gênes,  et  aussi  bien  des  ran- 
cunes. Je  n'ai  pas  le  loisir  de  vous  retracer  ici  ni  l'histoire 
des  grèves,  ni  celle  du  socialisme  aux  Etats-Unis.  Elles 
mériteraient  de  nous  retenir  pendant  une  soirée  tout 
entière  qui  ne  serait  pas  des  moins  instructives. 

Tout  au  moins  peut-il  vous  apparaître,  après  tant  de 
réserves,  que  du  tableau  enchanteur  d'il  y  a  quelques 
instants,  il  reste  au  moins  quelque  chose  qui  ne  saurait 
être  effacé  :  c'est  ce  que  je  vous  disais  à  propos  du  déve- 
loppement inouï  de  la  production  américaine.  Eh  bien! 
Messieurs,  même  ici,  il  y  a  place  pour  la  désillusion.  En 
somme,  ce  prodigieux  essor  que  nous  avons  constaté 
est  partiellement  dû  à  des  circonstances  artificielles.  Si 
depuis  la  guerre  de  sécession  les  hommes  de  l'Est 
n'avaient  pas  été  presque  constamment  au  pouvoir, 
s'ils  n'en  avaient  pas  abusé  pour  faire  payer,  sous  forme 
de  régime  de  protection,  un  fort  tribut  à  leurs  industries 
par  l'agriculture  de  l'Ouest,  les  choses  n'en  seraient 
peut-être  pas,  dans  le  domaine  manufacturier,  où 
elles  en  sont;  mais  les  artifices  se  paient  toujours,  et 
malgré  tant  d'apparences  de  prospérité,  l'industrie 
américaine  se  sent  encore  dans  l'impossibilité  d'abaisser 
les  barrières  qui  la  défendent  contre  l'Europe  si  dédai- 
gnée. Ce  n'est  pas  seulement  parce  que,  en  raison  même 
des  salaires  élevés,  les  Américains  produisent  cher; 
c'est  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  tout  au  moins. 
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parce  qu'ils  produisent  mal.  Pour  eux,  le  désir  de  bon 
marché  et  d'apparence  luxueuse  sont  les  lois  suprêmes. 
Les  qualités  de  solidité  comme  souvent  celles  de  discrétion 
dans  le  goût  sont  au  second  plan,  et  c'est  un  mot  tout 
à  fait  américain  que  celui  de  ce  journal  qui,  comptant 
les  merveilles  de  l'industrie  des  Etats-Unis,  disait  à  peu 
près  :  «  Quant  à  nos  couteaux  de  table,  nulle  part  on  ne 
pourrait  les  fabriquer  comme  chez  nous,  ne  coûtant  qu'un 
prix  dérisoire  et  d'ailleurs  établis  en  un  seul  morceau, 
avec  un  manche  fort  brillant.  Il  est  vrai  qu'ils  coupent 
à  peine.  )> 

L'heure,  Messieurs,  est  maintenant  de  conclure.  Je  le 
ferai  rapidement,  d'abord  pour  ne  pas  abuser  de  votre 
attention,  puis  aussi  parce  que  conclure  après  une  étude 
comme  celle-ci,  c'est  peut-être  obéir  simplement  à  ce 
préjugé  bien  français,  qui  ne  sait  pas  se  contenter  de 
l'observation  des  faits  sociaux,  et  exige  impérieusement 
des  idées  générales. 

Il  me  paraît  cependant  qu'on  peut  dire  que  la  plupart 
des  ouvriers  américains  sont  dans  des  conditions  géné- 
rales meilleures  que  les  nôtres  :  mais  c'est  au  prix  d'une 
tension  continue  dans  l'efiFort,  d'une  absorption  cons- 
tante dans  le  désir  de  produire  beaucoup  et  vite,  et 
peut-être  est-ce  là  un  symbole  de  la  vie  américaine 
tout  entière.  En  France,  l'admiration  pour  l'Amérique  a 
été  longtemps  un  devoir  civique,  et  on  ne  saurait  croire 
combien  il  y  a  encore  de  nos  compatriotes  qui  ont  lu 
des  articles  de  journaux  dont  les  rédacteurs  avaient  lu 
des  livres  dont  les  auteurs  ont  lu  Tocqueville.  Je  vou- 
drais qu'il  me  fût  permis,  sans  risquer  de  trop  graves 
accusations,  de  mettre  quelque  restriction  à  ces  enthou- 
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siasmes.  Nous  sommes  ici  entre  économistes ,  et  vous 
ne  me  soupçonnerez  pas,  moi,  prêtre  qui  vis  de  Tautel, 
de  vouloir,  outre  mesure,  médire  de  la  science  qui 
nous  réunit  ce  soir.  Je  voudrais  dire  cependant  que 
l'Amérique,  c'est  sous  quelques  aspects,  le  châtiment  de 
Téconomie  politique.  Il  s'est  trouvé,  à  la  fin  du  siècle 
dernier,  des  hommes  de  grande  valeur  qui  ont  fondé 
une  science  dans  laquelle  la  richesse  apparaissait  comme 
le  dernier  idéal.  Ce  n'était  rien;  mais  il  s'est  trouvé  un 
peuple  pour  vivre  cette  science,  et  nous  avons  eu 
rAmérique,  et  c'est  peut-être  en  vain  que  nous  essaie- 
rons finalement  de  lutter  contre  ses  concurrences.  C'est 
que  nous  avons  de  déplorables  habitudes  économi- 
ques. 

Il  nous  arrive,  dans  le  labeur  de  chaque  jour,  de  nous 
arrêter  pour  contempler  et  aimer  la  beauté,  l'art  et  la 
vie,  or  ces  flâneries  stériles  sont  sans  doute  pour  faire  des 
vaincus  dans  les  grandes  batailles  de  la  production. 
A  une  de  nos  dernières  séances,  vous  entendiez  parler 
avec  charme  d'un  avenir  prochain,  celui  qui  dans 
cent  ans  attend  nos  petits-fils.  Parmi  les  perspectives 
qui  leur  étaient  ouvertes,  les  unes  sombres  et  les  autres 
riantes,  il  en  est  une  à  laquelle  notre  collègue  Villard 
parait  n'avoir  pas  songé,  et  il  ne  nous  a  pas  dit 
qu'aux  temps  qui  viendront  nous  allons  peut-être  plus 
encore  être  privés  de  ces  grands  loisirs  de  la  pensée 
qui  ont  valu  tant  d'honneur  à  notre  race,  or  si  dans  un 
tel  résultat  les  excès  de  l'action  américaine  sont  pour 
quelque  chose,  cela  vaut  bien,  n'est-ce  pas,  à  la  fin  d'un 
examen  comme  celui-ci,  une  très  rapide  et  très  plato- 
nique malédiction.  (Applaudissements.) 
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M.  LB  Président.  —  Messieurs,  vous  avez  certai- 
nement suivi  avec  la  plus  grande  attention  le  rapport 
que  vient  de  nous  faire  M.  Souchon,  rapport  si  intéres- 
sant dans  le  fond  et  si  agréable  dans  la  forme.  En  votre 
nom,  je  le  félicite  et  je  le  remercie  vivement. 

La  question  ouvrière  que  vient  de  traiter  notre  hono- 
rable rapporteur  est  un  peu  de  tous  les  temps,  c'est  une 
de  celles  auxquelles  tout  le  monde  s'intéresse,  «le  me 
permettrai  cependant  de  lui  demander  de  compléter  en 
quelque  sorte  son  exposé,  en  nous  disant  ce  que  devient 
l'ouvrier  américain.  S'élève-t-il  plus  facilement  au- 
dessus  de  sa  position  que  l'ouvrier  français?  En  France, 
nous  voyons  tous  les  jours  des  ouvriers  intelligents  qui 
deviennent  d'abord  contre-maîtres,  puis  patrons.  Est-ce 
que  cela  se  passe  de  même  en  Amérique?  L'instruction 
de  l'ouvrier  américain  est- elle  supérieure  à  celle  de 
l'ouvrier  français,  et  ses  aptitudes  au  travail  lui  permet- 
tent-elles de  gravir  plus  facilement  les  échelons  de  la 
hiérarchie  industrielle  et  commerciale? 

M.  SoucHON,  rapporteur.  —  Si  on  se  place  au  point 
des  chances  que  l'ouvrier  américain  a  de  sortir  de  sa 
situation  de  salarié,  assurément  elles  sont  plus  grandes 
que  celles  de  l'ouvrier  français.  En  général,  l'ouvrier 
américain  est  certainement  plus  instruit  que  l'ouvrier 
français  et  surtout  il  a  un  esprit  d'initiative  et  d'entre- 
prise beaucoup  plus  grand.  Un  fait  qui  est  extrêmement 
frappant,  c'est  la  facilité  avec  laquelle  il  change  de 
métier.  Dès  qu'il  voit  qu'il  ne  peut  plus  gagner  sa  vie 
dans  une  profession,  soit  pour  une  cause,  soit  pour  une 
autre,  il  ne  reste  pas  inactif;  immédiatement  il  se  préoc- 
cupe de  faire  un  nouvel  apprentissage  et  biep  souvent 
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il  réussit.  Mais  si  l'ouvrier  américain  ne  sort  pas  de  sa 
classe,  s'il  reste  simple  ouvrier,  il  y  a  fort  à  craindre,  en 
raison  de  l'absence  d'esprit  d'épargne  et  de  prévoyance 
qui  le  caractérise,  que  sa  vieillesse  soit  beaucoup  pins 
pénible  que  celle  de  l'ouvrier  européen.  Il  tomberait  à 
la  charge  de  l'assistance  publique,. laquelle  a  un  budget 
extrêmement  chargé  et  ne  peut  guère  venir  en  aide  aux 
vieillards  et  aux  ouvriers  sans  travail. 

En  résumé  on  peut  dire  que,  dans  un  nombre 
de  cas  assez  fréquents,  les  ouvriers  s'élèvent  à  une  situa- 
tion supérieure  mais  que,  très  souvent,  la  vieillesse  de 
l'ouvrier  américain  est  bien  plus  pénible  que  celle  des 
travailleurs  français  ou  anglais. 

M.  RouGiER  demande  des  renseignements  sur  le 
mouvement  mutualiste  en  Amérique. 

M.  SoucHON.  —  Je  n'ai  pas  de  renseignements 
bien  précis  sur  la  mutualité  américaine,  mais  j'en 
possède  sur  une  question  annexe,  celle  des  sociétés 
de  constructions;  il  y  a,  en  Amérique,  un  assez  grand 
nombre  de  ces  sociétés,  mais  les  ouvriers  s'en  désinté- 
ressent, le  sentiment  de  l'association  pour  acquérir  la 
propriété  ne  paraît  pas  les  séduire  ;  on  peut  donc  en 
déduire  que  la  mutualité  n'est  pas  avancée  en  Amérique. 

M.  LE  Président.  —  Mais  la  coopération  est  certai- 
nement plus  prospère. 

M.  SoucHON.  —  Los  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation sont  assez  nombreuses  et  elles  ont  beaucoup  de 
membres,  mais  les  sociétés  coopératives  de  production 
^oRt  relativement  rares, 
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Il  y  a  un  fait  qui  vaut  la  peine  d'être  cité  :  c'est  que 
les  socialistes  américains  sont  des  coopérateurs  convain- 
cus. Quant  aux  associations  ouvrières,  tels  que  les 
Chevaliers  du  Travail,  elles  ne  sont  animées,  je  vous  l'ai 
déjà  dit,  que  d*un  léger,  très  léger  socialisme  coopératif; 
en  tous  cas,  elles  ne  sont  pas  collectivistes.  Tout  cela 
semble  donc  indiquer  que  le  mouvement  coopératif  n'est 
pas  bien  sérieux  aux  Etats-Unis. 

M.  LE  Président.  —  En  ce  qui  concerne  les  ou- 
vriers, on  peut  dire  qu'en  général  la  question  des  assu- 
rances sur  la  vie  joue  un  assez  faible  rôle  dans  leur 
existence.  En  France,  ouvriers  et  bourgeois,  nous 
sommes  tous  un  peu  comme  les  Auvergnats;  nous 
épargnons  pour  les  vieux  jours,  nous  n'avons  pas 
l'habitude  qu'ont  les  Anglais  de  contracter  une  assu- 
rance sur  la  vie.  Chez  nos  voisins,  le  père  de  famille 
s'impose  un  sacrifice  pour  payer  une  prime,  et,  en  cas 
de  décès,  s'il  ne  laisse  pas  de  fortes  économies  à  sa 
femme  et  à  ses  enfants,  il  leur  laisse  en  vertu  de  son 
contrat  d'assurance  un  capital  plus  ou  moins  important 
qui  permet  à  la  veuve  d'élever  ses  enfants. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'ouvrier  français  ne  s'assure  guère 
sur  la  vie  humaine;  je  suppose  qu'il  doit  en  être  de 
même  en  Amérique. 

M.  Faurax.  —  Notre  honorable  rapporteur  nous  a 
dit,  dans  le  cours  de  sa  conférence,  que  l'ouvrier  améri- 
cain gagnait  de  très  gros  salaires,  mais  à  la  condition  de 
fournir  une  somme  de  travail  extraordinaire  ;  cela  est  très 
vrai,  et  il  concluait  qu'en  général  l'ouvrier  américain  ga- 
gnait plus  que  l'ouvrier  français.  Je  me  permettrai  de 
faire  observer  que  pour  établir  un  parallèle  juste  entre  la 
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situation  de  l'ouvrier  américain  et  celle  de  l'ouvrier  fran- 
çais, il  faut  aussi  faire  entrer  en  ligne  de  compte  que 
l'ouvrier  américain  est  sujet  à  des  chômages  fréquents 
et  prolongés,  que  nous  ne  connaissons  pas  dans  la  même 
mesure  en  France.  Cela  diminue  singulièrement  la 
moyenne  de  son  salaire  journalier.  Ce  qu'il  faut  consi- 
dérer dans  une  question  de  ce  genre,  c'est  le  total  des 
sommes  gagnées  pendant  un  an. 

J'ai  eu  à  m'occuper  avec  d'autres  personnes  de  ce 
sujet,  et  voici  les  résultats  auxquels  nous  sommes  arri- 
vés :  Un  ouvrier  forgeron  américain,  gagnant  de  20  à 
25  francs  par  jour,  arrive  péniblement  à  gagner  au  bout 
de  l'année  3.000  à  3.500  francs.  Eh  bien!  il  n'est  pas 
rare  de  trouver  en  France  des  ouvriers  forgerons  qui 
réalisent  cette  somme.  Il  en  est  de  même  pour  les 
ouvriers  en  bois,  charrons,  charpentiers,  etc.;  en  France, 
les  bons  ouvriers  gagnent,  en  moyenne,  plus  pendant 
les  365  jours  de  l'année  que  l'ouvrier  américain,  malgré 
les  très  gros  salaires. 

Et  maintenant,  si  vous  voulez  bien  considérer  que 
l'ouvrier  français  dépense  beaucoup  moins  que  l'ouvrier 
américain,  vous  reconnaîtrez  que  la  situation  de  ce  der- 
nier n'est  pas  du  tout  enviable.  Vous  nous  avez  bien  dit, 
il  est  vrai,  que  la  viande  de  boucherie  n'était  pas  chère; 
je  reconnais  que  c'est  un  avantage  en  faveur  de  l'ouvrier 
américain,  mais  la  viande  et  la  charcuterie  ne  suffisent 
pas  à  l'entretien  d'un  ouvrier  et  de  sa  famille,  il  faut 
encore  beaucoup  d'autres  choses,  et  si  vous  prenez  la 
chaussure,  les  vêtements,  le  linge,  tout  cela  est  indis- 
pensable et  coûte  des  prix  élevés. 

Mais  il  y  a  bien  d'autres  revers  à  la  médaille;  l'ouvrier 
américain  ne  travaille,  en  moyenne,  que  pendant  4  ou 
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5  mois  de  Tannée.  Au  moment  de  la  forte  production  il 
gagne  beaucoup,  mais  lorsque  les  commandes  arrivent 
à  leur  fin,  on  ne  le  prévient  pas  d'avance  comme  on  le 
fait  en  France;  non,  on  le  renvoie  sans  huitaine.  Le 
samedi  soir,  en  le  payant,  on  lui  dit  simplement  qu'il 
n'y  a  plus  de  travail  et  qu'il  ne  faut  pas  qu'il  revienne 
le  lundi  suivant,  et  voil\  le  malheureux  sur  le  pavé, 
quelquefois  pour  très  longtemps. 

M.  Souchon  nous  a  signalé  comme  un  des  avantages 
de  l'ouvrier  américain,  la  facilité  avec  laquelle  il  change 
de  métier.  Je  ne  crois  pas,  pour  ma  part,  que  ce  soit 
pour  lui  un  avantage  bien  sérieux,  et  voici  pourquoi  : 
c'est  que  l'ouvrier  américain  n'est  bien  souvent  dans 
l'usine  qu'une  machine  humaine  chargée  de  surveiller 
et  d'approvisionner  d'autres  machines.  Dans  ces  condi- 
tions, on  peut  dire  qu'en  changeant  de  métier,  l'ouvrier 
américain  ne  fait  que  passer  d'une  manufacture  dans 
une  autre  où  l'on  fabrique  d'autres  produits,  mais  il  y 
conserve  son  même  rôle  de  manœuvre,  de  machine  ani- 
mée. Quant  aux  ouvriers  spécialistes,  on  peut  leur 
donner  des  salaires  extrêmement  élevés,  ils  ne  change- 
ront pas  de  profession.  Un  sculpteur  ne  fera  jamais  que 
de  la  sculpture,  un  graveur  fera  de  la  gravure,  etc.;  en 
un  mot,  tous  les  ouvriers  pratiquant  un  métier  ayant 
exigé  un  long  apprentissage,  sont  dans  ce  cas. 

L'industrie  américaine  ne  possède  pas  beaucoup 
d'ouvriers  d'art.  Depuis  quinze  ou  vingt  ans,  les  manu- 
facturiers américains  viennent  chercher  en  France  des 
ouvriers  carrossiers,  tapissiers,  joailliers,  bijoutiers, 
sculpteurs  pour  meubles,  etc.,  dont  ils  veulent  faire  des 
des  contre-maîtres;  ils  leur  donnent  des  salaires  très 
élevés  ;  7  à  800  francs  par  mois,  voyages  et  tous  frais 
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payés.  C'est  bien  tentant  pour  les  ouvriers.  Eh  bien! 
j'en  connais  beaucoup  qui  sont  partis,  mais  je  n'en 
connais  pas  un  seul  qui  ne  soit  revenu  plus  malheureux 
qu'avant  son  départ. 

Ils  m'ont  tous  avoué  qu'ils  étaient  moins  heureux 
là-bas,  avec  700  francs  par  mois,  qu'ici  avec  10  francs 
par  journée  de  travail;  ils  n'avaient  pas  pu  réaliser  la 
moindre  économie. 

Quant  à  la  femme  américaine,  il  n'en  faut  pas  parler. 
Au  point  de  vue  ouvrier,  c'est  un  objet  de  luxe  qui  ne 
rapporte  rien;  elle  ne  contribue  pas  à  alléger  les  char- 
ges du  ménage.  Voilà  encore  une  cause  qui  empêche 
l'ouvrier  américain  d'être  heureux,  car  ce  qu'il  ne 
dépense  pas  pour  les  besoins  de  la  maison,  sa  femme  et 
ses  enfants  le  dépenseront  en  toilette  et  en  frivolités. 

Somme  toute,  je  crois  donc  qu'il  ne  faut  pas  trop  se 
fier  aux  apparences;  l'ouvrier  américain,  malgré  ses 
hauts  salaires,  malgré  ses  heures  de  travail  réduites, 
n'est  pas  plus  heureux  que  le  nôtre;  c'est  le  contraire 
qui  a  lieu  bien  souvent. 

M.  SoucHON.  —  J'avoue  que  j'ai  eu  un  instant  la 
crainte  d'être  accusé  de  pessimisme,  et  je  ne  suis  pas 
fâché  que  l'honorable  contradicteur  trouve  que  j'ai  été 
trop  optimiste.  Cela  rendra  ma  défense  plus  facile. 

M.  Faurax  dit  d'abord  qu'il  ne  faut  pas  tenir  compte 
d'une  façon  absolue  des  gains  journaliers  très  élevés  de 
l'ouvrier  américain,  parce  que,  d'après  lui,  il  subit  des 
chômages  extrêmement  longs.  Je  crois  que  cette  obser- 
vation ne  peut  s'appliquer  qu'à  de  certaines  industries 
spéciales,  qui  sont  plutôt  l'exception  que  la  généralité. 
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Car  en  Amérique,  il  y  a  beaucoup  d'usines,  de  manufac- 
tures qui  fonctionnent  presque  sans  arrêt  d'un  bout  de 
Tannée  à  Tautre,  et  où  les  ouvriers  gagnent  de  très 
beaux  salaires. 

Le  second  point  de  la  critique  de  M.  Faurax  est  celui- 
ci  :  Le  haut  salaire  de  l'ouvrier  américain  n'est,  en  réa- 
lité, pas  plus  élevé  que  celui  de  l'ouvrier  français, 
parce  qu'il  est  considérablement  diminué  par  le  coût  de 
la  vie.  Il  me  parait  impossible  de  dire  que  le  salaire 
n'est  pas  diminué  par  le  coût  élevé  de  la  vie  en  Amé- 
rique. Le  fait  est  certain,  mais  ce  qui  me  semble  difficile 
à  établir,  c'est  la  proportion  exacte  qui  existe  entre  le 
salaire  et  les  dépenses  de  l'ouvrier  américain  et  le 
salaire  et  les  dépenses  de  l'ouvrier  français.  Vouloir  le 
faire,  c'est  vraiment  vouloir  chercher  la  quadrature  du 
cercle. 

M.  Faurax  dit  qu'en  Amérique  tout  est  plus  cher 
qu'en  France,  sauf  la  viande  et  la  charcuterie.  Il  me 
semble  qu'il  y  a  bien  encore  d'autres  objets  d'alimenta- 
tation  qui  sont  bon  marché  :  la  bière,  par  exemple  ;  le 
pain  est  également  à  bon  marché;  voilà  donc  le  fond 
de  la  nourriture  que  l'ouvrier  américain  peut  se  procurer 
dans  de  bonnes  conditions.  Le  logement,  je  l'ai  déjà  dit, 
abstraction  faite  de  New- York,  ne  coûte  pas  plus  cher 
que  celui  de  l'ouvrier  français.  Il  me  reste  maintenant 
à  parler  des  vêtements.  Je  reconnais  que  les  vêtements, 
la  chaussure  coûtent  beaucoup  plus  qu'en  France,  mais 
je  ferai  néanmoins  observer  que  si  les  ouvriers  améri- 
cains n'étaient  pas  des  gens  luxueux  —  c'est  d'ailleurs 
ce  qui  les  grève  le  plus  —  ils  ne  dépenseraient  en 
somme  guère  plus  pour  ce  chapitre  des  vêtements  que 
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les  ouvriers  et  les  petits  bourgeois  français,  chez  lesquels 
cette  dépense  tient  une  part  assez  faible  dans  leur 
budget.  Donc  la  cherté  des  vêtements  ne  peut  pas  être 
invoquée  comme  une  cause  contribuant  au  coût  élevé  de 
la  vie,  car  c'est  Télément  qui,,  dans  l'ensemble,  grève  le 
moins  un  budget  ouvrier. 

On  nous  a  dit  également  que  l'ouvrier  américain  ne 
changeait  pas  de  métier  lorsqu'il  n'avait  pas  de  travail, 
qu'il  changeait  seulement  d'usine;  qu'au  fond  il  n'avait 
pas  de  profession  bien  déterminée  et  qu'il  restait  tou- 
jours manœuvre.  Vous  nous  avez  donné  pour  cela  une 
bonne  raison,  c'est  que  le  machinisme  est  beaucoup  plus 
avancé  en  Amérique  qu'en  Europe,  la  division  du  travail 
y  est  plus  grande  et  que,  par  conséquent,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  faire  un  long  apprentissage  pour  conduire 
une  machine  quelconque.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
d'ajouter  qu'il  est  indispensable  que  l'ouvrier  américain 
apporte  dans  son  travail  une  énergie  physique  extraor- 
dinaire, c'est  là  où  il  est  vraiment  remarquable  et  supé- 
rieur à  l'ouvrier  français.  Je  reconnais  qu'en  général 
il  n'est  pas  habile  dans  les  ouvrages  d'art  et  les  travaux 
fins.  Vous  savez  tous  que  l'élevage  des  vers  à  soie  n'a 
jamais  pu  réussir  en  Amérique,  précisément  parce  que 
cette  industrie  demande  des  qualités  d'adresse,  de  soin, 
de  minutie,  que  ne  possède  pas  la  race  yankee. 

Enfin,  M.  Faurax  nous  a  rappelé  que  les  ouvriers 
français  qui  vont  en  Amérique  n'ont  qu'une  préoccup- 
pation  :  c'est  d'en  revenir.  Cela  est  absolument  vrai, 
mais  il  est  bon  de  dire  également  que  les  ouvriers 
américains  n'ont,  eux  aussi,  qu'une  préoccupation  :  celle 
de  les  faire  partir.  Ils  considèrent  les  ouvriers  français 
comme  des  concurrents,  travaillant  à  meilleur  marché 
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qu'eux;  ils  leur  font  des  misères,  et  un  peu  cela,  un  peu 
le  régime  des  ateliers  qui  est  très  sévère  et  très  pénible, 
les  ouvriers  français  ne  tardent  pas  à  revenir.  Voilà  la 
véritable  raison  plutôt  que  Tinsuffisance  des  salaires, 
comparativement  au  prix  de  la  vie  en  Amérique. 

Un  membre  fait  observer  que  les  Français  se  plaisent 
beaucoup  dans  l'Amérique  du  Sud,  le  Brésil,  le  Chili, 
etc.  ;  les  ouvriers  peuvent  y  gagner  beaucoup  d'argent, 
et  n'ont  pas  les  diflBcultés  que  vient  de  signaler  M.  Sou- 
chon,  à  propos  des  ouvriers  de  l'Amérique  du  Nord. 

M.  Fadrax.  —-  Ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  de 
l'Amérique  du  Sud  est  exact.  L'ouvrier  français  y  est 
bien  reçu,  bien  vu,  mais  cela  tient  à  ce  qu'il  n'y  a 
presque  pas  d'industrie  dans  ces  pays.  Le  cas  n'est 
pas  le  même  dans  l'Amérique  du  Nord,  où  tout  est  en 
usines.  L'ouvrier  américain  considère  l'ouvrier  européen 
comme  un  ennemi. 

Notre  honorable  rapporteur  vient  de  nous  dire  que  la 
nourriture  de  l'ouvrier  américain  est  à  très  bon  marché  ; 
je  me  permettrai  de  faire  observer  que  le  prix  des  pen- 
sions ouvrières  est  assez  élevé.  A  Chicago,  il  est  de  6  à 
7  dollars  par  semaine;  pendant  l'exposition,  ce  prix  s'est 
même  élevé  à  10  et  11  dollars.  A  Philadelphie,  la  pension 
coûte  de  7  à  8  dollars  par  semaine;  dans  les  autres 
grandes  villes,  les  prix  sont  à  peu  près  semblables.  Je 
les  trouve  encore  bien  hauts,  cependant  je  reconnais 
que  si  on  les  compare  aux  prix  de  la  pension  ouvrière 
française,  à  Lyon,  où  la  moyenne  est  de  60  à  70  francs 
par  mois,  l'avantage  est  en  faveur  des  prix  américains. 

M.  SoucHON.  —  Parmi  les  documents  que  M.  des 
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Roûsïws  /a  Irâpportés  d'Amérique, il  y- a^una lis/te -des 
plate  qui  sont  servis  darts  lés'  Irèstaurarits  de  Phllâd^î^'' 
phiéj'et  en  regard! de  Châioaiï  îl  y  aie  prix;  Je  tn-éi^wis^ 
amusé  à  étaiblii^'lte 'cbût  d'un  déjeuner  où  d'un  dînèff^^ 
-^  trois  ôU' quatre' p'iàtè  -^  et  j'ai  été  étohrié  Ô^ù  'lioïï^ 
marché;  ■  •'•  •'  ■  '  '  ■  •■"'■  ■  •  ■•'•■•■'      ••'  '•■■*'  .r.%. ;■■.}) 

M.  Faurâx.  —  C'ésl  que  vous  ne  pouvez  pas  vous 
figurer  la  quantité  de  viande  et  de  charcuterie  qu'un 
ouj^rier;  américain  absorbe  :  c'est  fantastique;  li  iharige 
deux  ou  trois  fois  comme,  un  ouvrier  européen.       •    •  ff  > 
,  En  admettant  imômieique  l*auvrier  américain  vive  rek^.V' 
tiyement  à  meillpur  marché  que  l'ouvrier  français,  ilf 
n'çnrejste  paB  moins  acquis,  que  tout  ce  qui  con^cei^né  le  i 
vêtement,  la.  chaussiure,.  :e6t  'extrêmement   cher  ;  i une / 
modeste  paire   de   souliers   coûte  30  francs,  le.  reste 
est '$)  l'avenant.  Je  vous  répété  que  j'ai  déjà  constaté  un 
gi-apd  nombre  de  fois-  que  lé  bon  ouvrier  français  qui' 
va'  en  Amérique  en  qualité  del  contre-maître,  quoi  qu^îl 
soit  payé  dans  /de  bonnes  conditions,  ne  tarde  pjàs  a, 
revenir    en   France,  complètement    désabusé   sur  les' 
avantagés  qu'on  lui  montrait  quand  on  l'engageait.        \ 

M.  SoucHON.  —  Il  y  a  un  fait  général,  qui  se  produit  j 
ep  Amérique  et  qui  mérite  d'être  signalé.,  c'est  que  la 
fçiRîjpe.jmawP  ne  travatille,  p^^^;  il  faut  donc  que  le  mari-., 
gagpe  sufii^auiment  pQur  pourrir  toute.sa  faucille..  Gela;, 
prouve  bi^n  que, ses  gains  sont  supérieurs  à  peux. de, | 
l'.QUVFier  .français,  dont  la  f^mme  collabore,  presque^ 
toujpuifs  dan-^  un,e  çiQrt^ine  mesure  aux  frais  du  mè-r^, 
nage,.  Sipn  salaire  s'ajoutant  à  celui  du  mari  qui  ne. i 
suffirait , pas.  :; 

'  M.'Faurax.  ^  C'est  Une  question  de  mteùrs.    '     '  *' 
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M.  A.  Bleton.  —  On  vient  de  nous  dire  que  Tou- 
vcier  américain  n'est  pas  prévoyant,  qu'il  n'épargne  pas 
et  qu'il  subit  des  chômages  fréquents.  Comme  ses  collè- 
gues européens,  il  doit  bien  être  sujet  aussi  à  la  maladie. 
Eh  bieni  la  femme  américaine  ne  travaillant  pas,  que 
devient  le  ménage  daus  ces  moments  de  chômage  et  de 
maladie?  que  devient-il,  dans  un  pays  où  la  cherté  des 
vivres  est  si  grande? 

M.  SoucHON.  —  Dans  ces  moments-là,  la  femme 
cherche  à  travailler;  elle  est  souvent  victime  de  weiting- 
System^  et  enfin  si  la  femme,  pour  une  cause  quelconque, 
ne  trouve  pas  du  travail  ou  ne  peut  travailler, 
toute  la  famille  s'adresse  à  l'assistance  publique  qui,  je 
vous  l'ai  déjà  dit,  a  un  budget  extrêmement  chargé. 

M.  SoRLiÉ.  —  Si  la  femme  de  l'ouvrier  américain  ne 
travaille  pas,  ce  n'est  assurément  pas  par  paresse,  c'est 
par  une  question  d'économie  bien  entendue.  En  effet, 
la  femme,  en  restant  chez  elle  et  en  préparant  le  repas 
de  son  mari  et  de  ses  enfants,  économise  beaucoup  plus 
que  si  elle  travaillait  elle-même  et  si  elle  était  obligée 
d'aller  acheter  le  repas  tout  prêt  ou  le  prendre  à  la 
pension  avec  son  mari. 

Ce  qui  renchérit  beaucoup  le  prix  des  choses  en 
Amérique,  ce  sont  les  intermédiaires.  M.  Souchon  nous 
a  dit  qu'une  livre  de  très  bonne  viande  ne  coûtait  pas 
plus  de  10  à  12  sous,  eh  bien!  si  trois  ou  quatre  ména- 
ges se  réunissent  ensemble  pour  acheter  une  plus  grosse 
quantité,  cette  même  viande  leur  coûtera  encore  moitié 
moins.  C'est  ce  système  qui  permet  aux  gens  mariés  de 
vivre,  eux  et  leur  famille,  à  aussi  bon  compte  que  les  céli- 
bataires qui  vont  prendre  leurs  repas  à  la  pension.  Voilà 
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pourquoi  la  femme  américaine  reste  chez  elle  et  ne  va 
pas  à  l'usine. 

M.  LE  Président.  — -  Cette  observation  au  sujet  des 
pensions  américaines  est  très  intéressante,  et  si  nous  en 
avions  le  temps,  nous  pourrions  faire  une  comparaison 
qui  ne  manquerait  pas  d'intérêt.  Vous  connaissez  tous 
les  restaurants  populaires  créés  par  M.  Mangini  et  vous 
savez  qu'on  peut  y  vivre  à  très  bon  marché.  Mais  je 
crois  qu'en  général,  un  ouvrier  isolé  qui  fait  deux  repas 
par  jour  dans  une  pension  ordinaire  ne  dépense  pas 
moins  de  deux  francs. 

Dans  une  question  du  genre  de  celle  qui  nous  occupe 
aujourd'hui,  il  faut  nécessairement  généraliser  les 
choses,  et  en  disant  que  la  femme  de  l'ouvrier  américain 
ne  travaille  pas,  mais  que  si  son  mari  vient  à  tomber 
malade  —  c'est  donc  un  cas  exceptionnel  —  elle  tra- 
vaille; il  faut  admettre  et  dire,  qu'en  général,  la  femme 
mariée  américaine  ne  travaille  pas  du  tout. 

M.  Ennemond  MoREii.  —  Je  crois  que  tous  les  ou- 
vriers supérieurs  européens  qui  vont  aux  Etats-Unis  ne 
reviennent  pas  dans  le  courant  de  l'année.  J'en  ai 
connu  plusieurs  qui  ne  sont  revenus  qu'après  plusieurs 
années  et  qui  avaient  réussi  à  amasser  une  petite  for- 
tune. Comment  s'y  étaient-ils  pris?  Mais  tout  simple- 
ment en  associant  les  gros  salaires  donnés  aux  ouvriers 
américains  avec  les  habitudes  d'économie  de  l'Europe. 
Ce  qui  prouve  que  l'ouvrier  qui  veut  vivre  modestement 
en  Amérique  peut  faire  assez  facilement  des  économies; 
ce  qui  le  ruine  et  qui  le  tient  dans  un  état  voisin  de  la 
misère,  ce  sont  les  dépenses  de  luxe  qui  coûtent  des  prix 
extrêmement  élevés. 
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rapportant  à  un  autre  point  de  vue.  On  a,dDaeit' %s?iÇ|?. 
couramment,  en  Europe,  que  Touvrier  américain  est  une 
HttMiïie  ;  ^rni  miûY^iè  l\5i' réfiîser  céï'îri^^înèt  ' artistique 
qui  est'&i  'kîéNrfelOppé'cihéz  rôuvrîer  ddro'p'é'iéS*,  on  croît  (Jli'è- 
le'Sentimént^dU'beâù;  de  'Mêal,  fait  totalement  défaiit' 
àJttettè'^ée  ^élssééet  qu'elle  ne  comprend  tjue  la  poli^' 
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'En  bien]  je  ,crois  qu  il  faut  revenu;  sur  ces  idées,  et 
t&uteâïes  personnes  qui  ont  été  plusieurs  fois,  en  A-mé- 
rique  oilt  été  plus  frappées  parle  développement  artis- 
tique  opère  en  quelques  années  chez  ce  peuple,  que  par 
le  développement  matériel  de  son  industrie..  IWaqijinzç, 
aibls,  lés  'Américains  .âyaîèht.  d^s  notionsi  dû  ^  beau,^  qU^^ 
éïaienVàVsorûinënt  erronées,  ils  mettaient  des  çoùpples , 
dotées  sûr  leijirs  monuments,  dont  reffpt  était  desr,plus^^ 
dîé'eracîèux  :  ils  vont  Jés  faire  disparaître,  celçi.  prouve, 
donc  du  ils  bnt  acquis  du  ffout.  En  Amérique,,  qi^and  on. 
Visite  une  ville,  il  faut  éviter  de  voir  les  monuments 
anpien^l;  'il.îfautyaii' oofnHirairejîvii^itbi'  ^l6S*'nï(>nfùtaeMts 
cQnteîïiip)omin&  Le-progrès^artistique  e&t^]féet,*non  iseu-^-^ 
lèmenfpQUi'iles/édificesi  publies;  mais  il  Test  ausâI'pt)tâT'î 
l^Ji^bite^tionSipaijticulières.  Les  architectes  Ètméricâlit&s ' 
crQôtt4esMçhas8Si charmantes  àtôu^-les  égaVfis.      '*  "^"'' 

^î^ti'àtijourd^htii  f on  peut  dire'  ^ué  Tindustrie  am'éri- 
caitt^s'èst^dhfnêëdùcÔtéartîétiquè;  ^^^     '     /!':•!! 
ties' Américains  mettent  la  même  ,^deur,  la .  même 


^1?T  - ?f?^^'o^i^'^^^^^^^  WPÇ^pt  .a.  p^-f^ft, 

géanft  dans  la  nouveflle  voie  qu'ils  se  S!E)nt[traçié,Çrtc),,î/i.îty,j 


ni.jU'.j^^ijm^fihf'A  <)àÔ9 


peut  se  demander  jusqu'à  quel  point  l'Europj^yê'M^y 
^jrfoïitriibîiaiéw  II  mVi^Wîiié^M^^'''qm^kp[i(^%U'^^^ 
îite'ëbrait-'e0Jquè*pat'%s<ttM'à;gèV^(^1  éWWii  êtffft^â^s 

Aniériciainfe  ôfdôb'.Etâi<ôïyéètlë.;''iiî:>"^>''*  '^^^^^^i^  r>ir/iJo'I 

:!  M,'>MbËBîL;^--t^-Leiô'^toâri^gëS'c6fîtriM^^^  s^f^àfu't^^ 
'emporter  Fi^genr dé 'i''Àmêrî<iMJ  (S^ùH^eé^l»  Qltôrft;^ife 
inotioBs  !e$.  au»  ^ôûi&  artisWqtéfe-'dë^PEkii^p^'î^^èfe^^^ 
^siîmpleme^ît  i?efjfibai»quiei^<^tt'e$te  në'lès  la'pÀSit'ô'Ujbli^s'^jîB^- 
sédés  :  ils  ont  un  reflet  oriental  bien  mar^^tié'rïî^ïîrT, 
d'ailleurs,  est  un  flambeau  que  les  nations  se  passent 
-les  'unes  aûxî  £l«tî<esi/G!e^'feert}Uii'rfM-îïfe?(i^pSdr*]iéus, 
et'lamémsô) chose  Vâ^ tse  pr'oduiî*ë4ux-Età*é^Fîiiâ^^'''^'' ^^^ 

.wy-'l  iiO  .' li'i  :  :')il-'  '>'j;>   'i^lu-^   -"Ajl'l   T;<>  ,î^niU~fef  :;  i3 

l'ifiy  Roman.  -^:Un'  de  rioÉ^éiWisViàri^îîéWl  ouvWët'^ISJsl- 
.seuirrlyannaiSi  /établi  dè|)Uîs^^  plufeiefûîr*kàÈfêè'fe''ënI  AiùéL 
:riqu0,  est  Ivénu  ré<i&mmeU'èi'LfoÙ.'W6îi^^ 
profité  ide  Cette  îo^iéaBlôKf  ^Oibr ^s^' t*èfisfeigïifeK.  stii^  f^a^^tttë^ 
,tiDii^d'es 'oWvriers  tisseurs  àu}î'Btàiâ-toî^.^ N^tfS'ftSÀéiL 
,tôy6ii:  qiii,  eiïtre  parettthèfees,  e^st  ttfù^'Oiïvrîéi  SMft^&ii?ë, 
•nous  a  'Bûîontrésieë'lïvYes;  et  nôûâ*aV(>ii^''cdMlaîfe''(|u%  l^éfe 
^âlnfeaïinuel^'  étaient  db2vOÔGftàiibè/s6îihicdë;bïétf^^  - 

'riëurè  à  la  moyeirine  des-  salafiréS'  dés  ôtfvïîéfé  tiâsëiUfe 
français;  môyèïinfe  qui  varie  'éntt^è'^60  et  70eiéaii^. 
r  •   Quàht  'à>  la  ilo^ai'ritWé,'céût'  qui-^ë  f^ 
•sielirS'  ménages  pbiir  faire  deui^à  âclïàtè  '  erî''6f6ïnmuM, 


»  •  ♦ 

.  L     > 


."^l". 


rpèuvèAt  se  nourrir  à' bon  rhéi^W.  llileleùr'-èïU'd'ôïiS'^p^ 
-dîfiî^ile  de  flaire  des  éconorftiôs:  Ndtre^M'rifa'bs'a/^Vô'tfè 
•qu*il  était  i^èvenueiï  Frâîiiciél, 'nôA  pâ^Xjfïâîrcfe  ijùli  -ètâît 
^mar  en  Ainéflqûé,  tûàis*  parèé'yîu'il'  ' clêsiràit'ïbvîi^r'sîjîi 


310  l'ouvrier  AMéRlCAM 


pays  et  sa  famille.  Ce  qui  gène  le  plus  les  ouvriers  fran- 
çais émigrés  là -bas,  c'est  Tignorance  de  la  langue 
anglaise. 

En  définitive,  nous  avons  reconnu  que  la  situation  de 
l'ouvrier  tisseur,  en  Amérique,  est  supérieure  à  celle  de 
l'ouvrier  tisseur  français;  ses  hauts  salaires  lui  permet- 
tent de  faire  des  économies.  Cette  opinion  est  aussi  celle 
de  notre  camarade;  car,  lorsqu'il  eut  constaté  que  la 
situation  du  tisseur  lyonnais,  déjà  mauvaise  quand  il 
était  parti  la  première  fois,  s'était  encore  aggravée,  il 
s'est  empressé  de  faire  sa  malle  et  de  retourner  aux 
Etats-Unis. 

M.  LE  Président.  —  Ce  qu'il  faut  retenir  de  ces 
diverses  communications,  c*est  que  le  chômage,  aux 
Etats-Unis,  est  plus  subit  que  chez  nous.  On  prévient 
l'ouvrier,  à  peine  quarante-huit  heures  d'avance,  qu'il 
n'y  a  plus  rien  à  faire  et  qu'on  va  le  renvoyer.  En  France, 
cela  ne  se  passe  pas  ainsi;  l'ouvrier  est  prévenu  au 
moins  huit  jours  d'avance  de  la  fin  du  travail,  il  a  donc 
le  temps  de  chercher  ailleurs.  En  somme,  le  chômage, 
en  Amérique,  à  cause  de  sa  fréquence  et  de  sa  brutalité, 
pèse  plus  lourdement  qu'ici  sur  l'existence  des  ouvriers. 

Il  faut  aussi  retenir  qu'étant  donné  les  hauts  salaires 
que  l'ouvrier  américain  reçoit,  s'il  a  la  sagesse  d'éviter 
les  dépenses  de  luxe,  il  a  pour  l'épargne  une  marge 
beaucoup  plus  grande  que  l'ouvrier  français.  Cependant, 
M.  Faurax  nous  a  fait  observer  que  les  gains  d'un 
ouvrier  forgeron,  par  exemple,  qui  atteignent  3.000  fr., 
seraient,  en  réalité,  inférieurs  à  ceux  de  l'ouvrier  fran- 
çais. Pour  appuyer  cette  aflBrmation,  il  faudrait  pouvoir 
établir  un  parallèle  complet  entre  les  recettes  et  les 
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dépenses  des  ouvriers  américains  de  New- York,  de 
Chicago  et  celles  des  ouvriers  de  même  profession  dô 
Paris,  de  Lyon,  etc.  C'est  une  étude  que  nous  poumons 
aborder  une  autre  fois. 

M.  A.  Gourd.  —  Notre  collègue,  M.  Faurax,  faisait 
observer  tout  à  l'heure  que  les  ouvriers  français  vivaient 
très  facilement  dans  l'Amérique  du  Sud,  et  il  concluait, 
au  contraire,  que  leur  situation  dans  l'Amérique  du  Nord 
était  loin  d'être  agréable.  La  cherté  de  la  vie,  la  fré- 
quence et  la  longeur  des  chômages,  leur  empêchaient 
de  faire  des  économies,  et  même  souvent  les  faisaient 
tomber  dans  la  misère  ;  aussi,  ils  se  hâtaient  de  revenir 
en  France.  Mais  d'autres  raisons  motivèrent  encore  ce 
retour  si  rapide.  M.  Romand  nous  en  a  signalé  une  : 
la  difficulté  pour  les  ouvriers  français  de  parler  anglais; 
et  l'on  peut  ajouter  la  grande  différence  qui  existe  entre 
notre  race  et  la  race  anglo-saxonne. 

Il  est  certain  que  notre  tempérament,  notre  caractère 
s'accordent  mieux,  ont  plus  d'affinités  avec  les  races 
latines^  espagnoles,  qui  habitent  l'Amérique  du  Sud 
qu'avec  la  race  anglo-saxonne  de  rAmériqué  du  Nord. 

Enfin,  il  y  a  encore  un  point  qui  explique  la  faveur 
dont  les  ouvriers  français  jouissent  dans  l'Amérique  du 
Sud;  c'est  que,  dans  ce  pays,  les  agglomérations 
ouvrières  sont  beaucoup  moins  denses  que  dans  TAmé- 
rique  du  Nord.  Les  ouvriers  européens,  et  surtout  les 
ouvriers  français,  y  sont  bien  reçus,  bien  vus;  tout  le 
monde  sait  cela,  tandis  que  dans  l'Amérique  du  Nord 
l'ouvrier  européen  y  est,  au  contraire,  très  mal  consi- 
déré. L'ouvrier  américain  voit,  d'une  façon  générale, 
d'un  très  mauvais  oail  l'ouvrier  étranger  qui  vient  lui 


4isputetr  le.  sBime  n^Mm^l^i  youn  connaissez  tous  leis 
iPl^e^ures  ;dp{^<meQQeB .  q^ui  mt  été  >ppises  pour,  limiter 
J!iny,a9ioB  des  ouvriers  chinois.       ;,  ...        I 

On  a  dit  aussi  que  les  ouvriers,  américainsiin'^vaieliit 
pas  le  sentiment  de  la  mutualité  et  que  les  sociétés  de 
fl^covirsbmutuels  ètaientpjBanQ|iibi*euse.s  âms.  l'Amérique 
4iiiJNioird.:Je  ne  .connais  pas  la  statistique  de  cessociétési» 
po^^isije  dois«diri9.<qu0  Je3  Américains  ne-  sont  pa^  aussi 
Imprévoyants  qujB  cela. 

Il  faut  tenir  comptt.  que  TAmérique  est  un  pajrs 
presql^e  ;]^ufj  où  jusqu'à  e^  jwr  .l'argent  :  se  gagnajt 
fac^emi^nt;:  mais  à  l'heure  qu'il  $^,  Jes  mêmes  phéno^ 
^^nes;  économiques  qui  e^tistent  en  Europe  sjd  prodw-^ 
^^ntlàn^as^Traçgônt  s'y  gagne  de  plus  m  plus  diffîoileT 
ïDteiïkX,  et  les  Américains  commencent  À  comprendre  qu'ii 
^est  bp»'.  4'épai^D(erv  .  : .    v.i 

M :OQUxlait$ 4e. prouvent  :  1**  L'immense  progression 
des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie.;  2^  L'existencis 
d^grande§:P,ai^ses  d'épargne?  qui  sont  très  ptospèresi  et 
OÙ  tes  4épôts  .abondeiClt^  ;0n  peut  donc  en  concltnre  qiie 
les  :  Américains  sont  devenus  économes  et  prévoyante 
papift  force  même' des  choses*  v      -j 

.j  Qnicfoit  aussi,  tirop  facilement  que»  les  A^iéricains 
nîont  pas.  do  préocc^upatioûs .  artistiques j:littéraires,  qu'ib 
sont  consitaniment  absorbés  par  les  affaires  industrielles 
et ,  QoittmorfiiaJies.  C'est  là;  ■  ujae  très  :  grosse  erreur  ;  les 
Asiéffioains  ont  une  littérature  qui  ménite  d'être  étudiées 
i]^  m^  des  roma^i.ciers  ide  talesit  dont  les  œuvres  sont 
remarquables;;.  le]ai*s  poèytes  ^e  ^ont  nullement  sans 
mérites.. Enfi%i  ils  ontdes  juriisponsultes  très  distingués^ 
6^;  leur  .Ijtté^at^re  Juridique  e$t  des. plus  intéra^anteSi 
i  ;  iLf p  Améripaine,  ditson^  produisent  de  •  la  camerlottèi ? 
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cela  peut  être  vrai  de  certains  articles,  pour  lesquels  ils 
n'ont  pas  d'aptitudes  spéciales.  Ainsi,  ils  n'ont  pas  encore 
réussi  à  faire  d'aussi  belles  étoffes  de  soie  que  celles  de 
nos  fabricants  lyonnais,  mais  il  y  a  d'autres  industries 
où  elles  excellent.  Ainsi  la  métallurgie  américaine  — 
pour  ne  citer  que  cette  industrie  —  est  très  avancée  ;  ses 
produits  ne  sont  pas  de  la  pacotille,  tant  s'en  faut. 

Je  rappellerai  seulement  qu'en  1870,  nous  avons 
acheté  en  Amérique  beaucoup  d'armes  et  de  munitions. 
De  sorte  qu'il  y  a  quelques  réserves  à  faire,  lorsqu'on 
^arle  de  l'industrie  américaine.  Après  avoir  montré  le 
côté  brillant  da  la  médaille,  il  ne  faudrait  pas  trop 
assombrir  le  revers,  et  nous,  Européens,  nous  ferons 
bien  de  nous  tenir  en  garde  contre  le  développement 
intellectuel  et  artistique  des  Américains.  (Applaudisse- 
ments.) 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  le  Prési- 
dent adresse  de  nouveau  des  remercîments  à  M.  le 
Rapporteur,  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu 
prendre  part  à  la  discussion. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  3/4. 

Le  Secrétaire, 

Henri  Alibaux. 


^Bjpip        ij  t    .     i     i.,      U«    ■■' 
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SÉANCE    DU    26    MARS    1897 


PRESIDENCE  DE  M.  J.  OAMBEFORT 


Le  Homestead 

et  les  projets  français  d'insaisissabilité  du  bien  de  famille 

Rapporteur  :  M.   L.  BONNEVAY 

Discussion  :  observations  de  MM.  J.  Cambefort,  A.  Bleton,  Bonnevay, 
Rambaud,  Pic,  Dr  Bard,  Chardiny,  Rougier,  Rambaud  et  Coignet. 


•a^  It-fcg 


Messieurs, 

Un  ancien  député,  auteur  d'un  volume  in-8*  sur  le 
Homestead  aux  Etats-Unis,  termine  en  ces  termes  sa 
préface  : 

«  Sans  être  prophète,  on  peut  annoncer,  dès  à  pré- 
sent, que  \q  homestead,  comme  le  drapeau  de  Lafayette, 
fera  le  tour  du  monde,  nous  venant  cette  fois  d'Améri- 
que. « 

Les  prophéties  se  réalisent  toujours...  par  quelque 
endroit;  je  ne  sais  si  le  homestead  fera  le  tour  du 
monde  en  prenant  place  dans  la  législation  des  pays 
de  l'Europe  occidentale,  mais  à  coup  sûr,  il  le  fait 
déjà  en   attirant  l'attention  des  Sociétés  d'Economie 


(Wf0  *R  illQMRSriiAp 


politique,  des  Académies,  des  Revues  savantes  et  de  la 
Presse  quotidienpe.  dajns  t9ut  l'^ppien  (jozitii^ppt. 

Car  le  mot  de  homestead^  qu'on  prononce  beaucoup 
depuis  quelque  temps, ""sans  peut-être  savoir  toujours 
très  exactemontioer  /cpa'il  .sig3[)itfie')etide'  qxtelles  transfor- 
mations il  est  gros,  a  acquis  droit  de  cité  en  France. 
Comme  mot,  sa  fortune  a  été  rapide,  et  pour  cause  :  il 
est  anglais.  Comme 'î'fefôwaië,* 'il  paraît  recevoir  de  nos 
l6gi»ld.teiirs(rusi  aDcuedlifaYorable,  depuis- B4jhrt^ut!qu'on 
a  appris  que  son  importation  en  Europe  est  due  à  un 
Allemand;  leVdècteùrïludolf  ^Mefyer,  qui,  .eh  1*83,  après 
l'avoir  découvert  en  Amérique,  fit  un  volume  pour  le 
sacrer  panacée  ^ôCiale.  , .  .     ,  .^     ,,  ,         .. 

Une  panacée  sociale!  nous  en  connaissons  déjà  tant 
que  celle-là,  pour  nouvelle  qu'elle  soit,  n'est  pas  faite 
pour  nous  étonner  davantage.  Elle  a  pourtant  son  ori- 
ginalité :  elle  s'adresse,  non  pas  à  l'ouvrier  d'usine,  au 
prolétaire,  mais  au  propriétaire,  aupç^^'^fjpopriétaire; 
c'est  lui  qu'elle  veut  aider,  soutenir  et  sauver  des  gra- 
ves périls  qu'il  court  à  l'heure  présente. 
'  Pour  bien  connaître  la  portée ,  de  cette"  institution, 
pour  être  à  môme  d'en  apprécier  expérimen'taletaent  I^ 
résultats,  il  faut  tout  d'abord  Tétudier  dans  son  pôyîs 
d'origine  et  en  dégager  par  une  aVialyse  ^tïsfei  brève  que 
.possibte  ks  conditions' d'existence.  ;'   *  ■ '< 

Qu'est-ce  donc  que  le  Aame^^earf  américain?      •       * 

L'étymologie  du  mot  ne  nous  apprend  pas  grand!^ 
chofee  ;  homestead  est  composé  de  horhe  (ioy^v)  et  de 
stead  iy^QXJi)  :  lifeu  du  foyer.  Le  Aornéf^/^^oî  est  donc  le 
lieu  d'une»  maison  d'habitation,  la  maison' d*habïtatidli 
lelle-méme  avec  l'enclos  ou  le  terï'aïn  qui  s'y  rattache 
immédiatement.    '"^        •   u    =         '-  !\  1 
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Juridiquement,  par  homestead^  on  entend  tout  autre 
chose.  l 

Le  dictionnaire  d'Economie  politique  de  MM.  Léon 
SajT'dt  <3hailley-B=ert  en  donne  la  définition  suivante  par- 
faitement explicative  :      '  •       '^' 

'  i<t  Lé'^^m^5feà(feétrénsemble  dès  dispositions  légales^ 
qui,  aux  Etats-Unis,  exemptent  de  la  saisie  pour  dettes 
lai  propriété  immobilière  sur  laquelle  'tme  fatniUe  a  son 
halbitationv  iet-q^ui»  exigent  pour-raliériatiôn  ou  ThypO-i' 
thôquei  (Je-  cette»  propriété   le  consenténient   de    la' 
femme.  » 

En  somme  (et  il  importe  de  fixer  ce  point  dès  à'  pré- 

sent)  qui  dit  homesteady  aux  Etats-Uni^,  dit  à  là  fois 

insaisissabilité'pour^ettes'du  biendé  famille,  imp'ossi- 

bilité  en  cas  de  mariage  d'aliéner- ou 'd'hypbthéqiiefèe 

^  bien  sans  le,  «cfinç.wtei^ent  d-e  Ip.  Ééjnçaje^        •  >  ) 

Ces  règles  ont  pour  résultat  l'une  et  Tautfe   (et  é- est' 
là  toute  l'institution),  de  constituer  une  entrave  nouvelle 
à  "la  libi'e   Cli^cuiation'  des   biens  'immbbilieW,   et.  ce, 
soit  dans  l'intérêt  de  la  famille,   soit   dans  celui  de 
ITSlîât.  •'"     '^'   ■•■••  ••''■         '''•"'''' 

Nous  nous  proposons  d'étudier  :  ■         m  i.i  .       i^ 

< 

1®  Les  conditions  légalesderétaWisséineht  du^ome- 


I    •  j  I  •  <  I  • ,  \  I 


.  »         M 


2?-  S6S  effet»  j  uridiqUes  ; 

3®  Ses  résultats  pratiques;  <     <     i 


Taiâ'4®  pàé^^ànt^â  l'Europe,  nous  examinerons  les  pro-  • 
jets  de  nos  législateurs  français,  leur  but  et  leurs  consé- 
quences.-'''••' '''^'''^  ■  ^'^*  •*•' '"'■     '''■''   iiîi. '1 ''■•'.'*» '■  r-vï   . '^ 
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Et  d'abord,  quelles  sont  les  conditions  légales  de  l'éta- 
blissement du  homestead  américain?  Il  y  en  a  trois 
essentielles  et  une  quatrième  qu'on  ne  rencontre  que 
dans  la  législation  de  certains  Etats. 

A.  —  Il  faut  tout  d'abord  avoir  un  droit  sur  l'immeu- 
ble que  l'on  prétend  occuper  à  titre  de  homestead  : 
un  droit  quelconque  pourvu  qu'il  soit  susceptible  de 
saisie  : 

à)  Un  droit  de  propriété  ; 

b)  Un  droit  d'usufruit; 

c)  Un  droit  d'occupation,  de  possession; 

d)  Un  droit  de  bail. 

C'est  ce  droit  qui,  s'il  porte  sur  un  homestead^  sera 
insaisissable. 

B.  —  Il  faut  avoir  en  second  lieu  la  qualité  de  tète  de 
famille. 

Sera  tète  de  famille  celui  qui  aura  sous  sa  direction  une 
ou  plusieurs  personnes  vivant  sous  le  même  toit  et  man- 
geant à  la  même  table  que  lui. 

Seront  têtes  de  famille  : 

d)  Le  père  vivant  avec  sa  femme  et  ses  enfants  ; 

b)  Le  père  divorcé  ou  veuf  ayant  des  enfants  mineurs 
dépendant  de  lui  quant  à  leur  subsistance; 

(?)  Le  célibataire  tuteur  d'enfants  mineurs  vivant  avec 
lui; 

d)  La  veuve  vivant  avec  ses  enfants  mineurs. 
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Le  but  du  homestead  est  de  protéger  non  le  débiteur 
mais  sa  famille  \  c'est  pour  cela  qu'est  exigée  cette 
qualité  de  tête  de  famille  ;  c'est  pour  cela  que  le  bien 
qui  aura  constitué  un  homestead  tant  que  son  posses- 
seur aura  été  tête  de  famille,  ne  jouira  plus  des  immu- 
nités de  la  loi  quand  celui-ci  aura  perdu  cette  qualité. 
Par  exemple,  le  père  dont  tous  les  enfants  sont  mariés 
au  dehors,  perdra  au  décès  de  sa  femme  la  qualité  de 
tête  de  famille  :  son  veuvage  rendra  son  immeuble  sai- 
sissable. 

L'idée  mère  de  homestead  n'est  donc  pas  de  mainte- 
nir le  bien  dans  la  famille,  ni  d'en  assurer  la  transmis- 
sion aux  enfants,  ni  même  d'encourager  au  mariage  ; 
c'est  simplement  de  conserver  à  la  famille,  tant  qu'elle 
dure,  un  abri  et  un  refuge. 

C.  —  La  troisième  condition  essentielle  de  la  consti- 
tution du  homestead  est  l'occupation  effective  de  Tim- 
meublè.  Il  faut  que  l'immeuble  dont  on  '  prétend 
faire  reconnaître  l'immunité  serve  à  la  résidence  de  la 
famille. 

Ainsi,  ne  sont  pas  susceptibles  de  homestead  :  l'im- 
meuble loué  à  des  tiers,  l'immeuble  qui  sert  d'atelier  de 
travail  au  chef  de  famille  où  à  l'un  de  ses  membres,  le 
bureau,  le  magasin,  l'atelier,  le  champ. 

Si  le  même  immeuble  sert  à  la  fois  aux  affaires  et  à 
l'habitation  (ce  qui  est  rare  aux  Etats-Unis  dans  les 
villes),  le  caractère  qui  domine  décidera  de  sa  condition: 
l'hôtel  meublé  pour  voyageurs,  alors  même  que  son 
propriétaire  y  résiderait,  sera  considéré  comme  consacré 
surtout  aux  affaires,  et  non  susceptible  de  homestead; 
l'appartement  d'un  avocat  dans  lequel  se  trouvera  son 


mioiH  et  pourra fg^ipe  ro(hjey;up  homesteafjLiJ^^^ifÀgesis^  r 
diç  qeftte  cpifditio9  4^iaréçidence.eflfective  dans  l'iausaieu-., 
blç)  ûou^  prouva  çnAore  ^^^^  fois  qviçjlebiut.desjois.dw  . 
hcm^^^adf  e§t  uwquement  jde  -  çoa$erver  ua  ahri,  fUn  * 
Awieà.la  familje- , 

J).    —  La  quatrième  condition,  la  déclaration  p  est 
exigée  que  dans  quelques  Etats. 

Dans  les  Etats  de  rës't,  notamiiiéiit,   un  tîeri  ne  peut 
constituer  un  Aom^^^earf  .qu'autant  que  son  propriétaire 
eh  a  fait Tobjet  d'une  déclaration  spéciale  sur  lés  régis- 
très  du  registrar  of  aeeas. 
'  Par  là  on  âssufedavàiitiage  la  sécurité  des  créanciers 
qui  il  auront  qu'à  consiilt'er  ces  registres  pour  savoir  à 
quoi  s'en  tenir  sur  la  condition  du  bien  dé  celui  qui  veut 
de\^ç|[^ir,lçiqir  4ébi|teur  ;.  an.  maintiiwt  aussi  plus  sùr«m.ent 
leprédiii  deçisluÂ  qui.d  un  bien  susceptible  deideyenirt 
h^r)(imtmdi^^\xmç[W  cebi^a  no  deviendra  liom.esteadi\ 
qjji!e.,p^r,  d^çs.ferp^fi^litès  qM'il  peut  éiviteT  d^  iiferaplip. . 

Dans  les  Etats  de  l'ouest  et  du  sud^  le  simple  fait  die  ; 
rp,çpi}patipn ,  du  l^ien  à  , titre,  d'habitation  ,p.ar,  la  famille 
e^^cppsjfléré , comme  iime  njijçsure  depubiVcitiç.^qflSsapte.j 
via-f-Xi^l„4ÇSi  ti^i^s,  e^,  Iq  biep  déyjppt  de  pl^n,4.rpit  et  ; 
sans  formalités  un  home^st^ad..     .    .  ,        ;         ' 

.Les  partisans  dL\xho,meste(id  y  vqientcet  avantage  que 
la  nroteçtioh  de  la  famille  est  mieux  assurée,  pujsqu  op  ^ 
n^a  pas  a  craindre,  comme  dans  .les  Etats  à  déclaration 
nécessaire,  q^u.  une  négligence  a  inscription,  un  oupli  du 
cnef  de  fstmille  empêchent  à  la  loi  de  produire  ses  effets  : 
la, protection  egt  de  droit. 

iiT6llas.«oatr6n  q^eljqilesiTiiiiots  W  icondiliiaiis  oècesemiVl 
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res  à  l'établissement  d'un  homestead  :  avoir  un  droit 
quelconque  sur  Tiinmeuble,  avoir  la  qualité  de  tête  de 
famille,  occuper  Timmeuble  à  titre  de  résidence  de  la  fa- 
mille, enfin,  dans  quelques  Etats  seulement,  faire  une 
déclaration  spéciale  de  hoynestead. 

II 

Nous  avons  indiqué  brièvement  au  début  quels  étaient 
les  effets  juridiques  du  homestead  ainsi  constitué;  il 
nous  faut  y  revenir  maintenant  et  entrer  même  dans 
quelques  développements  pour  mieux  saisir  les  consé- 
quences de  institution . 

A.  —  Le  premier  effet  du  homestead^  c'est  d'empêcher 
le  mari  de  vendre  ou  d'hypothéquer  le  bien  sans  l'auto- 
risation de  sa  femme.  Cette  autorisation  est  nécessaire 
mais  suffisante. 

Ce  consentement  est  encore  exigé  quand  le  mari  veut 
donner  à  bail  le  homestead  et  quand  il  veut  le  donner 
par  testament. 

Cette  nécessité  du  consentement  de  la  femme  garantit 
la  famille  contre  l'imprévoyance  du  mari,  mais  ne 
la  garantit  pas  contre  l'imprévoyance  de  la  femme  elle- 
même. 

La  femme  américaine,  si  j'en  juge  par  la  femme  fran- 
çaise, ne  doit  pas  savoir  plus  que  cette  dernière  refuser 
à  son  mari  la  signature  que  celui-ci  lui  demande  :  elle 
s'en  rapporte  à  lui,  à  ses  connaissances  administratives 
pour  lesquelles  elle  a  toujours  la  plus  profonde  et  sou- 
vent la  plus  inconsidérée  estime. 

Et  alors,  en  fait,  ce  premier  effet  du  homestead  ^e  ré- 

21 
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sout  en  une  formalité  nouvelle  sans  grand  intérêt  et  tou- 
jours facile  à  remplir. 

B.  —  Le  deuxième  effet  juridique  du  homestead  est 
Tinsaisissabilité. 

Tout  homestead^  quelle  que  soit  sa  valeur^  peut 
invoquer  le  bénéfice  de  cette  insaisissabilité,  mais 
il  ne  le  peut  que  dans  certaines  limites  égales  pour 
tous. 

Quelles  sont  ces  limites? 

Elles  varient  avec  chaque  Etat  : 

1*  Certains  ont  adopté  le  principe  d'une  limitation 
unique  en  valeur  :  cinq  cents  dollars  pour  les  uns,  mille, 
cinq  mille  pour  les  autres  ; 

2**  D'autres  Etats  ont  adopté  la  limitation  en  super- 
ficie :  deux  cents  acres  de  terre  par  exemple. 

Le  premier  système  a  Tinconvénient,  en  cas  de  contes- 
tations toujours  fréquentes,  de  nécessiter  une  expertise 
pour  permettre  d'apprécier  la  valeur  du  bien. 

Le  deuxième  a  rinconvénient  plus  grave  de  constituer 
de  véritables  inégalités  suivant  les  régions,  un  acre  de 
terre  pouvant  auprès  des  villes  avoir  autant  de  valeur 
que  deux  cents  acres  au  Texas. 

3®  D'autres  Etats  se  sont  efforcés  de  combiner  les  deux 
systèmes  : 

Le  Texas,  par  exemple,  pour  les  immeubles  ruraux 
admet  la  limitation  en  superficie  (200  acres),  pour  les 
immeubles  urbains  la  limitation  en  valeur  (5.000  dol- 
lars). 

Résultat  :  dans  un  domaine  rural,  un  propriétaire  peut 
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élever  une  construction  d'une  valeur  d*un  million,  elle 
sera  homestead  et  insaisissable. 

Cette  question  de  la  limitation  du  homestead  nous 
révèle  tous  les  inconvénients  pratiques  de  l'institution; 
le  débiteur  et  le  créancier  ne  sont  jamais  d'accord  sur 
les  limites  du  bien  insaisissable  et  du  bien  saisissable  ; 
d'où  d'innombrables  procès,  des  expertises  coûteuses  et 
des  frais  judiciaires. 

Ces  dif&cultés  deviennent  inextricables  quand  se  pose 
la  question  suivante  :  «  A  quel  moment  faut-il  se  placer 
pour  apprécier  la  valeur  du  homestead?  »  Certains  Etats 
disent  au  moment  de  la  saisie,  d'autres  au  moment  où 
le  home  a  été  l'objet  de  la  déclaration  (et  quelquefois 
elle  remonte  à  vingt  et  trente  ans)  ;  d'autres,  enfin,  pré- 
tendent qu'il  faut  dans  ce  dernier  cas  tenir  compte  de  la 
plus-value  résultant  des  améliorations  qui  ont  nécessité 
un  déboursé  du  propriétaire,  mais  non  de  la  plus-value 
naturelle,  celle  de  la  terre  par  exemple. 

Les  limites  du  homestead  précisées,  à  qui  son  insai- 
sissabilité  est-elle  opposable?  Les  législations  répon^ 
dent  : 

A  tous  créanciers,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  titre 
ou  la  nature  de  leur  créance,  sauf  : 

1**  Aux  créanciers  hypothécaires  ; 

2*  Au  vendeur  du  bien  pour  son  prix; 

3"*  A  ceux  qui  ont  fourni  du  travail  et  des  matériaux 
pour  l'amélioration  de  l'immeuble. 

Quelques  Etats  ajoutent  à  ces  trois  exceptions  le  mé- 
decin et  les  créanciers  d'aliments. 

Tels  sont  les  effets  juridiques  du  homestead  ;  ils  du- 
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rent  autant  que  la  tête  de  famille  subsiste  en  cette  qua- 
lité. A  sa  mort,  le  homestead  a  le  sort  successoral  des 
autres  biens,  sauf  qu'il  est  grevé  au  profit  de  la  veuve 
d'un  droit  d'usufruit  sa  vie  durant,  et  au  profit  des  en- 
fants mineurs  également  d'un  droit  d'usufruit  jusqu'à 
leur  majorité,  mais  autant  seulement  qu'ils  occupent  le 
Jiome. 


III 


Nous  avons  dit  que  les  lois  de  hotnestead  n'étaient 
pas  des  lois  fédérales,  mais  des  lois  particulières  à  cha- 
que Etat. 

Comment  cette  institution  s'est-elle  créée  et  dévelop- 
pée? A  la  faveur  de  quels  événements  et  dans  quelles 
conditions  historiques?  C'est,  certes,  une  question  inté- 
ressante à  résoudre  avant  celle  même  de  savoir  quels 
résultats  pratiques  elle  a  donnés. 

Il  nous  faut,  pour  trouver  l'origine  du  homestead^  re- 
monter à  la  première  moitié  de  ce  siècle  et  à  la  crise 
terrible  qui  ébranla,  de  1837  à  1839,  la  jeune  et  déjà 
vigoureuse  République  des  Etats-Unis. 

L'histoire  de  cette  crise  tient  en  quelques  lignes  :  les 
colons  entreprenants  qui  fondèrent,  vers  1830,  des  éta- 
blissements agricoles  dans  les  Etats  de  l'Union,  man- 
quaient, pour  la  plupart,  des  premiers  capitaux  indis- 
pensables à  la  mise  en  train  de  leurs  exploitations.  Ils 
les  trouvèrent  dans  les  banques. 

Ces  banques,  sous  l'action  des  énormes  mises  en  va- 
leur de  terrains  et  des  emprunts  qu'elles  nécessitaient, 
prirent  un  grand  développement,  et  surtout  émirent  une 
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quantité  de  billets  bien  supérieure  à  leur  actif  immédia- 
tement réalisable. 

Les  abus  de  la  spéculation  sur  les  terres,  les  excès  de 
la  mise  en  circulation  des  billets  amenèrent,  en  1837,  la 
crise  au  cours  de  laquelle  950  Banques  fermèrent  leurs 
guichets,  33.000  faillites  furent  déclarées,  causant  une 
perte  qu'on  évalue  à  2.300.000.000  de  francs. 

Toutes  ces  banques,  en  effet,  avaient  réclnmé  à  la  fois 
aux  colons  le  remboursement  des  avances  faites  ;  ceux-ci 
ne  purent  l'effectuer, ils  furent  expropriés  et  leurs  immeu- 
bles vendus  à  vil  prix,  aucuns  ne  pouvant  acheter  à  ce 
moment-là  et  presque  tous  étant  forcés  de  vendre. 

Beaucoup  de  cultivateurs  ruinés  quittèrent  le  pays  et 
passèrent  dans  la  République,  alors  indépendante,  du 
Texas,  qui,  pour  les  attirer  davantage,  établit  le  26  jan- 
vier 1839,  la  première  loi  du  homesteady  par  laquelle  il 
leur  était  promis  que,  sur  cette  terre  nouvelle,  Texpro- 
priation  forcée,  cause  de  leur  ruine,  ne  les  atteindrait 
plus  qu'autant  qu'ils  le  voudraient. 

En  voici  le  texte  : 

((  Depuis  le  vote  de  cette  loi,  il  sera  réservé  à  chaque 
citoyen  ou  tête  de  famille  vivant  sur  le  territoire  de  cette 
République... 

«...  50  acres  de  terre  ou  un  lot  de  terrain  situé  dans 
une  ville,  y  compris  l'habitation  et  les  améliorations 
faites,  pourvu  que  celles-ci  ne  dépassent  pas  une  valeur 
de  500  dollars;  tous  les  meubles  et  ustensiles  de  cuisine, 
pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  la  valeur  de  200  dollars; 
tous  instruments  aratoires,  jusqu'à  concurrence  d'une 
valeur  de  50  dollars  au  maximum;  tous  outils,  instru- 
ments et  livres  se  rapportant  au  commerce  ou  à  la  pro- 
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fession  du  débiteur;  cinq  vaches  à  lait,  une  paire  de 
bœufs  de  travail  ou  un  cheval,  vingt  porcs  et  toutes  les 
provisions  nécessaires  à  la  consommation  d'une  année. 
Il  demeure  entendu  que  cette  loi  n'affecte  pas  les 
contrats  entre  parties,  antérieurement  conclus,  m 

Le  succès  de  l'émigration  au  Texas  engagea  les  autres 
Etats  à  édicter  des  lois  semblables,  et  c'est  ainsi  que  le 
Vermont  et  le  Wisconsin  en  1849,  l'Etat  de  New- York 
et  le  Michigan  en  1850,  Tlndiana  et  le  New- Jersey  en 
1851,  presque  tous  les  autres  dans  les  années  suivantes, 
établir  le  homestead  et  ses  immunités. 

Aujourd'hui,  quarante-quatre  Etats  sur  les  quarante- 
neuf  territoires  qui  composent  rUnion  ont  adopté  la  lé- 
gislation du  homestead;  les  cinq  Etats  réfractaires 
encore  sont  l'Orégon,  la  Pensylvanie,  le  Rhode-Island, 
le  Delaware  et  le  district  de  Colombie. 

Ce  grand  effort  législatif  a  dû  avoir,  pense-t-on,  des 
résultats  pratiques  merveilleux;  si  tous  les  Etats  succes- 
sivement ont  inscrit  le  homestead  dans  les  textes  de 
leurs  Codes,  c'est  que  l'expérience  tentée  par  les  pre- 
miers a  été  des  plus  favorables  ! 

M.  Bureau  (1)  est  allé  aux  Etats-Unis  faire  une 
enquête  personnelle  sur  le  homestead  et  les  résultats 
qu'il  a  produits,  et  il  a  remarqué  que  ces  résultats 
variaient  suivant  les  trois  grandes  divisions  territoriales 
suivantes  :  Etats  de  l'ouest,  de  l'est,  du  sud. 


(1)  M.  Bureau  est  l'auteur  de  l'ouvrage  le  plus  remarquable 
qui  ait  été  écrit  en  France  sur  la  question.  Il  a  du  reste  été  cou- 
ronné en  1894  par  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques 
qui  lui  a  décerné  le  prix  Rossi.  Nous  lui  devons  le  meilleur  de 
cette  étude. 
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Dans  Fouest,  la  population  est  surtout  agricole  :  les 
colons,  au  moment  de  leur  établissement,  ne  peuvent 
user  de  la  législation  du  homestead;  en  efifet,  s'ils 
obtiennent  gratuitement  la  terre,  il  doivent  cependant 
emprunter  pour  acheter  leurs  instruments  aratoires  et 
leurs  bestiaux,  pour  construire  leur  maison,  pour  vivre 
en  attendant  la  première  récolte.  On  ne  leur  prête  que 
sur  hypothèque,  précisément  à  raison  du  homestead  et 
parce  qu'on  sait  que  le  homestead  n*est  pas  opposable  à 
l'hypothèque. 

Ainsi  le  homestead  est  sans  utilité  pour  les  colons  au 
moment  de  leur  établissement. 

Ce  n'est  que  lorsque,  ayant  triomphé  dans  l'œuvre  de 
la  colonisation,  ils  seront  parvenus  à  rembourser  leur 
dette  hypothécaire  que  pour  leur  permettre  de  conser- 
ver leur  bien,  le  homestead  leur  sera  d*une  certaine 
utilité,  surtout  en  temps  de  crises  commerciales]  sou- 
daines où  tous  leurs  créanciers  à  la  fois  leur  réclame- 
ront des  sommes  dont  ils  pensaient  ne  s'acquitter  que 
successivement.  A  ce  moment  le  colon  opposera  Tinsai- 
sissabilité,  forcera  ses  créanciers  à  attendre  et,  par  là, 
sauvera  son  exploitation  qui  eût  été  sur  saisie  vendue  à 
vil  prix. 

Donc,  dans  l'ouest  le  homestead  rend  service  aux 
colons  Lont  le  bien  n'est  .pas  hypothéqué,  surtout  en 
temps  de  crises  commerciales. 

Dans  les  Etats  industriels  de  l'est,  il  en  va  tout  autre- 
ment. 

A  New- York,  personne  ne  sait  ce  que  c'est  que  le 
homestead,  même  les  avocats  qui  s'occupent  plus  spé  - 
cialement  des  questions  de  propriété  immobihère. 

Le  Consul  anglais  de  New- York  écrit  :  «  Plusieurs 
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avocats  à  qui  j'en  ai  parlé  et  des  fonctionnaires  avec 
qui  je  me  suis  trouvé  en  rapport,  m'ont  répondu  qu'ils 
ignoraient  l'existence  d'une  pareille  loi.  » 

Le  Consul  anglais  de  Boston  déclare  n'avoir  pu 
obtenir  ni  des  avocats,  ni  des  propriétaires  qu'il  a 
consultés,  des  informations  précises. 

Nous  savons,  d'autre  part,  que  tous  les  Etats  de  Test 
exigent  une  déclaration  de  homes tead  sur  les  records 
du  registrar  of  deeds;  or,  certains  registrars  ignorent 
l'existence  du  homestead.  Quelques  chiffres  nous  don- 
neront encore  mieux  l'idée  du  mépris  en  lequel  les 
Américains  de  l'est  tiennent  cette  institution. 

Dans  le  comté  d'Essex  peuplé  de  363.727  habitants, 
il  n'y  a  en  moyenne  qu'une  déclaration  par  an. 

Dans  le  comté  de  Suffolk  (Massachussets),  peuplé  de 
421.109  habitants,  il  n'y  a  eu  que  3  déclarations  pen- 
dant les  16  dernières  années. 

Pourquoi  cela? 

Les  commerçants  et  industriels  de  ces  Etats  dédai- 
gnent ou  redoutent  le  homestead  ;  les  gros  commer- 
çants, parce  qu'ils  jugent  dérisoire  la  somme  protégée, 
les  petits,  parce  qu'ils  ont  besoin  de  tout  leur  crédit  et 
que  la  publicité  donnée  à  la  déclaration  inquiéterait 
leurs  fournisseurs  en  menaçant  leur  seul  gage  sérieux. 

Les  farmers  de  l'est  qui  ont  à  supporter,  sur  un  sol 
usé,  la  concurrence  des  farmers  de  l'ouest  et  de  leur  sul 
si  riche,  ont  dû,  pour  continuer  la  lutte,  emprunter  par 
hypothèque,  mais  ils  n'ont  pu  rembourser;  ruinés,  ils 
ont  abandonné  leur  homestead ^  et  aujourd'hui  on  ne 
trouve  plus  dans  l'est,  d'autres  cultivateurs  que  ceux 
qui,  à  raison  de  leur  proximité  des  villes,  peuvent  faire 
fructueusement  de  la  culture  maraîchère. 
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Dans  les  Etats  du  sud  enfin,  \e  homesêead  est  sans 
influence;  depuis  la  guerre  de  sécession  qui  supprima 
l'esclavage,  le  planteur  du  sud,  autrefois  habitué  à  com- 
mander et  non  à  travailler,  est  tombé  dans  la  misère; 
lui  aussi  pour  durer,  hypothèque  ses  haciendas  et  perd 
par  là  volontairement  la  protection  des  lois  de  home- 
stead. 

Tels  sont,  au  dire  d'un  témoin  oculaire,  les  résultats 
peu  encourageants  des  lois  de  homestead  dans  la 
grande  république  américaine.  Cela  no  Ta  pas  empêchée 
d'avoir  des  imitateurs;  deux  sur  sept  des  Etats  du 
Cana;la  ont  suivi  l'exemple  de  leurs  voisins  de  l'Union 
et  ont  crié  aussi  leur  homestead  :  ce  sont  le  Manitoba 
et  la  Colombie. 

Les  lois  de  ces  Etats  exigent  aussi  une  déclaration 
pour  l'établissement  du  homestead,  on  a  pu  alors  faci- 
lement obtenir  des  renseignements  sérieux  sur  leur 
champ  d'application  :  il  est  des  phjs  restreints. 

Les  déclarations  sont  en  nombre  insignifiant,  et  pour 
les  causes  que  nous  avons  notées  déjà  aux  Etats-Unis: 
le  colon  qui  veut  défricher  a  besoin  d'emprunter;  pour 
emprunter,  tout  son  crédit  lui  est  nécessaire;  distraire 
(!u  gage  éventuel  de  ses  créanciers  une  partie,  la  plus 
importante,  de  ses  biens,  c'est  exciter  la  méfiance  des 
préteurs,  c'est  arrêter  leurs  velléités  de  prêt. 


IV 


Si  nous  (|uittons  l'Amérique,  nous  trouvons  dans  les 
autres  parties  du  monde  de  nombreuses  entraves  appor- 
tées à  la  libre  circulation  des  biens  irnmpbiliers  d^ns 
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Tintérêt  de  la  conservation  de  la  petite  propriété.  Ce 
n'est  pas  le  lieu  de  les  examiner  ici. 

Un  seul  pays  a  dès  à  présent  organisé  chez  lui  une 
institution  analogue  à  celle  du  homestead,  en  en  accu-  , 

sant  toutefois  durement  les  traits  :  c'est  la  Serbie.  [ 

Par  une  loi  du  24  décembre  1873,  ce  petit  pays  a 
exempté  do  saisie,  sauf  pour  poursuites  en  paiement 
des  impôts  et  en  dommages-intérêts  à  raison  des  délits 
et  quasi-délits,  la  terre  du  paysan  jusqu'à  concurrence 
de  cinq  morgen  d'étendue,  plus  la  maison  et  les  bâti- 
ments de  la  ferme  avec  une  étendue  d'un  morgen  à  ! 
Tenlour,  plus  une  charrue,  un  chariot,  deux  bœufs  ou 
deux  chevaux. 

En  outre,  le  paysan  ne  peut  emprunter  sur  ces  biens 
qu'à  une  caisse  publique,  et  l'hypothèque  ne  peut 
jamais  porter  ni  sur  la  maison  ni  sur  le  morgen  à  l'en- 
tour,  ni  sur  deux  des  morgen  de  terre  arable  (1). 

Bien  plus  encore,  interdiction  absolue  est  faite  à  ce 
propriétaire  de  vendre  les  biens  immobiliers  soumis  à 
cette  institution.  Le  malheureux  se  trouve  ainsi  réduit 
à  la  condition,  qui  peut  quelquefois  paraître  désagréa- 
ble, du  «  propriétaire  malgré  lui  ». 

Certains  de  nos  législateurs  français  paraissent  ani- 
més (lu  désir  de  nous  doter  de  lois  analogues. 

Trois  projets  tendant  à  la  constitution  d'un  home- 
steady  se  rapprochant  davantage  de  l'institution  serbe 
que  de  l'institution  américaine,  ont  été  déposés  à  la 
Chambre  par  des  Députés  appartenant  aux  milieux  les 
plus  divers  : 


(1)  Le  Texas  et  TArkansas  interdisent  aussi  l'hypothèque  du 
homestead. 
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Le  premier  par  M.  Leveillé,  un  modéré,  le  16  juin 
1894;  le  second  par  M.  Hubbard,  un  radical,  le  19  juin 
1894,  et  le  troisième  par  M.  Tabbé  Lemire,  l'un  des 
chefs  des  démocrates  chrétiens,  le  18  juillet  1894. 

Ces  trois  projets  ont  fait  l'objet  de  rapports  sommai- 
res favorables  et,  dans  la  séance  du  18  juin  1895,  la 
Chambre  en  a  sans  djbats  prononcé  la  prise  en  consi- 
dération. 

Ces  projets  rie  diffèrent  que  sur  quelques  points  de 
détails  peu  importants;  le  fond  de  la  proposition  est 
toujours  identique. 

Tous  déclarent  que  les  biens  de  famille,  pour  jouir 
des  immunités  spéciales  qui  leur  seraient  accordées, 
devront  faire  au  préalable  Tobjet  d'une  déclaration. 
M.  Leveillé  demande  une  déclaration  à  la  mairie; 
M.  Lemire,  une  déclaration  à  la  nnirie  et  une  insertion 
dans  deux  journaux;  M.  Hubbard,  une  déclaration  au 
bureau  des  hypothèques. 

Les  biens  ayant  fait  l'objet  de  ces  déclarations 
seraient  insaisissables  par  tous  créanciers,  sauf  paV  : 

1°  Le  vendeur  du  bien  pour  son  prix; 

2°  Les  ouvriers  ou  entrepreneurs  pour  travaux  exé- 
cutés sur  l'immeuble; 

3"  L'Etat  pour  le  paiement  de  l'impôt; 

4"  Les  créanciers  de  dommages-intérêts  dus  à  raison 
d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit. 

Ces  biens  ne  pourraient  être  vendus  qu'avec  le 
consentement  de  la  femme,  et  si  la  femme  est  morte 
laissant  des  mineurs,  qu'avec  l'autorisation  du  Tribunal 
(projet  Lemire)  ou  celle  du  conseil  de  famille  (projet 
Leveillé). 

A  tous  ces  points  de  vue,  les  projets  se  rapprochent 
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du  homestead  américain.  Mais  ils  prennent  le  caractère 
de  la  législation  serbe  en  matière  d'hypothèque,  en 
interdisant  d'hypothéquer  ou  même  de  vendre,  à  réméré 
le  bien  insaisissable;  cette  interdiction  est  absolue  et 
définitive. 

En  ce  qui  concerne  la  valeur  du  bien  qui  pourrait 
devenir  bien  de  famille,  les  chiffres  varient  avec  chaque 
projet;  M.  l'abbé  Lemire  qui  est  le  plus  modeste  fixe 
une  valeur  de  8.000  francs  ;  M.  Leveillé  10.000  francs 
pour  l'immeuble  et  2.000  francs  pour  les  outils  profes- 
sionnels et  les  meubles;  quant  à  M.  Hubbard  il  est 
encore  plus  large  :  le  chiffre  de  25.000  francs  ne  lui 
parait  pas  exagéré;  il  ne  voit  rien  d'excessif  à  ce  qu'un 
chef  de  famille  puisse  impitoyablement,  de  l'intérieur 
d'un  home  de  25.000  francs,  narguer  le  malheureux 
boulanger  qui  se  sera  reposé  sur  cette  apparence 
appréciable  d'aisance  pour  lui  fournir  du  pain  <à  crédit. 

Pour  risquer  de  pareils  résultats,  il  faut  avoir  des 
motifs  bien  graves;  il  me  reste,  et  c'est  par  là  que  je  ter- 
minerai cette  étude,  à  exposer  ceux  qu'ont  donnés 
jusqu'ici  les  protagonistes  de  l'idée  nouvelle.  Nous 
verrons  ensuite  ce  qu'il  en  faut  penser. 

Le  principal  argument  des  défenseurs  du  homestead 
est  tiré  de  la  nécessité  de  protéger  et  de  développer  la 
petite  propriété.  On  montre  tout  d'abord  combien  nos 
paysans  sont  dévorés  par  l'hypothèque,  à  quels  chiffres 
énormes  s'élèvent  les  saisies  immobilières,  quelle  pro- 
gression suit  chaque  année  l'expropriation  forcée  : 
6.370  en  1878;  11.498  en  1886;  14.278  en  1889;  on 
ajoute  que  l'expropriation  forcée  a  pour  conséquence 
certaine  ce  grand  fléau  de  la  dépopulation  des  campa- 
gnes qu'il  est  néceggaire  d*enrayer  à  tout  prix. 
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Le  homesiead,  empêchant  la  saisie,  empêchera  la 
dépopulation  des  campagnes,  protégera  la  petite  pro- 
priété, notre  dernier  rempart  contre  le  socialisme. 

Pour  bien  démontrer  l'influence  heureuse  du  home- 
stead  sur  la  petite  propriété  on  invoque  l'exemple  de 
l'Amérique  et  le  magnifique  développement  de  la  petite 
propriété  dans  les  Etats  de  Fouest  où  le  homestead  est 
pratiqué. 

A  l'argument  économique  et  à  l'argument  historique 
s'ajoute  un  argument  d'humanité. 

L'article  592  du  Code  de  procédure  civile  déclare 
insaisissables  le  lit  du  débiteur,  ses  vêtements,  ses 
outils  de  iravail,  les  denrées  nécessaires  à  sa  consom- 
mation pendant  un  mois;  enfin,  une  vache  ou  deux 
chèvres,  et  leur  litière  et  nourriture  pendant  un  mois. 
Les  partisans  du  homestead  s'étonnent  qu'on  n'y 
comprenne  pas  également  le  champ  du  laboureur  qui  lui 
est  aussi  utile  pour  vivre  que  ses  outils  de  travail,  et  sa 
maison  qui  est  la  robe  de  pierre  de  sa  famille. 

Reprenons  et  serrons  d'un  peu  près  ces  arguments  : 

A.  —  Il  s'agit  tout  d'abord  (c'est  l'argument  écono- 
mique) de  protéger  la  petite  propriété,  d'empêcher  la 
dépopulation  des  campagnes,  le  tout  compromis  par  les 
saisies  immobilières. 

Tout  d'abord  je  ne  crois  pas  que  la  saisie  immobilière 
soit  une  cause  de  ruine  de  la  petite  propriété.  Quel  est 
le  résultat  de  la  vente  forcée?  C'est  de  changer  de 
mains,  de  déplacer  un  immeuble,  ce  n'est  pas  d'en  faire 
une  grande  propriété.  L'acquéreur  de  la  maison  du  pay- 
san exproprié  sera  le  plus  souvent  un  fils  de  petit  pro- 
priétaire qui  voudra  s'établir  à  son  compte,  ou  encore 
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un  fermier,  un  métayer  qui  s'élèvera  à  la  qualité  de 
propriétaire.  Si  c'est  par  hasard  un  gros  propriétaire 
qui  cherche  à  s'arrondir,  le  fonctionnement  de  nos  lois 
successorales,  le  partage  par  égale  part  entre  les 
enfants,  en  aura  bientôt  refait  une  parcelle  divisée. 

Je  ne  vois  pas  bien,  d'autre  part,  en  quoi  le  home- 
stead  protégera  réellement  la  petite  propriété;  mais  je 
vois  très  bien  en  quoi  elle  lui  nuira. 

Son  premier  résultat  sera,  en  effet,  de  couper  au 
paysan,  au  petit  propriétaire,  tout  crédit;  si  à  la  suite 
d'une  mauvaise  récolte,  de  dépenses  extraordinaires,  il 
lui  faut  emprunter,  le  seul  gage  qu'il  pourra  offrir  le 
plus  souvent  sera  sa  maison  ou  sa  terre;  mais  comme  il 
lui  est  interdit  de  l'hypothéquer,  et  qu'elle  demeure 
insaisissable,  tout  emprunt  à  un  taux  non  usuraire 
devient  impossible. 

Les  partisans  du  homestead  disent  :  tant  mieux!  ce 
qui  perdait  cet  homme,  c'était  l'emprunt;  du  jour  où 
personne  ne  voudra  lui  consentir  le  moindre  prêt  il  sera 
sauvé  ;  il  ne  devra  jamais  rien  à  personne.  Et  aussitôt 
de  citer  le  mot  du  président  Dupin  : 

«  Le  crédit  territorial  soutient  le  paysan  comme  la 
corde  soutient  le  pendu!  » 

Ce  qui  perd  un  propriétaire  ce  n'est  pas  l'emprunt 
qu'il  fait,  c'est  la  nécessité  où  il  est  de  le  faire.  Du  jour 
où  il  aura  besoin  d'argent,  et  où  il  ne  pourra  par  suite 
du  homestead,  se  .le  procurer  par  l'emprunt,  il  se  le 
procurera  par  le  seul  moyen  qui  lui  restera,  par  l'aliéna- 
tion de  son  bien.  Il  vendra  sa  maison. 

Et  ainsi  à  la  vente  forcée  on  aura  substitué  l'aliéna- 
tion volontaire...  obligatoire  :  la  petite  propriété  sera 
sauvée  ! 
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Quant  à  la  dépopulation  des  campagnes  que  doit 
enrayer  le  homestead,  j'estime  qu'il  n'y  aura  aucune 
influence.  La  dépopulation  des  campagnes  a  des  causes 
plus  profondes  que  la  vente  forcée  des  immeubles 
ruraux;  elle  tient  à  la  fascination  des  plaisirs  des  villes 
révélés  par  le  service  militaire  et  à  l'attrait  des  salaires 
industriels  plus  élevés  en  apparence  que  les  salaires 
agricoles  I 

Le  saisi  qui  aimera  vraiment  la  campagne  y  restera 
après  la  vente  de  son  bien  comme  fermier  ou  comme 
journalier,  et  le  propriétaire  rural  qui  aimera  vraiment 
la  ville  vendra  son  bien  pour  pouvoir  s'y  transporter. 

La  dépopulation  des  campagnes  ne  se  fait  pas  par 
huissier;  aussi  le  ^om^^^^arf  ne  peut  ni  la  ralentir,  ni 
l'accentuer. 

B.  —  L'argument  historique  tiré  de  l'exemple  des 
Etats-Unis  ne  vaut  pas  mieux  que  les  précédents.  Dire 
que  le  homestead  existe  et  est  pratiqué  aux  Etats-Unis, 
au  moins  dans  l'ouest,  est  exact;  dire  que  la  petite  pro- 
priété est  florissante  dans  ces  mêmes  états,  est  indis- 
cutable, mais  rapprocher  ces  deux  faits  et  les  indiquer 
comme  la  conséquence  l'un  de  l'autre,  est  absolument 
illogique. 

Souvent  de  la  coïncidence  de  deux  faits  dans  le  temps, 
on  conclut  à  une  relation  de  cause  à  effet  entre  eux. 
C'est  un  abus  de  raisonnement  courant,  et  les  partisans 
du  homestead  ne  l'ont  pas  négligé. 

La  prospérité  des  fermiers  de  l'ouest  tient  à  deux 
causes  principales  :  tout  d'abord  la  richesse  incompa- 
rable de  leur  sol  vierge  et  non  encore  épuisé  comme  le 
sol  des  Etats  de  Test  par  deux  siècles  de  culture;  en 
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second  lieu,  aux  conditions  économiques  très  favorables 
dans  lesquelles  ils  se  trouvent,  la  terre  ne  leur  coûte 
rien,  ils  en  obtiennent  gratuitement  des  concessions 
très  étendues,  et  ainsi  ils  n'ont  pas  à  s'occuper  de  la 
rémunération  de  cette  partie  du  capital  engagé  dans  les 
entreprises  analogues  des  autres  pays  (1). 

Mais  on  ne  voit  pas  quels  rapports  peut  avoir  avec  le 
homestead  la  prospérité  de  la  petite  propriété  améri* 
caine,  alors  surtout  que  nous  savons  que  sont  relative- 
ment rares  aux  Etats-Unis  ceux  qui  se  soucient  de  cette 
législation. 

C.  —  Reste  Targument  d'humanité. 

Il  ne  me  paraît  pas  devoir  être  retenu  d<avantage. 

Si,  en  effet,  il  est  douloureux  pour  le  débiteur  malheu- 
reux de  voir  vendre  son  bien,  j'estime  qu'il  n'est  pas 
moins  pénible  pour  le  créancier  confiant  de  perdre  sa 
créance,  quelquefois  sa  principale  et  unique  ressource; 
et  si  l'humanité  peut  nous  commander  de  laisser  au 

(1)  Je  tiens  à  signaler,  à  propos  de  ces  concessions  de  terre, 
une  autre  forme  de  homestead  appelé  homestead  du  domaine 
public,  mais  qui  n*a  aucune  relation  juridique  avec  la  forme  que 
nous  avons  précédemment  étudiée. 

Ce  homestead  du  domaine  public  est  fédéral  et  date  d'une  loi 
lie  1862  qui  règle  les  concessions  de  terres  aux  colons  :  ces 
concessions  ne  deviennent  définitives  qu'après  cinq  ans  d'occupa- 
tion. Pendant  ces  cinq  années,  les  créanciers  du  colon  ne 
peuvent  les  saisir  puisque  c'est  le  domaine  public  qui  en  est 
encore  propriétaire,  leur  insaisissabilité  n'a  donc  ni  les  mêmes 
origines,  ni  le  môme  but  que  celle  du  domaine  privé  et  c'est  pour 
cela  que  nous  avons  cru  possible  de  ne  l'indiquer  que  pour 
mémoire. 
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débiteur  sa  maison,  elle  ne  nous  commande  pas  moins 
de  laisser  au  créancier  sa  créance  qui  lui  permettra 
peut-être  à  lui  aussi,  si  elle  est  payée,  d'acquérir  un 
home. 

Si  rhumanité  exige  que  le  saisi  reste  en  tout  cas 
propriétaire  d'un  lit  et  de  provisions  de  bouche,  si  la 
pudeur  réclame  qu'on  ne  lui  saisisse  pas  les  vêtements 
qu'il  a  sur  lui,  l'humanité  n'a  jamais  demandé  qu'on  lui 
laissât  un  champ,  ni  la  pudeur  n'a  jamais  exigé  qu'on 
ne  le  dépouillât  pas  de  cette  «  robe  de  pierre  »  de  la 
famille  que  M.  Hubbard  estime  pouvoir  atteindre  la 
valeur  de  25,000  francs. 

Si  rhumanité  voulait  qu'on  laissât  au  propriétaire  qui 
a  des  dettes  un  immeuble  de  25,000  francs,  elle  ne 
tarderait  pas  à  exiger  qu'on  en  donnât  un  de  50,000  au 
prolétaire  qui  ne  doit  rien  à  personne. 

Et  le  sol  français  n'y  suffirait  pas. 


Si  le  homestead  français  n'a  aucun  des  avantages 
dont  on  a  si  facilement  auréolé  son  front  naissant,  ce 
n'est  pas  qu'il  n'offre  de  graves  inconvénients. 

J'ai  déjà  indiqué  qu'il  supprimerait  tout  crédit  à  nos 
cultivateurs,  à  un  moment  cependant  où,  par  suite  de 
l'évolution  agricole  dont  nous  sommes  les  témoins,  ils  en 
auront  le  plus  grand  besoin  :  les  engrais,  les  machines 
nouvelles,  les  nouvelles  méthodes  d'amélioration  et  les 
transformations  de  culture,  tout  cela  exigera  de  l'ar- 
gent; où  le  paysan  le  trouvera-t-il,  si  \e  homestead  lui 
a  coupé  tout  crédit? 

32 
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L'interdiction  d'hypothéquer  lui  supprime  directement 
le  crédit  réel;  quant  au  crédit  personnel,  ceux-là  seuls  en 
jouissent  qui  ont  encore  au  moins  partie  de  leur  crédit 
réel;  le  homestead^  en  les  privant  directement  de  leur 
crédit  réel,  leur  supprimera  indirectement  tout  crédit 
personnel. 

Le  pouvoir  législatif  y  gagnera  de  pouvoir  faire  dispa- 
raître de  son  ordre  du  jour  et  de  ses  préoccupations  les 
nombreux  projets  qui  tendaient  à  l'extension  des  caisses 
rurales  et  à  l'organisation  du  crédit  agricole.  Le  crédit 
agricole  sera  devenu  une  impossibilité;  c'est  un  moyen 
assez  nouveau  de  résoudre  le  problème! 

Si,  par  la  perte  de  son  crédit,  le  cultivateur  à  home- 
stead  ne  trouve  plus  de  préteur  honnête  et  modéré,  il 
s'adressera  au  prêteur  qui  n'est  ni  honnête,  ni  modéré, 
à  l'usurier.  L'usurier  seul  lui  consentira  peut-être  une 
avance,  en  tablant  sur  sa  mort,  qui  fera  perdre  à  l'im- 
meuble le  bénéfice  in  homestead,  ce  qui  lui  permettrait 
de  se  faire  rembourser;  mais,  comme  l'aléa  sera  considé- 
rable, le  taux  de  l'intérêt  ne  le  sera  pas  moins,  et  la  terre 
qu'on  aura  sauvée  du  prêteur  sera  plus  gloutonnement 
dévorée  par  l'usurier. 

L'insécurité  de  la  créance,  alors  surtout  que  le  bien 
ne  sera  pas  encore  un  homestead^  pèsera  aussi  lourde- 
ment sur  les  transactions  avec  les  petits  propriétaires. 
Il  sera  plus  dangereux  de  fournir  à  crédit  des  aliments  au 
possesseur  d'un  immeuble  de  peu  d'importance  qu'à 
un  simple  manœuvre  ;  à  l'ouvrier,  on  peut  encore  saisir 
un  dixième  de  son  salaire,  mais  au  petit  propriétaire,  s'il 
lui  plaît  de  faire,  sans  que  son  créancier  s'en  aperçoive, 
sa  déclaration  de  homestead,  pas  une  parcelle  de  son 
bien  ne  sera  saisissable.  Du  jour  au  lendemain,  sans 
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avoir  perdu  la  moindre  apparence  de  sa  situation  sociale 
et  de  son  aisance,  il  se  sera  rendu  insolvable. 

Et  tout  cela  n'est  rien  encore  auprès  des  inconvé- 
nients pratiques  du  homestead  et  des  diflScultés  d'ordre 
judiciaire  auxquelles  il  donnera  lieu. 

DifScultés  sur  l'établissement  du  homestead,  sur  sa 
cessation  au  décès  du  chef  de  famille;  procès  sur  la 
valeur  du  bien  déclaré  insaisissable^  sur  ses  limites,  sur 
son  estimation  :  les  projets  pris  en  considération  par  la 
Chambre,  prévoient  et  organisent  déjà  la  procédure  de 
la  nomination^  en  cas  de  difficultés  sur  ces  points,  de 
trois  experts  chargés  d'estimer  le  bien  et  de  faire  leur 
rapport  au  Tribunal.  Procès,  frais  de  justice,  voilà  bien 
la  protection  que  sait  accorder  la  loi  :  on  la  croyait 
réservée  aux  mineurs  et  aux  femmes  dotales,  elle  sera 
désormais  étendue  aux  chefs  de  famille  à  bien  insaisis- 
sable, sauf  pour  frais  judiciaires  et  honoraires  d'exper- 
tises I 


VI 


J'en  ai  assez  dit,  je  crois;  pour  permettre  d'apprécier  le 
mouvement  qui  s'accentue  en  faveur  du  homestead  : 
venu  d'Amérique,  importé  par  l'Allemagne  sous  le  nom 
de  Heimstatte,  encouragé  et  lancé  en  France  par  l'école 
de  Le  Play  et  de  la  Réforme  sociale,  il  a  franchi  avec 
succès,  sous  une  bannière  et  deux  fanions  de  couleurs 
différentes,  les  portes  du  Palais-Bourbon.  Il  est  à  présu- 
mer qu'il  ne  s'en  tiendra  pas  là;  ses  premiers  succès  lui 
en  présagent  d'autres. 

Je  les  regretterai  pour  ma  part,  non  seulement  parce 
qu'il  m'apparaît  comme  toujours  inutile    et   souvent 
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dangereux,  mais  encore  et  surtout  parce  qu'il  sera  tout 
à  la  fois  une  entrave  nouvelle  à  la  libre  circulation  des 
biens,  condition  nécessaire  de  la  richesse  publique,  et 
une  injustice  en  permettant  à  celui  qui  doit,  de  vivre  à 
Tabri  dans  sa  propre  maison,  pendant  que  celui  auquel 
il  doit  mourra  de  faim  sur  quelque  borne,  entouré  de 
ses  titres  de  créances,  en  se  disant  que  c'est  par  liuma- 
nité  et  par  progrès  social  que  le  débiteur  est  propriétaire 
et  que  le  créancier  est  prolétaire.  (Applaudissements.) 


M.  LE  Président.  —  Messieurs,  vous  venez  d'enten- 
dre  un  rapport  extrêmement  intéressant,  profondément 
étudié  et  très  finement  écrit.  Je  suis  on  ne  peut  plus 
heureux  d'en  féUciter  et  d'en  remercier  en  votre  nom 
M.  Bonnevay. 

Notre  rapporteur  nous  a  parlé  d'une  institution  qui 
semble  passablement  inconnue  parmi  nous;  ce  qui  ne 
doit  pas  nous  surprendre  puisque,  d'après  M.  Bonnevay 
lui-même,  les  avocats  du  barreau  de  New- York  ne  sa- 
vaient pas  ce  que  c'était  que  le  homestead.  On  peut 
trouver  extraordinaire  que  des  hommes  de  loi  d'Améri- 
que ne  connaissent  pas  une  institution  légale  qui  a  pris 
naissance  dans  leur  pays;  cependant  on  peut  invoquer, 
pour  excuser  leur  ignorance,  ce  fait,  qu'ils  vivent  dans 
un  monde  extrêmement  bruyant  et  affairé,  qui  ne  peut 
se  comparer  au  milieu  relativement  calme  et  tranquille 
des  campagnes  où  résident  les  fermiers  du  Far-West. 

Voilà  donc  une  institution  américaine  qui  est  à  peu 
près  inconnue  dans  les  Etats  de  l'Est,  la  Pensylvanie, 
le  Massachusetts,  le  Connecticut,  etc.;  dans  ces  Etats 
qui  sont  surtout  industriels,  le  homestead  ne  répondait 
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pas  aux  besoins  de  la  population.  Dans  le  sud-ouest,  il 
y  a  d'autres  motifs  assez  nombreux  qui  font  que  le 
homestead  n'a  pas  été  accueilli  avec  un  très  grand  en- 
thousiasme. 

Cependant,  il  faut  retenir  que  quarante-quatre  Etats 
sur  quarante-neuf  de  la  Confédération  des  Etats-Unis 
Font  admis. 

Maintenant,  il  reste  à  savoir  si  cette  institution,  née 
en  Amérique  à  la  suite  d'une  crise,  peut  être  transpor- 
tée en  Europe  et  s'appliquer  à  nos  mœurs  et  à  nos 
usages.  Je  fais  appel  aux  orateurs  pour  élucider  cette 
question. 

M.  P. -A.  Bleton  demande  au  rapporteur  un  supplé- 
ment d'explication  sur  les  effets  du  homestead,  au  Texas, 
à  l'origine  de  son  établissement. 

M.  BoNNEVAY,  rapporteur.  —  La  première  loi  relative 
au  homestead,  dans  l'Etat  du  Texas,  avait  fixé  des  limi- 
tes beaucoup  moins  étendues  que  celles  qui  existent 
aujourd'hui,  mais  pas  plus  alors  qu'aujourd'hui  les  ré- 
sultats n'ont  été  bien  satisfaisants. 

Au  Texas,  on  ne  peut  hypothéquer  le  homestead;  et 
alors  le  colon  donne  en  gage  ses  récoltes  futures. 

Mais  les  prêts  sur  récoltes  futures  sont  soumis  à  des 
aléas  considérables  et  partant  fort  onéreux. 

Le  homestead,  au  Texas,  a  donc  au  début  restreint  le 
crédit  du  colon  ;  et,  notamment,  l'interdiction  d'hypothé- 
(juer  l'ayant  obhgé  à  gager  ses  récoltes  éventuelles,  l'a 
placé  dans  un  état  de  gêne  tel  que  souvent  il  a  délaissé 
ses  haciendas  et  quitté  le  pays. 

M.  Rambaud.   —   Il  y  a  d'assez  grandes  différences 
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entre  le  bomestead,  tel  qu'il  est  pratiqué  aux  Etats- 
Unis, etle  nouveau  régime  que  créeraient  les  divers  pro- 
jets de  loi  qu'on  a  proposés  pour  essayer  d'implanter 
cette  institution  en  France. 

Avec  notre  honorable  rapporteur,  je  ferai  d'abord  ob- 
server qu'en  somme  le  bomestead  est  à  peu  près  sans 
exemple  dans  les  Etats  où  il  exige  une  déclaration  ; 
d'autre  part,  il  faut  aussi  retenir  un  fait  assez  curieux, 
c'est  que  dans  les  divers  Etats  où  il  existe  tacitement  et 
par  conséquent  d'une  façon  courante,  il  y  a  néanmoins 
beaucoup  de  biens  qui  sont  hypothéqués.  Dans  Tlllinois, 
par  exemple,  cette  proportion  s'élève  jusqu'aux  quatre 
cinquièmes  mis  sous  régime  de  bomestead. 

En  France,  les  promoteurs  du  bomestead  voudraient 
l'établir  sur  des  bases  absolument  différentes  de  celles 
usitées  en  Amérique.  Le  bomestead  des  Etats-Unis 
présente  surtout  deux  caractères  principaux  :  le  pre- 
mier,c'estlanécessité  du  consentement  des  deux  conjoints 
pour  la  vente  des  biens  placés  sous  le  régime  du  bome- 
stead ;  le  deuxième,  c'est  l'insaisissabilité  des  mêmes 
biens. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  caractère,  nous  autres 
Français,  nous  possédons  déjà  cette  nécessité  du 
consentement  des  deux  conjoints,  sinon  en  droit,  du 
moins  en  fait;  car,  en  France,  d'après  notre  code  civil, 
nous  vivons  sous  deux  principes  :  le  principe  de  l'hypo- 
thèque légale  et  le  principe  de  l'autorisation  maritale. 
Avec  ces  deux  principes  les  biens  d'un  époux  ne  peu- 
vent pas  être  vendus  sans  le  consentement  de  l'autre. 
S'il  s'agit  des  biens  du  mari,  en  droit  le  consentement 
de  la  femme  est  inutile;  mais,  en  fait,  il  est  nécessaire, 
parce  que  l'acquéreur  ne  voudra  pas  payer  sans  que  la 
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femme  renonce  à  son  hypothèque  légale  ;  par  consé- 
quent, ce  premier  caractère  du  homesteadnous  est  abso- 
lument inutile,  je  dirai  même  que  nous  avons,  à  ce  point 
de  vue,  mieux  que  les  Américains,  puisque  cette  néces- 
sité s'étend  à  tous  les  biens,  tandis  qu'aux  Etats-Unis 
elle  ne  s'applique  qu'à  la  portion  des  biens  soumis  au 
homestead.  Précisément  ce  qui  suscite  le  plus  de  procès, 
c'est  la  question  de  savoir  à  partir  de  quelles  limites  un 
bien  devient  homestead. 

Quant  au  second  caractère  :  l'insaisissabilité  des  biens 
placés  sous  le  régime  du  homestead,  nous  ne  le  possé- 
dons pas,  il  est  question  de  l'introduire  dans  notre  légis- 
lation. 

Le  projet  de  M.  Lemire  et  celui  de  M.  Leveillé  ne 
veulent  pas  qu'on  puisse  hypothéquer  les  biens  de  fa- 
mille. 

Voilà  qui  est  absolument  nouveau.  Aux  Etats-Unis, 
la  prohibition  de  saisir  n'existe  que  pour  les  créances 
chirographaires  ;  on  peut  hypothéquer  et  saisir  en  vertu 
de  l'hypothèque,  ce  qui  constitue  un  véritable  encoura- 
gement à  l'hypothèque.  Le  homestead  américain  donne 
donc  une  forme  toute  particuhère  au  crédit.  Au  contraire 
les  projets  français  n'admettent  la  saisie  ni  pour  dettes 
chirographaires,  ni  pour  dettes  hypothécaires. 

Ce  serait  alors  la  suppression  radicale  du  crédit,  ce 
serait  une  transformation  complète,  et  beaucoup  de 
gens,  pour  ne  pas  voir  leur  crédit  s'amoindrir,  renonce- 
raient aux  bénéfices  du  homestead. 

Cette  difficulté  n'a  pas  échappé  à  M.  Lemire  et,  pour 
engager  les  personnes  à  faire  leurs  déclarations,  il  pro- 
pose que  tous  les  biens  qui  seraient  placés  sous  le  ré- 
gime du  homestead  soient  exemptés  de  tous  impôts 
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directs.  Evidemment  cette  suppression  d'impôts  serait 
très  ingénieuse,  mais  je  ne  crois  pas  cependant  qu'elle 
soitjuste. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  que  le  liomestead  doive 
réaliser,  s'il  était  appliqué,  les  espérances  qu'il  a  fait 
naître  ;  car  on  l'a  présenté  comme  une  panacée  sociale 
ou  agraire. 

Les  auteurs  de  ces  projets  de  loi  se  sont  occupés  sur- 
tout d'emprisonner  les  familles  dans  la  possession  de 
leurs  terres. 

Ils  pensent  que  cette  immobilisation  de  la  propriété 
dans  les  mêmes  mains  attacherait  la  population  au  sol, 
et  donnerait  avec  la  sécurité  une  activité  nouvelle  à  l'a- 
griculture. 

Pour  ma  part,  je  crois  que  ce  raisonnement  est  erroné; 
si  les  campagnes  se  dépeuplent  pendant  que  les  grandes 
villes  voient  leur  population  s'accroître,  c'est  surtout 
parce  qu'on  s'amuse  moins  dans  les  campagnes  que  dans 
les  villes  et  que,  d'autre  part,  les  gens  espèrent  y  trou- 
ver une  meilleure  rémunération  de  leur  travail.  Voilà 
pourquoi  les  paysans  quittent  leurs  champs.  Et  ceux 
qui  croient  qu'en  leur  accordant  quelques  privilèges 
pour  leur  permettre  de  conserver  les  biens  dits  de  fa- 
mille on  les  retiendra  dans  les  campagnes,  se  font,  à 
mon  sens,  grandement  illusion.  Je  ne  crois  pas  à  l'effi- 
cacité du  remède  proposé. 

M.  LE  Président.  —  Nous  remercions  M.  Rambaud 
de  sa  communication  qui  est  des  plus  intéressantes. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  les  ouvrages  que 
M.  Le  Play  a  écrits  sur  ce  côté  de  la  question  sociale  ;  il 
est  intéressant,  à  propos  du  homestead,  de  se  rappeler 
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ridée  qu'il  a  soutenue  de  la  nécessité  d'un  domaine  sou- 
che^  qu'il  voudrait  voir  appartenir  à  une  même  famille 
pendant  plusieurs  générations  ;  il  y  a  bien  quelque  chose 
qui  par  certains  points  se  rapproche  du  homestead  ; 
quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  parait  pas  que  les  idées  de 
M.  Le  Play,  à  cet  égard,  aient  fait  beaucoup  de  chemin 
dans  notre  pays. 

M.  Pic.  —  Je  ne  crois  pas  que  la  création  du  home- 
stead puisse  résoudre  la  crise  agraire;  j'aurais  beaucoup 
plus  confiance  dans  l'institution  d'un  crédit  agricole  éta- 
bli sur  des  bases  nouvelles  ;  on  y  trouverait,  non  pas  la 
solution  complète,  mais  une  des  solutions  de  la  crise 
agraire  que  Ton  traverse  en  ce  moment.  C'est  dans  la 
transformation  du  régime  hypothécaire  et  dans  l'exten- 
sion des  syndicats  agricoles  qu'est  le  véritable  re- 
mède. 

M.  LE  D'  Bard.  —  Je  désire  présenter  quelques 
observations  sur  un  point  que  je  considère  comme  im- 
portant, c'est  celui  de  la  déclaration  que  certaines  légis- 
lations particulières  américaines  imposent  à  ceux  qui 
veulent  profiter  des  avantages  du  homestead. 

A  mon  avis  le  homestead  devrait  être  de  droit  et  non 
pas  facultatif.  Quant  à  la  déclaration,  j'estime  qu'elle 
est  fâcheuse,  parce  qu'elle  retient  beaucoup  de  gens; 
exiger  la  déclaration  pour  qu'il  y  ait  homestead,  c'est, 
en  fait,  le  supprimer  dans  la  plupart  des  cas  ;  car  celui 
qui  déclarera  vouloir  se  placer  sous  ce  régime  exception- 
nel portera  par  là  môme  une  atteinte  définitive  à  son 
crédit. 

Non  seulement  la  déclaration  serait  fâcheuse,  mais 
elle  serait  inutile, 
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Ceux  qui  ont  pour  profession  de  prêter  soit  aux  agri- 
culteurs, soit  aux  propriétaires  d'immeubles,  tels  que 
les  notaires,  les  banquiers,  le  Crédit  Foncier,  etc.,  tous 
ces  professionnels  du  prêt  sauraient  bien  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  se  garantir  contre  tous  les 
risques  ;  mais  le  créancier  occasionnel,  celui  qui  n'agi- 
rait que  pour  rendre  service  à  son  voisin, celui-là  ne  pen- 
serait jamais,  avant  de  faire  son  prêt,  à  aller  contrôler 
le  registre  des  déclarations,  et  il  arriverait  ainsi  que  le 
créancier  de  bonne  foi  prêterait  sur  un  bien  homestead; 
tandis  que  si  le  homestead  était  de  droit,  il  saurait  ce 
qu'il  a  à  faire. 

La  déclaration  serait  donc  inutile,  elle  aurait  pour 
effet  de  stériliser  la  loi  et,  en  second  lieu,  de  ne  proté- 
ger que  ceux  qui  n'ont  pas  besoin  de  l'être.  Il  faut  donc 
choisir  entre  ces  deux  alternatives,  ou  pas  de  liomestead, 
ou  le  homestead  sans  déclaration. 

En  réalité,  nous  avons  déjà  en  France  le  principe  du 
homestead,  mais  seulement  dans  une  limite  extrême- 
ment faible;  je  veux  parler  de  cette  partie  de  notre 
législation  actuelle  qui  rend  insaisissable  le  lit  et  quel- 
ques aliments  appartenant  au  débiteur  ;  il  est  vrai  que 
cette  espèce  de  faveur  n'avance  pas  beaucoup  le  pauvre 
diable  dont  on  vient  de  vendre  le  surplus  du  mobilier; 
car  il  n'a  en  somme  aucun  moyen  de  poser  quelque 
part  le  lit  qu'on  lui  a  laissé  en  pleine  propriété  et,  s'il 
n'a  pas  le  bonheur  de  trouver  une  maison  charitable 
qui  veuille  l'abriter,  il  sera  inévitablement  arrêté  comme 
vagabond  et  condamné  comme  tel;  pour  ma  part,  je 
pense  qu'il  n'y  aurait  pas  grand  inconvénient  à  ce  qu'on 
inscrivit  dans  la  loi  que  les  deux  mètres  carrés  sur  les- 
quels repose  ledit  sont  également  insaisissables. 
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En  résumé,  je  crois,  Messieurs,  que  le  meilleur  prin- 
cipe sur  lequel  on  devrait  se  placer  pour  élaborer  une  loi 
sur  le  homestead  qui  accorderait  certains  avantages  au 
débiteur  malheureux,  serait  celui  qui  le  réserverait  pour 
les  circonstances  tout  à  fait  imprévues;  ou  plutôt  le  ho- 
mestead devrait  être  de  droit,  avec  faculté  de  renon- 
ciation pour  les  personnes  qui  le  jugeraient  à  propos  et 
qui  voudraient  avoir  recours  à  toute  Tampleur  de  leur 
crédit;  dans  ces  conditions  il  pourrait  rendre  des  servi- 
ces aux  personnes  ayant  contracté  des  dettes  imprévues 
à  la  suite  d*une  maladie  ou  d'une  mauvaise  récolte;  le 
homestead  leur  permettrait  d'attendre  de  meilleurs  jours, 
le  retour  à  la  prospérité,  pour  qu'à  ce  moment  ils  puis- 
sent s'acquitter  envers  leurs  créanciers;  enfin,  dans  ma 
pensée,  le  homestead  serait  un  privilège  qui  ne  devrait 
s'appliquer  qu'à  des  situations  tout  à  fait  exceptionnelles, 
comme  d'ailleurs  doivent  le  faire  tous  les  privilèges. 

M.  LE  Président.  —  De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit, 
on  peut  déduire  que  l'idée  du  homestead  n'a  pas  encore 
pénétré  bien  profondément  dans  les  esprits  européens, 
cette  idée  n'est  pas  encore  mûre  pour  notre  caractère  et 
pour  nos  mœurs.  Dans  tous  les  cas  l'expérience  qu'en 
ont  fait  les  Etats-Unis  n'est  pas  suffisante  et  l'on  ne 
peut  pas  dire  que  le  homestead  rendrait  de  grands  ser- 
vices à  nos  vieilles  populations  d'Europe. 

M.  Chardiny.  —  M.  le  D'  Bard  vient  de  nous 
montrer  que  nous  avions  déjà  en  France  une  appli- 
cation du  principe  du  homestead.  Il  est  beaucoup 
d'autres  applications  du  même  principe  que  Ton  pourrait 
également  rappeler.  On  peut  dire  que,  sauf  le  petit 
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propriétaire  rural,  toutes  lès  classes  de  la  société  jouis- 
sent d'un  homestead  sous  un  autre  nom. 

Sans  parler  de  Tinsaisissabilité  des  rentes,  on  sait  que 
les  salaires  des  employés  ne  peuvent  être  saisis  que 
jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième;  c'est  un  home- 
stead. Les  salaires  des  ouvriers,  des  manœuvres  ne  sont 
saisissables  que  jusqu'à  concurrence  d'un  dixième; 
encore  un  homestead.  Messieurs,  les  fonctionnaires  de 
tous  genres  profitent  aussi  d'un  homestead;  bien  qu'ils 
conduisent  l'Etat,  on  prévoit  qu'ils  ne  sauront  se 
conduire  eux-mêmes,  et  la  loi  les  a  défendus  contre  leur 
propre  imprévoyance,  en  rendant  insaisissables  les 
quatre  cinquièmes  de  leurs  traitements;  leurs  pensions 
sont  même  insaisissables  pour  le  tout;  homestead  ! 

Les  pensions  de  la  Caisse  Nationale  pour  la  vieillesse 
sont  insaisissables  au-dessous  de  360  francs;  ce  qui,  au 
taux  actuel  des  revenus,  représente  un  capital  de 
10,000  francs;  homestead!  Nous  avons  aussi  un  home- 
stead pour  la  femme  dotale  ;  on  ne  peut  pas  toucher  à 
sa  dot.  Dans  le  commerce,  il  y  a  des  homesteads 
multiples;  l'armateur  n'est  pas  responsable  indéfini- 
ment, il  en  est  de  même  de  l'entrepreneur  des  travaux 
pubhcs;  le  commerçant  qui  met  son  entreprise  en  actions 
n'est  responsable  que  dans  la  limite  des  actions  qu'il 
possède;  homestead  encore,  homestead  toujours,  et 
toutes  ces  hmites  aux  droits  des  créanciers  n'ont  pas  tué 
le  crédit  1 

En  résumé,  comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  toutes 
les  classes  de  notre  société  jouissent  d'une  sorte  de 
homestead;  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  petit  propriétaire 
rural  n'aurait  pas  aussi  le  sien. 
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M.  BoNNEVAY.  —  M.  Chardiny  pourrait,  à  ces  insai- 
sissabilités,  ajouter  encore  celle  des  rentes  sur  TEtat; 
mais  je  ne  pense  pas  que  cela  augmente  la  valeur  de 
l'argument,  car  il  restera  à  justifier  le  principe  même  de 
ces  insaisissabilités. 

M.  Chardiny  dit  :  Qu'est-ce  qu'une  insaisissabilité  de 
plus  dans  une  législation  qui  les  compte  par  dizaine?  Je 
lui  réponds  que  le  progrès  à  faire  consisterait  non  pas  à 
en  créer  de  nouvelles,  mais  bien  à  supprimer,  sauf  une, 
toutes  celles  qui  existent  déjà. 

Personne  ne  songe  plus  à  soutenir,  à  l'heure  actuelle, 
Tinsaisissabilité  des  rentes  sur  l'Etat  français,  c'est  à 
peine  si  on  parvient  à  l'expliquer  par  des  considérations 
historiques  ! 

L'insaisissabilité  dotale  est  une  monstruosité  dans 
notre  état  économique  ;  et  celle  qui  protège  les  traite- 
ments de  nos  fonctionnaires  a  produit  les  plus  déplo- 
rables abus  ! 

Une  seule  me  paraît  légitime  :  c'est  celle  des  neuf 
dixièmes  du  salaire  des  ouvriers;  car,  priver  l'ouvrier  de 
la  totalité  de  son  salaire  au  profit  de  créanciers  anté- 
rieurs, c'est  le  priver  de  la  vie  elle-même. 

Mais  quelle  est,  actuellement  et  en  dehors  de  tout 
homestead,  la  situation  du  petit  propriétaire  saisi  et 
exproprié?  C'est  de  passer  dans  la  classe  des  ouvriers, 
des  manœuvres  ruraux.  A  ce  titre  il  jouit  de  l'insaisissa- 
bilité vraiment  légitime  et  humaine  des  neuf  dixièmes  de 
son  salaire.  Cela  est  suffisant,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi 
on  créerait,  à  certaines  personnes,  une  situation  parti- 
culière et  privilégiée  parce  qu'elles  sont  ou  ont  été 
propriétaires. 
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M.  P.  RouGiER.  —  Il  y  a  dans  nos  codes  un  prin- 
cipe général,  qui  est  surtout  un  principe  de  bon  sens, 
c'est  que  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun 
de  tous  ses  créanciers.  Une  conséquence  qui  en  découle 
natui^ellement,  c'est  que  le  crédit  réel  est  fondé  sur  les 
biens  que  chacun  possède. 

On  a  jugé  pourtant  que  dans  des  cas  spéciaux,  il  était 
opportun  de  faire  une  dérogation  à  ce  principe  général 
que  tous  les  biens  sont  le  gage  des  dettes  que  Ton  peut 
avoir.  On  comprend  très  bien  qu'il  n'était  pas  possible  de 
saisir  l'intégralité  des  salaires  d'un  ouvrier  ou  des 
appointements  d'un  employé;  on  comprend  très  bien 
aussi  que  tout  le  mobilier  ne  soit  pas  saisissable,  que  le 
lit  et  certains  meubles  restent  la  propriété  du  débiteur; 
on  a  eu  en  quelque  sorte  voulu  établir  un  terme  moyen 
pour  les  circonstances  exceptionnelles  ;  mais  au  fur  et  à 
mesure  que  Ton  avance  dans  ces  exceptions,  on 
reconnaît  la  légitimité  du  principe  qui  établit  que  tous 
les  biens  doivent  pouvoir  être  gagés. 

Enfin,  il  faut  bien  tenir  compte  de  ce  que  les  excep- 
tions que  l'on  crée  sont  des  armes  à  deux  tranchants; 
l'inaliénabilité  des  biens  dotaux  en  offre  un  exemple  : 
Un  commerçant,  qui  épouse  une  femme  dotale,  sait  à 
quoi  il  s'expose,  s'il  vient  à  faire  de  mauvaises  affaires, 
il  sait  parfaitement  qu'il  pourra  être  déclaré  en  faillite, 
mais  que  la  dot  qui  est  inaliénable  ne  pourra  pas  l'aider 
à  sortir  d'embarras. 

Par  conséquent,  ces  mesures  d'exception  soi-disant 
protectrices  finissent  par  être  ruineuses,  car  elles  ren- 
dent le  crédit  de  plus  en  plus  restreint. 

Quant  au  homestead,  je  ne  l'admets  qu'avec  une 
déclaration;   il  faut  que   ce  privilège    que    Ton  veut 
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accorder  aux  petits  propriétaires^  ruraux  se  révèle  par 
une  certaine  publicité  ;  cela  est  de  toute  nécessité,  les 
prêts  hypothécaires  entraînent  un  droit  de  préférence, 
mais  ils  sont  entourés  de  formalités  de  publicité;  on  ne 
comprendrait  pas  que  le  homestead  s'implante  clandes- 
tinement, et  que  le  propriétaire  ainsi  protégé  puisse 
continuer  à  jouir  de  toute  Tampleur  de  son  crédit.  Il  faut, 
si  le  propriétaire  veut  soustraire  une  partie  de  ses 
biens  à  la  possibilité  de  la  saisie,  que  les  créanciers  en 
soient  avertis  ;  il  faut  que  la  protection  soit  connue  et 
non  clandestine  ;  en  somme,  il  faut  que  la  protection  soit 
double,  c'est-à-dire  établie  aussi  bien  en  faveur  du 
créancier  qu'en  faveur  du  débiteur. 

Si  j'avais  Thonneur  dangereux  d'être  législateur,  je 
voterais  peut-être  le  homestead,  mais  je  prendrais  la  pré- 
caution d'expliquer  mon  vote. 

Je  me  rappelle  qu'au  mois  de  juillet  1848,  lorsque  la 
Chambre  vota  trois  millions  en  faveur  des  sociétés 
coopératives,  M.  Thiers,  qui  n'était  pas  favorable  à  cette 
expérience,  prit  la  parole  et  dit  :  «  J'aurais  voulu  vous 
voir  voter  20  millions  pour  que  vous  puissiez  plus  aisé- 
ment vous  désabuser  sur  l'opportunité  de  cette  me- 
sure ». 

C'est  sous  une  impression  semblable  que  je  voterais 
le  homestead,  si  j'avais  l'honneur  d'être  député;  je  dirais 
que  j'y  suis  poussé  par  un  sentiment  d'humanité,  mais 
je  croirais  de  mon  devoir  d'en  montrer  tous  les  dangers 
et  toutes  les  illusions. 

M.  le  D'  Bard.  —  Je  ferai  remarquer  que  si  leho- 
mestea4  était  de  droit,  on  ne  pourrait  l'accuser  de  clan- 
destinité,  tous  les  créanciers  sauraient  bien  à  quoi  s'en 
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tenir  vis-à-vis  de  leurs  débiteurs.  C'est  ce  qui  existe 
actuellement  pour  l'hypothèque  légale  qui  est  dispensée 
de  Tinscription. 

Je  continue  donc  à  penser  que  la  déclaration  serait 
inutile  parce  que,  je  le  répète,  le  préteur  de  bonne  foi 
ne  songerait  presque  jamais  à  s'assurer  si  son  futur 
débiteur  a  fait  ou  n'a  pas  fait  de  déclaration;  cette  dé- 
claration ne  serait  en  somme  qu'un  moyen  de  plus  que 
l'on  mettrait  à  la  disposition  des  habiles;  —  tandis 
qu'au  contraire  la  renonciation  au  bénéfice  du  home- 
stead  permettrait  à  ceux  qui  verraient  diminuer  leur 
crédit  de  lui  redonner  toute  son  ampleur.  Le  homestead 
subsisterait  seulement  pour  les  cas  imprévus,  pour  les 
faits  d'exception,  où  l'humanité  est  en  jeu. 

M.  BoNNEVAY.  —  Je  crois  que  le  système  proposé  par 
M.  le  D'  Bard  desservirait  plus  qu'il  ne  servirait  les 
malheureux  qui  ne  renonceraient  pas  au  homestead;  qui 
en  effet  consentira  à  faire  une  fourniture  à  crédit  au  pe- 
tit propriétaire  sans  que  celui-ci  ait  renoncé  d'abord  au 
bénéfice  du  homestead? 

M.  Rambadd.  —  En  fait,  dans  les  campagnes  fran- 
çaises, on  ne  saisit  presque  jamais  la  petite  propriété 
pour  dettes  imprévues  contractées  à  la  suite  d'une  ma- 
ladie ou  d'une  mauvaise  récolte  ;  le  petit  propriétaire 
s'endette  assez  souvent  en  voulant  agrandir  son  domaine; 
ou  bien  il  consolide  son  passif  en  substituant  l'hypothè- 
que au  simple  billet  ou  à  la  dette  pour  fournitures. 

A  ce  moment-là,  dans  ces  diflFérents  cas,  le  petit  pro- 
priétaire va  chez  le  notaire  où  il  emprunte  sur  hypothè- 
ques, afin  de  payer  ses  dettes  courantes  de  commerce 
et  autres.  La  saisie  n'arrive  que  plus  tard  en  vertu  de 
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l'hypothèque.  Eh  bien!  si  Ton  interdisait  l'hypothèque, 
certains  biens,  dits  de  famille,  comme  le  demandent 
quelques  députés,  on  gênerait  ce  petit  propriétaire,  on 
réduirait  son  crédit,  en  empêchant  cette  consolidation 
éventuelle  et,  d'autre  part,  on  empêcherait  absolument 
le  foftctionnement  du  homesteadsi  on  admettait  Thypo- 
thèque.  Voilà  les  deux  difficultés  entre  lesquelles  les 
projets  de  MM,  Léveillé  et  Lemire  n*ont  pas  trouvé  le 
moyen  de  passer. 

Les  Américains,  eux,  ont  admis  Thypothèque,  ih 
n'empêchent  la  saisie  des  biens  que  pour  des  cas  spé- 
ciaux qui  ne  se  présentent  pas  en  France;  par  exemple, 
les  banquiers  créanciers  ne  peuvent  pas  saisir  leurs  dé- 
biteurs à  la  suite  de  crises  financières;  or,  ces  crises  ne 
se  voient  pas  dans  notre  pays. 

En  résumé,  on  peut  dire  qu'en  France  les  gens  de  la 
campagne  ne  sont  saisis  que  pour  dettes  hypothé- 
caires. 

M.  le  D'  Bard.  —  Je  reconnais  avec  M.  Rambaud 
qu'en  pratique  on  ne  saisit  pas  les  biens  pour  des  dettes 
'  courantes  ou  imprévues.  Et  pourquoi  cela?  Parce  que 
les  petits  propriétaires  que  l'on  menace  de  la  saisie, 
l'empêchent  momentanémenten  contractant  un  emprunt 
hypothécaire  qui  leur  sert  à  solder  les  dettes  les  plus 
pressantes  ;  mais  en  définitive,  il  n'y  a  rien  de  cliangé 
à  leur  situation,  la  saisie  n'est  que  retardée,  elle  aura 
lieu  quelques  années  après  en  vertu  de  Thypothèque. 
Par  conséquent,  je  soutiens  que  le  homestead  avec  droit 
de  renonciation  —  surtout  si  on  se  place  au  même  point 
de  vue  qui  a  rendu  insaisissables  le  lit  et  quelques  ali- 
ments —   serait  sans  inconvénients  et  qu'il  serait  utile 
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dans  un  assez  grand  nombre  de  cas  où  les  débiteurs 
auraient  contracté  des  dettes  tout  à  fait  imprévues. 

M.  CoiGNKT.  —  Un  paysan  qui  achète  des  engrais 
chimiques  qui  lui  serviront  à  augmenter  sa  récolte 
contracte  une  dette  chirographaire.  Si  ce  paysan  a  placé 
son  bien  sous  la  protection  du  homestead,  il  est  de  toute 
évidence  que  cela  diminuera  son  crédit,  et  un  des  pre- 
miers résultats  pratiques  sera  que  le  fabricant  de  pro- 
duits chimiques  lui  refusera  sa  marchandise. 

M.  BoNNEVAY.  —  D'après  certains  projets  français  les 
propriétaires  ne  pourraient  pas  opposer  le  privilège  du 
homfistead  aux  créanciers  de  fournitures  qui  auraient 
profité  au  bien  lui-même  :  les  créances  d'engrais  chimi- 
ques pourraient  à  ce  titre  échapper  au  homestead. 

Mais  dans  quelle  mesure  les  engrais  auront-ils  contri- 
bué à  Taméhoration  du  sol?  Une  expertise  sera  néces- 
saire pour  le  déterminer  et  par  là  pour  fixer  le  montant 
de  la  créance  rendue  opposable  au  privilège  de  home- 
stead. Ce  sera  à  tout  le  moins  une  source  féconde  de 
procès! 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole, M.  le  Président 
adresse  de  nouveau  des  remerciments  à  M.  le  rappor- 
teur ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  prendre 
part  à  cette  discussion. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  trois  quarts. 

Le  Seci'éiaire^ 
L.  Chardiny. 
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SEANCE    DU    15    JANVIER    1897 


PRESIDENCE  DE  M.  J.  CAMBEFORT 


La  question  de  la  dépopulation  de  la  France 

Rapporteur*  :  M.  BARD 

Discussion  :  observations  de  MM.  J.  Cambefort,  il.  Sabran  et  liard. 


Messieurs, 

En  acceptant  la  proposition  du  bureau  de  la  Société 
me  demandant  de  vous  faire  un  rapport  sur  la  Question 
de  la  dépopulation  de  la  France^  je  n'ai  pas  suffisam- 
ment mesuré  les  difficultés  de  la  tâche. 

Cette  question,  des  plus  graves  pour  l'avenir  de  notre 
pays,  est  d'une  très  grande  complexité;  elle  touche 
à  tant  de  paints  différents,  qu'il  est  vraiment  difficile 
d'en  faire  un  exposé  d'ensemble  dans  le  temps  dont  il 
m'est  permis  de  disposer. 

Il  est  plus  difficile  encore  de  formuler  des  conclusions, 
les  plus  sages  se  contentent  de  constater  le  mal  et  les 
«  empiriques  »  se  donnent  libre  carrière  pour  offrir  de 
souveraines  panacées  qui,  comme  toutes  les  panacées. 
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ne  sont  guère  autre  chose  que  des   onguents  inof- 
fensifs. 

La  question  de  la  dépopulation  de  la  France  a  été 
Tobjet  de  publications  nombreuses;  je  n'ai  pas  la  pré- 
tention de  vous  les  citer  ce  soir  et  encore  moins  celle 
de  les  analyser. 

Le  mois  dernier,  vous  le  savez, il  s'est  tenu  à  Paris,  à 
la  mairie  du  sixième  arrondissement^  le  deuxième 
«  Congrès  pour  protéger  et  accroître  la  population  », 
sous  les  auspices  de  1'  «  Alliance  des  savants  et  pliilan- 
ihropes  de  tous  les  pays  »,  association  fondée  en  1892 
pour  protéger,  améliorer  et  favoriser  la  vie  humaine. 

M.  Levasseur  a  présidé  la  première  séance,  en  l'ab- 
sence du  ministre  de  l'instruction  publique  indisposé. 
Nous  ne  possédons  sur  les  travaux  de  ce  congrès  que 
les  indications  sommaires  qui  ont  été  pubhées  dans  le 
journal  le  Temps,  et  il  ne  semble  pas  que  ces  travaux 
aient  beaucoup  avancé  la  solution  du  problème. 

La  question  qui  nous  occupe  comporte  un  triple  point 
de  vue,  moral,  économique  et  hygiénique. 

Sans  vouloir  passer  sous  silence  les  deux  premiers, 
vous  ne  vous  étonnerez  pas  que  je  m'attache  plus  spé- 
cialement au  point  de  vue  hygiénique,  non  seulement 
parce  que  c'est  celui  pour  lequel  j'ai  le  plus  de  compé- 
tence, mais  encore  parce  que,  si  ce  n'est  pas  le  plus  im- 
portant en  apparence,  c'est  du  moins  celuiqui  est  le  plus 
accessible  aux  moyens  dont  nous  pouvons  disposer  pour 
remédier  au  redoutable  état  de  choses  actuel, 

L — Vous  savez.  Messieurs,  que  le  mot  dépopulation 
est  pris  en  ce  moment  dans  le  sens  d'arrêt,  de  non- 
îiccroissement  de  la  population,  et  non  dans- son  sens  réel 
de  diminution  de  la  population  ;  il  est  fort  à  craindre  que 
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ce  ne  soit  pas  pour  bien  longtemps,  et  le  mot  dépopula- 
tion risque  fort  d'être  pris  prochainement  dans  son  sens 
absolu.  Quelques  chiffres  vont  vous  le  montrer. 

En  1700,  la  population  de  la  France  était  de  19  mil- 
lions 1/2  d'habitants,  en  1801  elle  était  de  27  millions,et 
le  dernier  recensement  quinquennal  de  1896  donne 
38  millions  1/2. 

De  1700  à  1896,  en  deux  siècles,  la  population  fran- 
çaise a  simplement  doublé. 

Il  y  a  quelques  jours  seulement  que  le  Journal  offi- 
ciel a  publié  les  résultats  détaillés  du  recensement  de 
1896,  et  dans  son  rapport  le  ministre  se  félicite  que  la 
France  ait  175.000  habitants  de  plus  qu'au  précédent 
recensement,  au  lieu  des  133.000  indiqués  d'abord.  Il 
n'est  pas  éloigné  d'envisager  avec  quelque  optimisme  ce 
très  mince  résultat. 

Et  cependant  le  recensement  de  1891  accusait  une, 
augmentation  de  population  de  299.000  habitants  au 
lieu  des  175.000  de  celui  de  1896. 

Avant  1886,  il  y  avait  une  augmentation  de  popula- 
tion de  6  à  800.000  habitants  par  période  quinquennale. 
De  1872  à  1886  la  population  française  s'était  accrue  de 
2  millions  d'habitants. 

En  1886,  58  départements  avaient  vu  accroître  leur 
population  et  29  seulement  l'avaient  vu  décroître.  En 
1896,  les  termes  sont  renversés,  24  départements 
accusent  une  augmentation  et  63  une  décroissance. 

Deux  facteurs  d'inégale  importance  déterminent 
l'augmentation  de  la  population,  d'une  part  l'excédent 
des  naissances  sur  les  décès  et,  d'autre  part,  l'immigra- 
tion des  étrangers. 

Au  commencement  du  siècle  l'accroissement  normal 
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de  notre  population  par  l'excédent  des  naissances  était 
de  6,02  Vo,  ©n  1886  la  proportion  n'est  plus  que  de 
2,85  Vo  et,  de  1890  à  1892,  elle  tombe  même  à 
0,6  Vo. 

En  1889  nous  avions  un  excédent  de  84.000  naissan- 
ces sur  les  décès. 

En  1890  Texcédent  des  décès  est  de  38.446.  On  s'est 
consolé  de  ce  résultat  désastreux  en  en  attribuant  la 
cause  à  Yinfluenza.  Mais  les  années  suivantes  ce  mou- 
vement de  recul  a  continué. 

En  1891  l'excédent  des  décès  est  encore  de  10.505 
1892        _  _  _        20.041 

Ce  n'est  qu'en  1893  qu'on  voit  apparaître  un  tout 
petit  excédent  de  naissances  (7.146)  sur  les  décès. 

Notre  accroissement  est  depuis  longtemps  le  plus 
faible  de  tous  les  peuples  de  l'Europe,  mais  il  importe 
surtout  de  le  comparer  à  celui  des  deux  peuples  qui  nous 
touchent  le  plus  près,  qui  sont  en  toutes  choses  nos 
concurrents  immédiats,  je  veux  parler  de  l'Angleterre 
et  de  l'Allemagne  ;  la  comparaison  est  vraiment  lamen- 
table. 

L'Angleterre  (Royaume-Uni)  avait  en  1701  une  popu- 
lation de  8  à  10  millions  d'habitants  (nous  en  avions 
alors  19); 

en  1801 16  millions 

en  1881 35  millions 

en  1896  elle  a 39  millions  1/2. 

De  1700  à  1900  notre  population  ajuste  doublé,  tan- 
dis que  celle  de  l'Angleterre  a  quadruplé,  et  cela  malgré 
une  diminution  de  560.000  personnes  en  Irlande  et  sans 
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tenir  compte  des  nombreux  colons  dont  elle  a  inondé  le 
globe. 

L'Allemagne,  actuellement,  a  14  millions  d'habitants 
,  de  plus  que  la  France,  tandis  que  la  population  du  ter- 
ritoire actuel  de  l'empire  était,  il  y  a  cinquante  ans, 
égale  à  la  nôtre. 

En  1810,  l'Allemagne  avait  25  millions  d'habitants  ; 
en  1S86,  47  millions,  et  aujourd'hui  elle  a  52  millions. 

L'excédent  des  naissances  sur  les  décès  atteint  au- 
jourd'hui annuellement,  en  Angleterre,  plus  de  500.000; 
en  1894,  il  était  der 466.000;  les  chiffres  de  1896  ne  sont 
pas  encore  connus,  mais  si  Ton  se  base  sur  ceux  du 
deuxième  trimestre  (131.320),  le  dernier  publié,  on  peut 
calculer  que  l'excédant  a  dû  atteindre  525.000. 

En  Allemagne,  l'excédent  annuel  des  naissances  sur 
les  décès  est  près  d'atteindre  700.000;  en  1894,  il  a  été 
exactement  de  697.000. 

L'Autriche  fournit  des  chiffres  comparables,  la  Russie 
des  chiffres  encore  supérieurs,  et  par  là  les  proportions 
de  la  population  des  peuples  européens  se  sont  profon- 
dément modifiées  depuis  le  siècle  dernier. 

Sous  Louis  XIV,  la  population  de  la  France  formait 
deux  cinquièmes  de  celle  de  l'Europe  entière,  exactement 

38  Vo. 

En  1789  elle  n'est  plus  que  de 27  V.. 

1815        —  —         20 

1880        —  —         13 

Et  aujourd'hui  elle  ne  doit  guère  dépasser  10  %,  si 
elle  l'atteint  encore. 

D'après  Taccroissement  de  la  population  de  la  France 
en  1821,  la  population  aurait  dû  doubler  en  101  ans; 
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(Vaprès  les  chiffres  de  1846,  elle  ne  devait  plus  doubler 
qu'en  315  ans. 

En  fait,  la  population  de  la  France  a  doublé  en 
200  ans,  de  1700  à  1900;  quant  à  l'avenir,  avec  les  chif- 
fres actuels,  loin  de  calculer  la  période  de  doublement, 
il  conviendrait  plutôt  de  penser  à  calculer  celle  de  dé- 
doublement ! 

M.  Bertillon  a  montré^  en  effet,  que  si  la  décroissance 
des  naissances  en  France  et  les  excédents  de  naissances 
en  Allemagne  se  maintiennent  seulement  pendant  qua- 
torze ans,  l'Allemagne  à  cette  époque,  c'est-à-dire  vers 
1910,  aura  déjà  deux  fois  plus  de  conscrits  que  la 
France. 

M.  Levasseur,  de  son  côté,  estime  que  si  les  écarts 
se  continuent,  en  1950  l'Allemagne  aura  100  millions 
d'habitants,  la  Russie  220  million^,  et  la  France  seule^ 
ment  40  millions. 

Ces  chiffres  se  passent  de  tout  commentaire. 

L'accroissement  formidable  de  la  Russie  ne  doit  pas 
suffire  à  nous  consoler,  et  il  est  permis  de  se  demander 
ce  qu'il  restera  de  l'alliance  quand  nous  n'aurons  plus 
à  offrir  qu'un  modeste  appoint  de  40  millions  d'habi- 
tants ! 

Eh  bien  !  Messieurs,  les  dangers  extérieurs  de  noire 
accroissement  insuffisant  sont  évidents,  bien  peu  de 
personnes  les  nient,  le  péril  militaire  de  l'avenir  est  in- 
discutable, mais  on  ne  songe  pas  assez  que  déjà  à 
l'heure  actuelle,  et  en  pleine  paix,  il  nous  écrase;  avec 
notre  population  inférieure  à  celle  de  nos  rivaux,  nous 
voulons  avoir  des  contingents  équivalents,  et  nous  ne 
pouvons  y  parvenir,  et  pour  combien  de  temps,  que  par 
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des  sacrifices  très  lourds,  et  somme  toute  par  des  efforts 
déjà  au-dessus  de  nos  forces. 

Le  péril  commercial  et  industriel  n'est  pas  moindre, 
d^autant  que  par  la  diminution  de  notre  population  nous 
perdons  peu  à  peu  notre  prestige  au  dehors. 

L'influence  morale  d'un  peuple,  celle  de  ses  idées  et 
de  sa  culture  scientifique  s'exerce  au  dehors  par  ses  pu- 
blications, par  sa  langue,  et  sous  ce  rapport  nous  som- 
mes encore  plus  en  retard  que  sous  celui  de  la  popula- 
tion, notre  décadence  s*accuse  encore  plus  rapidement. 

M.  Bertillon  a  calculé  qu'en  1890  : 

45  millions  de  personnes  parlaient  le  français, 
80       —  —  —         l'allemand, 

100       —  —  —         l'anglais. 

En  1896  : 

45  millions  de  personnes  parlent  le  français, 
100       —  —  —  l'allemand, 

115      —  —  —  l'anglais. 

Le  vide  entre  les  peuples,  comme  en  météorologie, 
attire  la  tempête  ;  prenons  garde  à  la  disparition  de  no- 
tre nationalité  ! 

Quelques  optimistes  pensent  que  des  avantages  inté- 
rieurs sérieux  et  réels  peuvent  servir  de  compensation  à 
ces  tristes  données  ;  je  ne  croîs  pas,  pour  ma  part,  qu'il 
en  soit  ainsi. 

Quand  l'accroissement  de  population  est  moindre, 
disent  quelques-uns,  la  concurrence  est  moins  grande, 
la  lutte  pour  la  vie  est  moins  vive  et  par  suite  chacun 
jouit  d'une  plus  grande  somme  de  bien-être.  M.  Robin, 
de  Cempuis,  est  même  allé  jusqu'à  dire  au  congrès  de 
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décembre  1896,  que  pour  protéger  la  population,  il  faut 
se  garder  de  Taccroître,  qu<î  ces  deux  termes  sont 
contradictoires,  parce  qu'il  vaut  mieux  avoir  20  millions 
d'êtres  sains, robustes  et  bons, qu'un  plus  grand  nombre 
maladifs  et  malheureux.  D'autres  font  remarquer  que 
quand  la  population  s'accroît,  il  y  a  beaucoup  d'enfants, 
il  faut  les  élever,  les  nourrir,  les  instruire,  toutes  choses 
qui  augmentent  les  charges  des  adultes,  seuls  produc- 
teurs. 

Si  Ton  divise  en  trois  grandes  catégories  d'âges  la 
population  d'un  pays  :  les  enfants  de  0  à  15  ans,  les  pro- 
ducteurs de  15  à  60  ans,  les  vieillards  de  60  ans  et  au- 
dessus,  on  trouve  suivant  les  pays,  pour  1.000  habi- 
tants : 

FRANCE    ALLEMAGNE    ANGLETERRE 


De    0  à  15  ans 

267 

354 

36.5 

De  15  à  60  ans 

610 

567 

562 

De  60  et  au-dessus. 

123 

79 

73 

Total 1.000        1.000  1.000 

Ces  chiffres  sont,  au  point  de  vue  que  je  viens  de  si- 
gnaler, tout  en  faveur  de  la  France;  mais  l'avantage  est 
plus  spécieux  que  solide;  il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  lutte  est  la  loi  de  la  vie;  les  organes,  aussi  bien 
ceux  d'une  nation  que  ceux  des  individus,  ne  prospèrent 
que  par  le  travail;  quand  ils  ne  fonctionnent  plus^  ils 
s'alanguissent  et  s'atrophient. 

Le  peuple  qui  ne  fait  plus  d'efforts  est  bien  près  de 
disparaître,  et  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  dit  avec  rai- 
son que  quand  les   enfants  sont  peu  nombreux  leur 
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éducation  se  fait  avec  une  tendresse  amolissante,  qui 
diminue  chez  eux  la  hardiesse  du  caractère  et  de 
l'esprit. 

D'autres  encore,  et  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  est  de 
ceux-là,  ne  méconnaissent  pas  les  dangers  delà  situa- 
tion actuelle,  mais  ils  cherchent  à  se  consoler  en  pen- 
sant que  les  autres  peuples  d'Europe  ne  tarderont  pas  à 
nous  rejoindre. 

Mais  quand  cela  serait  vrai,  l'avance  acquise  resterait; 
et  dans  combien  de  temps  peut-on  espérer  qu'elle  ces- 
sera de  s'accroître  ? 

M.  Bodio,  l'éminent  statisticien  italien,  insiste  sur  la 
diminution  graduelle  des  naissances  dans  tous  les  pays 
d'Europe.  D'après  lui,  le  quantum  des  naissances  par 
1.000  habitants  qui  était,  en  1874-1876, 

pour  l'Angleterre  de  35,9   est  tombé  à  30,8   en  1882/92 
la  Belgique       32  —        29,45        — 

la  Suisse  31,30        —        29,12        — 

Enfin  l'Allemagne,  après  avoir  atteint  le  chiffre  de 
40  pour  1.000,  n'a  plus  aujourd'hui  que  36  naissances 
par  1.000  habitants. 

L'abaissement  est  encore  plus  marqué  dans  les  Etats 
du  Nouveau-Monde. 

Il  importe  de  remarquer  que  ces  chiffres  sont  calculés 
par  1.000  habitants  et  non  par  1.000  sujets  susceptibles 
de  reproduction,  ce  qui  constitue  une  cause  d'erreur 
loin  d'être  négligeable,  grâce  à  la  diminution  très  sensi- 
ble de  la  mortalité  au  cours  des  périodes  considérées. 

M.  Bertillon  conteste  d'ailleurs  les  conclusions  de 
M.  Bodio  parce  que  ces  chiffres  sont  basés  sur  une  pé- 
riode trop  courte  ;  un  terme  de  quinze  ans  signifie  peu, 


304  LA  DÉPOPULATION  DE  LA  FUANGE 

parce  que  les  circonstances  antérieures,  telles  qu'une 
guerre,  ont  pu  en  influencer  les  résultats;  T Angleterre, 
qui  avait  vu  sa  natalité  baisser  pendant  quelques  années, 
a  d'un  seul  coup  regagné,  en  1893  et  1894,  le  terrain 
qu'elle  avait  perdu. 

L'étude  d'une  génération  à  travers  lys  années  montre 
en  effet  l'influence  prolongée,  reparaissant  par  périodes 
à  de  longues  intervalles,  d'une  guerre  ou  d'une  épidé- 
mie. 

En  France,  la  guerre  de  1870  a  fait  tomber  la  natalité 
à  un  chiffre  très  bas,  de  telle  sorte  que  le  contingent  de 
1892  n'était  que  de  277,425  hommes,  tandis  qne  le 
contingent  de  1893  fut  de  343.651. 

La  population  née  immédiatement  après  la  guerre 
commence  à  peine  à  se  marier,  au  moins  dans  sa  moitié 
masculine  ;  mais  dès  à  présent  et  pendant  plusieurs  an- 
nées le  petit  nombre  des  naissances  de  cette  époque  va 
se  faire  sentir  sur  la  natalité,  et  cela  pendant  une  pé- 
riode de  plusieurs  années,  trente  ans  après  la  cause 
effective. 

La  Suède  possède  des  statistiques  par  âge  de  sa  po- 
pulation —  lesquelles  sont  admirablement  tenues  — 
depuis  1751,  tandis  qu'en  France  nous  n'en  avons  que 
depuis  1851.  Eh  bien!  ces  statistiques  de  la  Suède  nous 
montrent  que  les  guerres  de  1795  et  de  1800  ont  exercé 
une  influence  non  seulement  sur  la  natalité  de  ces  an- 
nées, mais  encore  sur  celles  de  la  période  de  1825  à 
1840,  plus  tard  encore  sur  celles  de  la  période  de  1860 
à  1870,  périodes  pendant  lesquelles  il  y  avait  un  arrêt 
brusque  de  la  natalité  et  après  lesquelles  le  mouvement 
reprenait  sa  marche  normale. 

Tous  ces  faits  prouvent  qu'il  ne  faut  pas  ju^er  de  la 
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marche  de  la  natalité  par  des  comparaisons  de  périodes 
de  quinze  ans;  il  faut  des  périodes  beaucoup  plus  lon- 
gues pour  établir  un  jugement  sérieux  et  exact. 

De  même,  il  ne  faut  pas  tabler  sur  les  résultats  fournis 
par  les  Etats-Unis  et  les  autres  pays  d'immigration: 
parce  que  lA,  outre  que  les  statistiques  sont  souvent  peu 
sûres,  les  faits  sont  complexes,  le  jeu  naturel  de  l'accrois- 
sement est  faussé,  soit  par  la  disproportion  des  sexes, 
soit  par  la  diversité  des  races;  et  en  effet,  aux  Etats- 
Unis,  la  natalité  varie  de  16.3  à  34  par  1.000  habitants 
pour  les  46  Etats  dont  on  connaît  les  statistiques. 

En  résumé,  on  peut  dire  avec  M.  Bertillon  que  si, 
dans  les  autres  pays,  il  y  a  quelquefois  des  arrêts  dans 
la  marche  ascensionnelle  de  la  natalité,  ils  sont  souvent 
compensés  les  années  suivantes  par  des  gains  considé- 
rables, tandis  que  la  France  est  le  seul  pays  d'Europe 
où  la  décroissance  régulière  et  continue  de  la  natalité 
soit  un  fait  constant. 

II. — Mais,  Messieurs,  s'il  est  facile  de  se  rendre  compte 
du  danger,  il  est  beaucoup  plus  difficile  d'en  analyser 
les  causes  et  de  juger  des  remèdes  à  y  apporter. 

A  quoi  attribuer  la  dépopulation?  Est-ce  là  le  ré- 
sultat complexe  de  causes  multiples,  ou  peut-on  l'expli- 
quer simplement  paf  une  cause  unique? 

Les  théories  simplistes  qui  ont  été  proposées  peuvent 
se  ramener  à  trois. 

On  a  accusé  :  la  richesse,  le  développement  de  la  civi- 
lisation et  la  disproportion  entre  les  ressources  et  les 
besoins. 

La  théorie  de  la  richesse  se  base  sur  le  fait  que  les 
peuples  qui  sont  les  plus  riches,  qui  sont  habitués  à  beau- 
coup de  bien-être,  ont  moins  d'enfants  que  les  autres. 
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La  France,  dit  M.  Bertillon,  transforme  son  excédent 
de  production  sur  la  consommation  courante  en  épar- 
gnes et  en  capitaux;  l'Allemagne,  en  enfants  et  en 
accroissement  de  population.  C'est  parce  que  nous 
sommes  plus  riches  que  TAUemagne,  que  nous  avons 
moins  d'enfants. 

En  comparant  les  départements  français  entre  eux, 
on  trouve  aussi  que  les  départements  les  plus  riches  sont 
ceux  dont  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  est  le 
plus  faible. 

Il  y  a  deux  zones  de  dépopulation  bien  marquées  : 
dans  le  Nord-Ouest,  autour  de  TOrne  et  dans  le  Sud- 
Ouest,  autour  du  Gers  et  du  Lot-et-Garonne. 

Mêmes  résultats  si  on  compare  avec  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  la  natalité  des  cantons  suisses  et  des  provinces 
belges;  il  a  trouvé  des  chiffres  décroissants  dans  Tordre 
croissant  de  la  richesse  :  pour  le  canton  de  Genève  22,72 
pour  1.000  habitants,  pour  le  canton  de  Vaud  28,51, 
et  pour  les  cantons  primitifs  34;  parmi  les  provinces 
belges,  les  wallonnes,  plus  riches  que  les  flamandes,  ont 
aussi  la  plus  faible  natalité. 

Ces  chiffres  sont  moins  significatifs  cependant  qu'ils  ne 
le  paraissent  au  premier  abord;  les  émigrations  inté- 
rieures et  surtout  l'inégale  répartition  des  villes  sont 
des  causes  d'erreur  importantes,  par  exemple  entre 
le  canton  de  Genève  et  les  autres  cantons  suisses  ;  on 
sait  que  la  natalité  est  plus  faible  dans  les  villes  que  dans 
les  campagnes,  surtout  si  on  tient  compte  du  nombre 
considérable  d'adultes  et  de  l'accroissement  produit  par 
l'immigration. 

Le  chiffre  des  décès  urbains  est  peu  significatif,  car 
s'il  y  a  des  décès  d'origine  extérieure  dans  les  hôpitaux 
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et  hospices,  ceux-ci  sont  compensés  et  bien  au  delà  par 
la  mortalité  des  enfants  placés  en  nourrice  au  dehors. 
Il  ne  faut  jamais  oubHer,  dans  l'appréciation  des 
statistiques,  cette  influence  néfaste  des  villes  tant  sur 
la  natalité  que  sur  la  mortalité. 

A  Paris,  par  exemple,  la  natalité  paraît  au  premier 
abord  supérieure  à  celle  de  la  France;  de  1889  à  1893, 
en  effet,  la  natalité  de  la  capitale  a  été  de  26  °Voa  au  lieu 
de  23,7  pour  la  France  entière  (mort-nés  compris). 
Mais  si,  au  lieu  de  calculer  sur  le  nombre  d'habitants, 
on  calcule  sur  le  nombre  de  femmes  pouvant  avoir  des 
enfants,  c'est-à-dire  âgées  de  15  à  50  ans,  on  se  trouve 
en  face  de  résultats  bien  différents.  A  Paris,  pour  1.000 
femmes  de  15  à  50  ans,  il  y  a  chaque  année  79  naissan- 
ces, tandis  que  dans  le  reste  de  la  France  il  y  en  a  93. 

Pour  démontrer  Tinfluence  de  la  richesse,  Bertillon 
invoque  encore  la  comparaison  des  arrondissements  de 
Paris  entre  eux  ;  on  trouve  là  de  très  grandes  diffé- 
rences, et  leur  classement  par  degrés  de  natalité  est  à 
peu  près  le  même  que  celui  par  degrés  d'aisance.  C'est 
dans  l'arrondissement  de  TElysée  —  un  des  plus 
riches  —  que  la  natalité  est  la  plus  faible;  34  pour 
1.000  femmes,  tandis  que  le  quartier  populeux  et 
ouvrier  de  Ménilmontant  a  le  maximum,  soit  116  nais- 
sances. 

Cependant  M.Paul  Leroy-Beaulieu  fait  remarquer  que 
pour  les  arrondissements  riches,  deux  causes  contri- 
buent à  fausser  les  résultats;  d'une  part  le  nombre  élevé 
des  domestiques  célibataires,  et  d'autre  part  ce  fait 
qu'un  certain  nombre  des  accouchements  de  gens  riches 
se  faisant  à  la  campagne,  ne  comptent  pas  dans  la  statis- 
tique parisienne.  Il  est  manifeste  cependant  que  ces 
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causes  ne  suffisent  pas  à  expliquer  Técart  de  34  à  116. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  classes  aisées  ont,  en 
moyenne,  moins  d'enfants  que  les  classes  populaires;  on 
peut  donc  dire  que  la  richesse  diminue  la  natalifè,  mais 
nous  aurons  à  nous  demander  comment  elle  agit. 

D'après  une  autre  théorie  simpliste,  la  dépopulation 
de  la  France  est  due  surtout  au  développement  de  la 
civilisation.  L'instruction  s'étant  beaucoup  propagée,  les 
idées  démocratiques  se  sont  imprégnées  profondément 
dans  les  esprits  ;  chacun  aspire  à  monter  les  degrés  de 
l'échelle  sociale, chacun  cherche  à  améliorer  sa  situation, 
tout  cela  a  forcément  pour  eflfet  d'augmenter  l'ambition 
et  la  prévoyance,  et  par  là  même  de  réduire  la  natalité. 

M.  Dumont,  de  Caen,  a  donné  un  nom  à  ce  phéno- 
mène; il  l'a  appelé  «la  capillarité  sociale».  C'est  cette 
capillarité  qui  pousse  les  classes  inférieures  à  pénétrer 
dans  les  classes  plus  aisées  et  qui  les  incite,  pour  attein- 
dre ce  but,  à  user  de  la  restriction  volontaire. 

Le  développement  de  la  civilisation  agit  aussi  sur  la 
natalité  indirectement,  par  deux  autres  de  ses  effets: 
d'une  part  les'  armées  permanentes,  et  d'autre  part 
l'accroissement  des  villes. 

Le  service  militaire  retarde  le  mariage,  directement,  et 
parce  qu'il  facilite  la  dissémination  des  maladies  véné- 
riennes; celles-ci  à  leur  tour,  et  surtout  la  syphilis, 
contribuent  encore  à  retarder  le  mariage  parce  que  ceux 
qui  en  sont  atteints  doivent  attendre  pour  cela  leur 
guérison. 

Enfin,  Messieurs,  une  troisième  théorie,  plus  sim- 
pliste encore,  repose  sur  la  proportion  nécessaire  à 
maintenir  entre  les  ressources  et  les  besoins.  Tout- le 
monde  connaît  le  célèbre  aphorisme  de  Malthus  :  «  La 
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population,  par  elle-même,  croît  plus  vite  que  les 
subsistances  »  et  les  conclusions  pratiques  que  Ton  en  a 
tirées. On  a  souvent  contesté  cette  loi, en  montrant  qu'elle 
n'est  vraie  qu'en  partio,  et  en  soutenant  qu'elle  ne  doit 
s'appliquer  qu'aux  peuples  primitifs.  Il  me  semble 
qu'elle  trouve  bien  aussi  quelque  application  chez  les 
peuples  civilisés,  à  la  condition  toutefois  d'entendre  le 
mot  de  «  ressources  »  clans  un  sens  beaucoup  plus  large 
qu'à  l'origine.  Il  ne  faut  plus  envisager,  en  effet,  unique- 
ment les  ressources  locales,  depuis  que  les  échanges 
commerciaux  et  la  facilité  des  transports  ont  changé 
les  termes  du  problème. 

Il  est  bien  vrai  que  l'accroissement  de  la  population 
tend  à  se  proportionner  aux  subsistances  disponibles,  si 
l'on  tient  compte  à  la  fois  des  subsistances  et  des  ressour- 
ces industrielles,  et  si  l'on  considère  comme  besoins  effi- 
caces, non  seulement  les  besoins  réels,  stricts,  y  compris 
les  charges  de  toutes  sortes,  impôts,  etc.,  mais  encore 
les  besoins  artificiels  tels  qu'ils  résultent  des  habitudes 
de  bien-être  et  de  vie  facile  que  chaque  population  s'est 
créées. 

Je  n'ai  pas  le  temps  d'insister  sur  ce  point;  je  me 
contenterai  de  rappeler  que  les  perturbations  transi- 
toires, suivies  de  réactions  compensatrices,  montrent 
que  parmi  les  causes  qui  agissent  le  plus  sur  l'accroisse- 
ment d'une  population,  la  guerre  a  le  maximum 
d'influence  défavorable,  parce  qu'elle  abaisse  à  la  fois 
la  nuptialité  et  la  natalité.  La  cherté  des  vivres  joue  un 
certain  rôle,  mais  très  faible,  à  moins  cependant  qu'il  y 
ait  famine  complète;  quant  aux  épidémies,  même  les 
plus  meurtrières,  leur  effet  est  à  peine  sensible. 

Les  trois  théories  simplistes  que  je  viens  d'exposer 
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sommairement  ne  contiennent  chacune  qu'une  part  de 
vérité;  aucune  d'elles  ne  suffit  à  se  rendre  un  compte 
exact  du  mal.  Le  problème  est  plus  complexe,  car  la 
dépopulation  est  une  résultante  et  non  un  efiet  simple. 
Si  ces  théories  étaient  seules  admises,  elles  conduiraient 
à  trois  remèdes  eificaces  :  détruire  les  richesses,  renoncer 
à  la  civilisation,  et  réduire  les  besoins!  Ce  serait  assuré- 
ment la  conclusion  logique  de  ces  théories,  mais  ce  serait 
aussi  le  retour  à  la  barbarie,  et  on  ne  manquerait  pas  de 
trouver  le  remède  pire  que  le  mal.  Devons-nous  nous 
en  tenir  à  cet  aveu  d'impuissance?  Je  ne  le  pense  pas, 
et  nous  pourrons  nous  en  convaincre  en  cherchant  à 
pénétrer  le  mécanisme  d'action  des  causes  à  l'aide  de  la 
démographie,  c'est-à-dire  de  l'étude  des  collectivités 
humaines  par  la  statistique. 

Celle-ci  permet,  en  eflFet,  de  serrer  le  problème  d'assez 
près;  elle  permettrait  assurément  de  le  résoudre  avec 
certitude,  si  nous  étions  en  possession  d'éléments 
statistiques  sérieux  et  suffisants. 

Les  registres  de  l'état  civil,  les  recensements  quin- 
quennaux, les  statistiques  officielles  de  toutes  sortes 
sont  des  moyens  d'étude  et  d'investigation  excellents, 
quand  on  les  interprète  bien,  quand  on  sait  choisir  des 
bases  exactes,  éviter  les  causes  d'erreurs  et  n'étudier 
que  des  unités  comparables  entre  elles.  Malheureuse- 
ment la  statistique  est  encore  bien  imparfaite  en  France, 
et  ))os  recensements  ont  été  longtemps  pauvres  de 
détails;  notre  premier  recensement  par  âge  ne  date  que 
de  1851,  tandis  que  la  Suède  en  possède  depuis  1751, 
soit  juste  un  siècle  avant  nous.  C'est  en  1886  qu'on  a 
demandé  pour  la  première  fois  combien  il  y  avait 
d'enfants  par  ménage.  Avant  cette  date  on  avait  confondu 


RAPPORT  PAU  M.  BARD  37i 

les  foyers  et  les  familles,  de  telle  sorte  qu'un  individu 
isolé,  ou  encore  un  frère  et  une  sœur  vivant  ensemble 
étaient  comptés  pour  une  famille,  au  même  titre  qu'un 
ménage. 

Nous  n'avons  pas  encore  une  statistique  générale  des 
causes  de  décès,  que  la  Suède  possède  depuis  1751,  et 
l'Angleterre  depuis  1839;  cette  statistique  n'a  commencé 
chez  nous  qu'en  1884  pour  les  grandes  villes,  et  en  1890 
pour  les  villes  au-dessus  de  5.000  habitants. 

Elle  ne  porte  encore  que  sur  le  tiers  de  la  population 
totale  de  la  France  ;  pour  le  reste,  nous  ne  savons  à  peu 
près  rien. 

Voyons  maintenant  ce  que  nous  apprennent  les 
données  dont  nous  disposons  au  point  de  vue  spécial 
qui  nous  occupe. 

III. —  L'accroissement  de  la  population  est  soumis 
aux  variations  de  trois  facteurs  :  la  natalité^  la  mortalité 
et  les  migrations.  Nous  allons  les  passer  en  revue,  en 
renversant  cet  ordre,  afin  d'aller  du  simple  au  composé. 

Les  mouvements  des  migrations  sont  ceux  qui  sont  les 
moins  importants,  et  d'ailleurs  ne  nous  profitent  guère, 
aussi  bien  l'émigration  que  l'immigration.  A  première 
vue  l'émigration  semble  devoir  diminuer  la  population, 
tandis  que  l'immigration  sert  à  l'accroître.  En  fait  le 
résultat  est  diamétralement  opposé  le  plus  souvent. 
C'est  que,  en  effet,  l'émigration  sert  à  écouler  le  trop- 
plein  d'une  nation  et  ne  fonctionne  bien  que  quand  ce 
trop-plein  existe,  ce  qui  n'est  malheureusement  pas 
notre  cas;  l'immigration,  au  contraire,  ne  se  produit,  en 
fait,  que  dans  les  pays  à  faible  natalité,  là  où  elle  n'est 
pas  repoussée  par  l'abondance  indigène,  à  l'exception 


372  LA  DÉPOPULATION  DE  LA  FRANCE 

toutefois  des  pays  neufs  oii  il  y  a  toujours  du  vide  à 
combler. 

Il  est  assez  difficile  d'ailleurs  de  se  rendre  un  compte 
exact  des  migrations  de  la  population.  Les  statistiques 
des  mouvements  des  ports  mesurent  assez  mal  ces 
migrations,  depuis  la  grande  facilité  des  communications 
et  l'extrême  fréquence  des  déplacements  et  des  voyages. 

Les  mouvements  par  voies  de  terre  échappent  abso- 
lument à  toute  statistique  sérieuse. 

On  ne  peut  éviter  ces  difficultés  qu'en  calculant  l'effet 
des  migrations,  indirectement,  par  la  différence  qui 
existe  entre  Taccroissement  physiologique,  c'est-à-dire 
dû  à  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  et  l'accrois- 
sement de  fait  révélé  par  les  recensements. 

L'étude  des  recensements  seule  expose  à  des  causes 
d'erreurs.  Le  dernier  rapport  ministériel,  pour  atté- 
nuer la  constatation  de  notre  faible  accroissement, 
invoquait  la  cause  d'erreur  de  l'émigration  dans  nos 
colonies  et  l'augmentation  des  effectifs  de  notre  armée 
coloniale.  Par  contre  le  rapport  se  garde  bien  d'évaluer 
en  chiffres  cette  fiche  de  consolation.  Il  n'est  que  trop 
manifeste  que  l'émigration  française  est  très- faible,  pour 
ne  pas  dire  nulle,  et  l'Irlande  est  d'ailleurs  le  seul  pays 
que  l'émigration  paraisse  appauvrir  réellement. 

.  Par  contre,  l'immigration  des  étrangers  en  France 
n'est  pas  douteuse;  mais  il  est  plus  difficile  qu'il  ne  le 
pnrait,  d'établir  des  chiffres  comparatifs  exacts  pour  ces 
dernières  années. 

En  1851,  il  y  avait  380.831  étrangers  en  France; 
trente- cinq  ans  plus  tard,  c'est-à-dire  en  1886,  on  a  re- 
censé 1.115.214  étrangers  ayant  leur  domicile  en  France 
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plus  11.317  qui  étaient  de  passage;  leur  nombre  avait 
donc  considérablement  augmenté. 

En  1891,  il  y  avait  1.101.798  étrangers,  et  enfin,  au 
dernier  recensement,  en  1896,  on  n'a  trouvé  que 
1.027.491  étrangers,  soit  depuis  1886,  c'est-à-dire  en 
dix  ans,  une  diminution  de  près  de  90.000  individus. 
A  première  vue  il  paraîtrait  que  l'immigration  s'est 
arrêtée,  et  c'est  ce  que  paraît  croire  le  rapport  ministé- 
riel dont  j'ai  déjà  parlé.  Rien  n'est  moins  certain.   ' 

Tout  d'abord  un  grand  nombre  d'étrangers  ont  été  na- 
turalisés et  figurent  dès  lors  dans  les  nationaux.  Depuis 
1889,  il  y  a  en  effet  tous  les  ans  de  5  à  6.000  naturalisa- 
tions de  personnes  adultes;  à  ce  chiffre  il  faut  ajouter 
de  8  à  10.000  enfants  mineurs  qui  deviennent  Français 
de  droit  par  suite  de  la  naturalisation  de  leurs  parents. 
On  voit  par  là  que  le  nombre  des  naturalisations  com- 
pense et  au-delà  la  diminution  apparente  des  étran- 
gers. 

Dans  ces  dernières  annés,  en  effet,  il  est  intervenu 
deux  nouveaux  facteurs  qui  augmentent  encore  les  cau- 
ses d'erreurs  des  recensements  :  la  loi  de  1889,  qui  a  fa- 
cilité la  naturalisation,  et  celle  de  1893,  qui  crée  une 
taxe  sur  les  étrangers,  pour  protéger  le  travail  national. 
Comment  compter,  depuis  cette  loi,  que  les  étrangers  qui 
ont  pu  échapper  à  la  taxe  s'empresseront  de  mettre 
exactement  à  côté  de  leurs  nomsla  mention  de  leur  na- 
tionalité. De  plus,  et  c'est  là  encore  une  grave  cause 
d'erreur;  dans  les  statistiques  antérieures  à  celle  de  ISSG, 
on  comptait  les  femmes  mariées  d'après  leur  nationalité 
d'origine,  tandis  que  depuis  188G  on  les  compte  d'après 
leur  nationalité  légale,  c'est-à-dire  d'après  celle  de  leurs 
maris. 
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A  défaut  d'accroissement  physiologique,  on  peut  d'ail- 
leurs se  féliciter  de  cette  affluence  des  étrangers  que 
la  naturalisation  assimile;  les  optimistes  trouvent  même 
ce  mode  d'accroissement  plus  avantageux  que  le  pre- 
mier, par  les  avantages  économiques  qui  résultent  de 
l'apport  incessant  d'adultes  producteurs. 

IV.  —  La  mortalité  est  un  facteur  de  l'accroissement 
de  la  population,  en  ce  sens  que  ses  variations  influent 
sur  ce  dernier. 

Ici  les  données  statistiques  sont  plus  faciles  à  mettre 
en  œuvre. 

On  connaît  assez  exactement  le  total  des  décès,  sauf 
cependant  quelques  décès  infantiles;  mais  cela  ne  veut 
pas  dire  que  ce  soit  chose  simple  que  de  comparer  la 
mortalité  des  différents  peuples  entr'eux. 

Le  calcul  de  la  mortalité,  d'après  le  nombre  des  habi- 
tants, no  peut  pas  fournir  de  renseignement  suffisants; 
il  est  évident  que,  quand  l'on  compte  la  mortalité  par 
mille  habitants,  une  population  ayant  beaucoup  d'en- 
fants voit  sa  mortalité  apparente  augmenter  par  le  fait 
de  la  haute  mortalité  infantile.  Le  calcul,  pour  être 
exact,  doit  être  fait  par  groupes  d'âge,  seul  moyen  d'ob- 
tenir des  résultats  précis  et  rigoureux  ;  malheureuse- 
ment nous  n'avons  en  France  des  statistiques  par  âges 
que  depuis  1851,  et  celles-ci  sont  nécessaires  pour  éta- 
blir le  pourcentage  de  la  mortalité  d'après  les  âges. 

En  France,  en  1800,  la  mortalité  était  de  27,8  par 
mille  habitants  ;  en  1872,  elle  était  de  22,4;  jusqu'en 
1894,  nous  oscillons  autour  du  chiffre  22  ;  en  1894,  nous 
descendons  à  21,3  pour  mille;  mais  si  nous  pouvions 
calculer  les  décès  par  groupes  d'âge  à  ces  diverses  pé- 
riodes, le  gain  serait  beaucoup  moindre.  Depuis  1872, 
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même  avec  ce  mode  de  calcul,  la  mortalité  est  station- 
naire;  et  cependant,  comme  nous  avons  moins  d'enfants 
aujourd'hui  qu'au  début  de  cette  période, il  faut  en  con- 
clure que  notre  mortalité,  au  lieu  de  s'améliorer,  s'est 
au  contraire  aggravée  au  cours  de  ces  vingt  dernières 
années. 

Si  nous  jetons  nos  regards  autour  de  nous,  nous 
voyons  que  c'est  la  Norwège  qui,  en  Europe,  a  la  mor- 
talité la  plus  faible  et  que  c'est  la  Russie  qui  a  la  plus 
forte. 

La  mortalité  de  la  Norwège  était,  en  1883,  de  1G,6 
par  mille  contre  25  en  1801  ;  vous  voyez  qu'elle  a  beau- 
coup baissé.  L'Allemagne  voit,  depuis  1872,  sa  morta- 
lité s'améliorer  ;  elle  était,  à  cette  époque,  de  26,9  par 
mille  et,  en  1894,  elle  était  tombée  à  23,7;  ainsi,  en 
vingt-deux  ans,  pendant  que  nous  restons  station- 
naires,  elle  a  diminué  de  12  Vo. 

En  Angleterre  (Royaume-Uni)  la  mortalité,  en  1840, 
était  de  22,3  par  mille;  en  1879,  21,9  et,  en  1894,  elle 
était  seulement  de  18,3;  en  quinze  ans  elle  a  fait  un  gain 
de  17  Yo  ;  et  si  l'on  n'examine  que  la  mortalité  de  l'Angle- 
terre proprement  dite  et  celle  du  pays  de  Galles,  la  pro- 
portion n'est  même  plus  que  de  16,6  par  mille,  inftrieiire 
à  la  nôtre  de  plus  de  4  unités  pour  mille  vivants,  c'est- 
à-dire  de  plus  de  20  %  plus  basse,  et  cela  malgré  les 
conditions  défavorables  de  l'Angleterre  à  tous  les  points 
de  vue,  ceux  du  nombre  des  enfants,  du  climat,  delà 
prédominance  des  villes,  du  développement  de  l'indus- 
trie, etc.,  c'est-à-dire  en  dépit  de  nos  avantages  na- 
turels ! 

L'accroissement,  de  la  population  par  la  diminution 
de  la  mortalité  est,  à  chiffre  égal,  beaucoup  plus  avan- 
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tageux  que  raccroissement  par  la  natalité,  tant  au  point 
de  vue  philanthropique  et  moral  qu'au  point  de  vue  éco- 
nomique, parce  que  la  mortalité  porte  en  grande  partie 
sur  des  individus  dans  la  force  de  Tâge,  en  pleine  puis- 
sance de  production. 

Les  différences  peuvent  être  très  accusées;  par  exem- 
ple :  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  ont  actuellement  à 
peu  près  la  même  population  et  le  même  taux  d'accrois- 
sement que  l'Italie,  mais  l'Itahe  obtient  ce  taux  par  une 
natalité  très  forte,  tandis  que  l'Angleterre  qui  a  une  na- 
talité moins  active  acquiert  ce  taux  par  une  mortalité 
très  faible;  ainsi, en  1894,  l'Angleterre  a  eu  498.827  dé- 
cès, soit  16,6  par  mille  habitants  et  l'Italie  776.372,  soit 
25,1  ;  il  n'y  a  pas  besoin  de  longues  réflexions  pour  voir 
que  l'avantage  moral  et  économique  est  du  côté  de  l'An- 
gleterre. 

Ce  serait  une  illusion  de  croire  que  l'abaissement  de 
la  mortalité  pourrait  permettre  à  la  France  de  reprendre 
son  ranp:.  L'amélioration  de  notre  mortalité  française 
serait  un  grand  bien,  mais  elle  ne  pourrait  faire  çiutre 
chose  que  de  retarder  notre  décroissance  proportionnelle. 

D'une  part,  la  diminution  de  la  mortalité  n'accroît  la 
population  que  par  une  progression  arithmétique,  tandis 
que  la  natalité  la  fait  progresser  géométriquement. 

De  plus,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  autres  peuples 
progressent  sur  ce  terrain  plus  que  nous;  nous  avons 
fort  affaire  à  les  rattraper  avant  de  songer  à  les  de- 
vancer. 

L'Angleterre  qui,  il  est  vrai,  est  à  la  tête  de  tous  les 
progrès  hygiéniques,  a  actuellement  200.000  décès  an- 
nuels de  moins  que  nous,  et  cela  à  population  égale  et 
avec  un  tiers  d'enfants  de  plus! 
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N'est-il  pas  permis,  et  sans  aucune  exagération,  de 
qualifier  de  criminelle  une  pareille  situation?  L'exemple 
de  l'Angleterre  démontre  qu'il  se  produit  chaque  année 
en  France  plus  de  200.000  décès  qui  sont  dus  à  une 
hygiène  publique  insuffisante,  et  qui  méritent  au.moins 
la  qualification  d'homicides  par  imprudence. 

Malheureusement  l'opinion  pubhque  chez  nous  ne  se 
passionne  pas  pour  les  questions  d'hygiène;  on  ne  peut 
que  constater  avec  tristesse,  par  exemple,  l'indifférence 
avec  laquelle  nous  avons  accueilli  les  crimes  hygiéni- 
ques qui  ont  été  commis  par  l'administration  de  la  guerre 
et  de  la  marine  dans  l'expédition  de  Madagascar.  Non 
seulement  le  personnel  du  commandement,  auteur  res- 
ponsable de  tontes  ces  fautes,  n'a  pas  eu  à  répondre 
devant  un  conseil  de  guerre  de  son  aveuglement  ou  de 
son  imprévoyance,  mais  il  y  a  trouvé  matière  à  récom- 
penses et  à  avancement  ! 

Combien  les  choses  se  passent  différemment  en  An- 
gleterre !  Nous  n'avons  aucun  document  officiel  sur  la 
mortalité  de  nos  garnisons  coloniales,  qu'on  cache  avec 
soin  et  pour  cause,  parce  qu'elle  atteint  le  chiffre  hon- 
teux de  74  décès  annuels  par  mille  hommes  d'effectif, 
tandis  que  la  mortalité  des  troupes  coloniales  anglaises 
n'est  que  de  15  à  18  par  mille.  Les  différences  s'accu- 
sent encore  davantage  au  cours  des  expéditions  comme 
nous  n'en  avons  que  trop  d'exemples  lamentables. 

Les  mêmes  errements  produisent  partout  les  mêmes 
effets,  et  on  ne  saurait  s'étonner  que  notre  mortalité 
civile  n'ait  pas  baissé  depuis  25  ans. 

Seule,  la  mortalité  de  20  à  25  ans  s'est  un  peu  amé- 
liorée; de  1872  à  1880,  elle  était  de  8.4  Vo  et  de  1882 
à  1890  de  7,5  7ô  seulement.  Cette  amélioration  tient 
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surtout  aux  progrès  réalisés  dans  l'armée,  grâce  aux 
efforts  du  service  de  santé  militaire,  efforts  autant  plus 
dignes  d'éloges  qu'ils  ont  dû  se  produire  dans  les  condi- 
tions les  plus  défavorables.  Quelque  importants  que 
soient  ces  progrès,  ils  sont  encore,  pour  le  dire  en  pas- 
sant, au-dessous  de  ceux  qui  ont  été  réalisés  dans 
l'armée  allemande,  dont  la  mortalité  est  plus  faible  que 
celle  de  la  nôtre. 

La  faute  en  est  tout  entière  au  commandement  qui 
persiste  à  imposer  au  corps  de  santé  une  organisa- 
tion insuffisante  et  à  lui  refuser  la  situation  et  l'autorité 
nécessaires  à  l'accomplissement  de  sa  mission. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  y  a  beaucoup 
à  gagner  du  côté  de  la  mortalité,  que  la  tâche  serait 
facile  si  on  le  voulait,mais  j'ai  malheureusement  la  triste 
conviction  qu'il  y  a  fort  à  craindre  que  de  longtemps 
nous  ne  fassions  rien  du  tout! 

V.  —  Il  nous  reste  encore  à  examiner  la  partie  la  plus 
importante  de  la  question  qui  nous  occupe  :  le  facteur 
natalité. 

On  connaît  assez  exactement  le  chiffre  des  naissances, 
malgré  quelques  causes  d'erreurs  dues  aux  mort-nés; 
mais  les  mêmes  difficultés  se  représentent  quand  il 
s'agit  de  comparer  la  natalité  d'un  peuple  à  des  époques 
différentes,  ou  même  la  natalité  des  différents  peuples. 
Les  chiffres  proportionnels  de  la  natalité  rapportée  à 
1.000  habitants  de  tout  âge  sont  faciles  à  établir;  ils 
sont  influencés  par  les  inégales  proportions  des  âges, 
et  ils  ne  donnent  pas  la  mesure  vraie  de  la  puissance 
de  natalité.  Celle-ci  ne  peut  être  fournie  avec  exactitude 
que  par  les  chiffres  proportionnels  de  natalité  rapportés 
à  i.OOO  femmes  aptes  à  procréer,  c'est-à-dire  de  15  à 
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V 

50  ans,  OU  mieux  encore  à  1*000  femmes  mariées  de 
cet  âge. 

Quel  que  soit  le  procédé  employé,  la  natalité  de  la 
France  se  montre  bien  inférieure  à  celle  des  autres  pays. 
Elle  n'est  que  de  22  par  1.000  habitants,  alors  qu'elle 
atteint  en  Angleterre  (Royaume-Uni)  29,  en  Allema- 
gne 36  et  en  Russie  47  à  48. 

Pour  1.000  femmes  de  15  à  50  ans,  en  France,  la 
moyenne  annuelle  de  natalité  était  de  103  de  1878  à 
1882;  en  1891,  elle  tombe  à  93,  tandis  que  pour  l'Alle- 
magne, de  1878  à  1882,  elle  atteint  158. 

Pour  1.000  femmes  mariées  de  15  à  50  ans,  nous 
trouvons  pour  la  France  une  moyenne  annuelle  de 
173  naissances;  en  1892,  le  chiffre  est  même  tombé  à 
150.  Des  différences  considérables  existent  entre  les 
divers  départements  :  le  Finistère  et  la  Corse  présentent 
le  chiffre  maximum  avec  350  naissances,  le  Gers  et  le 
Lot-et-Garonne  le  minimum  avec  90  et  100  naissances. 

Or,  pendant  que  notre  natalité  se  maintient  ainsi 
péniblement  au  chiffre  de  150  à  180  par  1.000  femmes 
mariées,  elle  varie  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  entre 
250  et  300;  les  Pays-Bas  atteignent  le  maximum  avec 
308  naissances,  et  la  Suède  marque  le  minimum 
avec  245.  En  Allemagne,  elle  est  de  249,  soit  66  Vo  plus 
forte  que  la  nôtre. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  chiffres  actuels.  La  comparai- 
son avec  les  époques  antérieures  serait  nécessaire  pour 
en  pénétrer  les  lois,  malheureusement  elle  est  impos- 
sible à  établir  avec  exactitude  par  le  fait  de  l'insuffisance 
des  recensements  anciens.  Les  chiffres  rapportés  à 
1.000  habitants,  les  seuls  que  nous  puissions  connaitre, 
indiquent  une  décroissance  considérable  de  la  natalité  de 
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notre  pays  au  cours  de  ce  siècle  :  de  1806  à  1815,  la 
natalité  de  la  France  par  1.000  habitants  était  de  31 ,31  ; 
de  1891  à  1893,  elle  n'est  plus  que  de  22,57. 

Il  n'est  que  trop  facile  de  constater  que  rabaissement 
graduel  de  la  natalité  est  beaucoup  plus  accentué  en 
France  que  partout  ailleurs. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point,  les  diver- 
gences ne  commencent  que  dans  Tappréciation  des 
causes  de  cet  abaissement  de  notre  natalité.  Tout 
d'abord  il  importe  de  remarquer  que  les  variations  des 
naissances  illégitimes  n'exercent  qu'une  influence  négli- 
geable sur  l'accroissement  de  la  population.  Leur  nom- 
bre a  subi  de  nombreuses  oscillations;  les  naissances 
illégitimes  ont  varié  dans  le  passé  de  47  à  80  pour 
1.000  naissances  légitimes;  la  moj-enne  actuelle  pour 
la  France  est  de  74  pour  1.000;  en  Angleterre,  elle  est 
de  52,  en  Allemagne  de  85.  Le  maximum  est  atteint  en 
Bavière  seule  avec  le  chiffre  de  150,  et,  pour  le  dire  en 
passant,  la  Bavière  est  toujours  un  sujet  de  troubles  et 
d'erreurs  dans  les  statistiques  allemandes  totales. 

Un  grand  nombre  d'enfants  naturels  —  252  pour 
1.000 —  sont  légitimés  par  la  suite  et  comptent  dans 
les  ménages.  Partout  les  naissances  illégitimes  ont  une 
tendance  à  décroître,  sauf  en  Italie  et  en  Belgique. 
La  législation  n'a  pas  sur  elles  l'influence  qu'on  aurait 
pu  supposer,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe;  il  n'y  a  rien 
autre  à  faire  de  ce  côté,  qu'à  chercher  par  tous  les 
moyens  à  améliorer  la  mortahté  infantile  qui,  comme 
tout  le  monde  le  sait,  est  très  élevée  dans  cette  catégorie 
de  naissances. 

Le  problème  de  la  dépopulation  repose  à  peu  près 
exclusivement  sur  les  naissg^nces  légitinaes, 
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Deux  facteurs  influent  sur  la  natalité  légitime  :  la 
nuptialité,  la  fécondité  des  mariages  ;  cette  dernière 
influencée  elle-même  par  les  variations  ce  la  fécondité 
physiologique  et  par  la  restriction  volontaire. 

VI. — Notre  nuptialité,  en  nombre  absolu,  n'a  pas  beau- 
coup baissé;  elle  n'a  pas  baissé  proportionnellement  à 
notre  natalité.  On  répète  même  partout  qu'elle  n'est  pas 
inférieure  à  celle  de  nos  voisins;  en  réalité,  si  la  difl^é- 
rence  n'est  pas  aussi  accusée  que  pour  la  natalité,  elle 
n'est  pas  absolument  négligeable.  L'erreur  provient 
encore,  ici  com.me  ailleurs,  de  l'inégale  répartition  des 
âges;  on  se  contente  du  calcul  de  la  nuptialité  par 
i. 000  habitants  au  lieu  de  baser  cette  proportion  sur 
1.000  individus  mariables. 

La  proportion  pour  1.000  habitants  a  peu  changé; 
au  commencement  du  siècle,  elle  était  de  7,8  "/oo,  elle 
a  atteint  transitoirement  8,  3,  et  elle  ept  actuellement 
de  7,45;  mais  diverses  causes  d'erreur  doivent  entrer 
en  ligne  de  compte,  et  qui  toutes  ont  pour  effet  de  forcer 
cette  moyenne;  tels  sont  le  nombre  élevé  de  nos  adultes, 
notre  haute  mortalité  qui  élève  le  nombre  des  seconds 
mariages,  et,  enfin  plus  récemment,  les  divorces  qui 
atteignent  le  chiffre  moyen  de  7.000  par  an,  c^ont  un  bon 
nombre  sont  suivis  de  nouvelles  unions. 

En  tenant  compte  de  toutes  ces  données,  on  peut 
penser,  qu'en  fait,  notre  nuptialité  a  du  baisser;  toute- 
fois, le  calcul  ne  peut  -être  fait  avec  exactitude,  faute 
de  détails  nécessaires  dans  les  statistiques  anciennes. 

La  comparaison  avec  nos  voisins  doit  être  faite  sur  les 
chiffres  proportionnels  de  la  nuptialité,  non  pas  avec 
1.000  habitants,  mais  avec  i.OOO  mariables,  c'est-à-dire 
avec  1.000  sujets  au-dessus  de  15  ans.  Par  le  premier 
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modey  notre  nuptialité  égale  celle  de  l'Angleterre  ;  par 
le  second,  elle  se  révèle,  au  contraire,  notablement  infé- 
rieure; la  nuptialité  de  la  France  est,  en  effet,  de  45 
pour  1.000  mariables,  et  celle  de  l'Angleterre  de  50 
pour  1.000  mariables,  soit  une  différence  en  faveur  de 
ce  dernier  pays  de  11  Y«. 

En  considérant  la  nuptialité  sous  le  rapport  de  Tâge 
auquel  se  font  les  mariages,  on  constate  d'une  façon 
générale  que  cet  âge  va  en  se  retardant;  cette  tendance 
se  manifeste  même  en  Angleterre,  où  elle  est  surtout 
sensible,  il  est  vrai,  pour  les  mariages  très  précoces, 
pour  ceux  au-dessous  de  vingt  ans. 

Le  retard  des  mariages  a  une  influence  considérable 
sur  la  natalité;  tout  d'abord  celle-ci  est  abaissée  propor- 
tionnellement à  la  durée  des  mariages  par  le  fait  de  la 
mortalité  plus  rapide  des  producteurs,  mais  ce  n'est  pas 
là  le  facteur  le  plus  important;  ce  retard  abaisse  encore 
la  natalité  par  l'intervention  de  la  diminution  de  la 
fécondité  physiologique  elle-même. 

La  fécondité  subit,  en  effet,  la  loi  générale  de  tous 
les  actes  physiologiques;  elle  va  en  décroissant  avec 
l'âge,  elle  est  beaucoup  plus  élevée  chez  les  sujets 
jeunes  que  chez  les  individus  plus  âgés;  il  est  certain, 
d'autre  part,  que  la  restriction  volontaire  joue  un  moin- 
dre rôle  dans  les  ménages  de  jeunes,  parce  que  cet  âge 
est  moins  calculateur,  peut-être  aussi  moins  expéri- 
menté! 

D'après  les  recherches  de  Korosi,  la  fécondité  mono- 
gène conjugale  effective  atteint  son  maximum  pour  les 
hommes  à  l'âge  de  25  à  26  ans  ;  elle  est  alors  de  35  pour 
100  hommes  mariés;  pour  les  femmes,  elle  est  de  40  % 
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à  l'âge  de  18  à  20  ans.  Aux  âges  suivants,  elle  baisse 
très  rapidement,  surtout  chez  la  femme. 

Le  retard  des  mariages  développe  aussi  quelques- 
unes  des  ca«ses  d'infécondité  pathologique,  en  favori- 
sant tous  les  abus,  en  aidant  à  la  dissémination  des 
maladies  vénériennes. 

Par  conséquent,  de  toutes  façons,  le  retard  de  Tàge 
des  mariages  est  une  cause  très  appréciable  de  dépopu- 
lation. 

S'il  on  est  ainsi,  ne  peut-on  rien  faire  pour  favoriser 
la  nuptialité,  pour  accroître,  s*il  est  possible,  le  nombre 
absolu  des  mariages,  et  surtout  pour  abaisser  l'âge  de 
leur  réalisation  ? 

Quelles  sont  les  causes  qui  diminuent  la  fréquence  des 
mariages?  Le  nombre  des  infirmes,  des  réformés  mili- 
taires est  peu  élevé;  c'est  une  cause  peu  importante, 
que  je  ne  cite  que  pour  mémoire;  il  en  est  de  même  des 
aliénés.  Le  célibat  religieux,  qui  n'est  pas  une  cause 
essentielle,  ne  peut  cependant  pas  être  considéré  comme 
une  cause  tout  à  fait  négligeable;  en  France,  le  clergé 
catholique  comprend  environ  55.000  prêtres,  en  y 
comprenant  les  3.000  membres  du  personnel  enseignant 
des  séminaires.  D'après  les  chiffres  que  j'ai  pu  trouver 
et  dont  je  ne  me  porte  pas  garant, les  congrégations  reli- 
gieuses diverses  portent  ce  chiffre  au  moins  à  200.000 
célibataires,  à  peu  près  tous  mariables,  et  qui  auraient 
pu  constituer  plus  de  100.000  couples.  A  ne  calculer  que 
sur  la  natalité  annuelle  de  la  France,  qui  est  de  115  à 
120  pour  1.000  femmes  mariées  au-dessus  de  15  ans, 
nous  trouvons  que  le  célibat  religieux  nous  fait  perdre 
12.000  naissances  par  an  ;  en  réalité,  ce  chiffre  est  beau- 
coup trop  faible  parce  que  les  religieux  constituent  une 
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population  d'élite  chez  latiuelle  la  natalité  atteindrait 
son  maximum,  comme  le  fait  a  lieu  chez  les  pasteurs 
allemands  et  américains.  Le  célibat  religieux  perd  donc 
à  la  France,  non  pas  12.000  naissances  armuelles,  mais 
au  moins  20.000;  l'effet  de  cette  cause  apparaît  encore 
plus  grand  quand  on  tient  compte  de  ce  fait:  qu'elle  a 
une  influence  géométrique,  comme  toutes  les  causes  qui 
portent  sur  la  natalité.  On  ne  peut  pas  évaluer  à  moins 
de  2  millions  le  nombre  des  naissances  perdues  ainsi 
depuis  le  commencement  du  siècle.  ♦Quelque  élevé  que 
soit  ce  chiffre,  il  suffît  cependant  à  montrer  que  ce  n'est 
pas  là  la  cause  principale  de  la  dépopulation  française. 

Nombreuses  sont  les  autres  causes  qui,  suivant  les 
cas,  retardent  ou  empêchent  complètement  le  mariage; 
elles  sont  presque  toutes  d'ordre  économique,  et  elles 
sont  assez  connues,  pour  que  je  n'aie  pas  besoin  de  les 
énumérer  toutes.  Les  unes  ne  relèvent  que  de  la  volonté 
des  gens,  les  autres  échappent  plus  ou  moins  complète- 
ment à  cette  volonté. 

Parmi  les  causes  qui  relèvent  surtout  de  la  volonté, 
on  cite  :  la  crainte  des  charges  de  la  famille,  toujours 
croissantes  avec  le  luxe  ;  là  lenteur  d'accès  dans  un  très 
grand  nombre  de  carrières;  l'ambition  de  parvenir  plus 
haut  et  Futilité  de  garder  dans  ce  but  toute  sa  liberté 
d'action  ;  les  calculs  dotaux  de  garçons  qui  espèrent  se 
marier  plus  avantageusement  lorsqu'ils  auront  acquis 
une  position  plus  élevée;  les  mêmes  calculs  des  jeunes 
filles,  et  surtout  de  leurs  parents,  qui  préfèrent  trouver 
les  positions  déjà  assurées  que  de  courir  les  aléas  de  leur 
création.  Comment  combattre  cet  ensemble  de  calculs 
qui  s'opposent  au  mariage  ou  qui  le  retardent?  C'est 
affaire  aux  moralistes  et  aux  économistes  d'en  montrer 
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les  dangers  ou  la  vanité, et  je  n'ai  pas  le  loisir  d'y  insis- 
ter davantage. 

Ces  causes  sont  assurément  plus  puissantes  en 
France,  bien  qu'elles  ne  nous  appartiennent  pas  au 
propre.  Il  me  semble  possible  d'y  remédier  dans  une 
assez  large  mesure.  Assurément,  il  faut  trouver  autre 
chose  que  l'impôt  sur  les  célibataires,  dont  je  ne 
méconnais  nullement  la  justice,  mais  qui  ne  s'élève 
guère  au-delà  du  rôle  d'un  simple  palliatif.  Par  contre, 
ne  serait-il  pas  possible  de  favoriser  les  gens  mariés,  par 
des  moyens  multiples?  L'Etat  ne  pourrait-il  pas  prendre 
le  parti  de  confier  les  postes  vacants,  de  préférence  aux 
mariés,  de  leur  réserver  l'avancement  à  l'ancienneté,  au 
moins  dans  les  cas  nombreux  où  cet  avancement  ne 
comporte  que  des  élévations  de  traitement  sans  chan- 
gement de  rôle  ni  de  fonction. 

Ces  diverses  mesures  et  nombre  d'autres  analogues, 
dont  il  serait  facile  d'allonger  la  liste,  ne  tarderaient 
pas  à  avancer  l'âge  de  la  nuptialité  et,par  elle,à  accroître 
la  natalité. 

Les  causes  de  retard  ou  d'empêchement  du  mariage, 
qui  échappent  plus  ou  moins  à  la  volonté,  sont  aussi 
très  nombreuses. 

En  première  ligne  vient  le  célibat  militaire.  Cette 
cause  n'existe  pas  en  Angleterre, et  bien  que  l'Allemagne 
soit  militarisée  depuis  plus  longtemps  que  nous,  cette 
cause  agit  plus  énergiquement  chez  nous,  parce  que  la 
durée  du  service  est  plus  longue;  on  sait  que  l'Alle- 
magne a  eu  le  service  de  trois  ans  avant  nous,  et  qu'elle 
a  maintenant  le  service  de  deux  ans.  De  plus,  le  corps 
des  sous-officiers  allemands  est  organisé  sur  d'autres 
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bases  que  le  nôtre,  infiniment  plus  favorables  au 
mariage. 

Le  mariage  est  à  peine  accessible  à  nos  34.000  sous- 
officiers,  alors  que  nos  rengagements  à  court  terme 
multiplient  le  nombre  de  ceux  qui  ne  font  que  passer 
dans  les  cadres  et  qui  n'en  retirent  d'autre  profit  que  le 
retard  de  leur  rentrée  dans  la  vie  civile! 

Là  ne  se  bornent  pas  les  méfaits  des  armées 
actuelles,  au  point  de  vue  de  la  dépopulation;  elles  agis- 
sent encore  en  dépeuplant  les  campagnes,  en  propageant 
les  maladies  vénériennes  et  l'alcoolisme. 

On  ne  peut  songer  à  supprimer  pour  ce  motif  les 
armées  permanentes,  mais  il  serait  possible  de  changer 
en  avantages  leur  influence  fâcheuse;  il  suflSrait  pour 
cela  de  se  servir  de  la  loi  militaire  pour  accorder  une 
prime  efficace  aux  mariages  précoces.  Que  Ton  per- 
mette le  mariage  aux  soldats,  et  que  Ton  accorde  aux 
soldats  mariés  une  réduction  d'un  an  de  service;  et  on 
verra  immédiatement  la  nuptialité  précoce  s'élever  et 
contribuer  pour  sa  part  à  rappeler  à  la  campagne  les 
libérés  par  anticipation.  Il  n'y  a  à  cela  d'autre  obstacle 
que  Tintangibilité  fétichiste  de  la  loi  militaire;  là  encore, 
il  suffirait  de  vouloir  pour  pouvoir. 

Le  mouvement  féministe  actuel  est  une  autre  cause 
qui  joue  aussi  quelque  rôle.  L'admission  des  femmes 
dans  certaines  carrières,  les  postes,  les  téléphones,  etc., 
a  le  double  inconvénient  de  retarder  le  mariage  et 
d'encourager  la  restriction  volontaire,  parce  que  la 
maternité  devient  une  gêne  qu'on  retarde  le  plus 
possible;  cette  influence  défavorable  sur  la  nuptialité 
résulte  tout  à  la  fois  de  Tindépendance  donnée  à  la 
femme  par  son  gain,  et  des  difficultés  qu'elle  apporte 
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dans  le  choix  d'un  mari;  les  femmes  employées  de 
TEtat,  les  institutrices,  en  arrivent  souvent  à  mépriser 
jusqu'à  un  certain  point  les  hommes  de  leur  classe 
sociale,  et  quand  elles  ne  peuvent  réussir  à  s'élever  au- 
dessus  d'elle  par  le  mariage,  elles  préfèrent  souvent 
rester  célibataires. 

Ce  point  de  vue  est  trop  secondaire  dans  cette  grave 
question  du  mouvement  féministe  pour  que  j'insiste 
plus  longtemps  sur  ce  point,  alors  surtout  que  ce  mou- 
vement doit  faire  l'objet  d'un  prochain  rapport  à  la 
Société. 

Le  retard  des  mariages  est  en  partie  le  fait  des  diffi- 
cultés légales  que  l'on  rencontre  pour  les  contracter;  telle 
est,  au  premier  chef,  l'obligation  du  consentement  des 
parents,  qui  sont  souvent  plus  calculateurs  que  leurs 
enfants,  plus  opposés  aux  mariages  précoces  dans 
l'espérance  de  mariages  tardifs  plus  avantageux.  Les 
atténuations  récemment  apportées  à  notre  ancienne 
législation  sont  trop  timides  pour  se  faire  sentir  sur  la 
nuptialité  et,  par  la  suite,  sur  la  natalité. 

On  ne  saurait  négliger  non  plus  l'influence  d'un  certain 
nombre  de  maladies,  et  notamment  celle  de  la  syphilis 
dont  l'extension,  bien  qu'on  ne  possède  pas  de  chiffres 
précis  sur  ses  progrès,  est  malheureusement  certaine; 
les  armées  permanentes  l'ont  portée  dans  les  campa- 
gnes, et  elle  se  propage  de  plus  en  plus.  J'ai  la  convic- 
tion que  la  syphilis  JQue  indirectement  un  grand  rôle 
c'ans  la  dépopulation;  elle  agit  d'abord  en  retardant  le 
mariage,  pour  attendre  laguérison,et  à  force  de  le  retar- 
der, elle  finit  très  souvent  par  le  supprimer,  sous  la 
double  influence  de  l'âge  et  des  habitudes  prises;  nous 
verrons  plus  loin  que  la  syphilis  intervient  encore  en 
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diminuant  la  fécondité.  C'est  par  là  que  la  prophylaxie 
de  la  syphilis  se  rattache  à  la  question  que  nous  étudions 
ce  soir,  mais  elle  est  d'ailleurs  trop  complexe  et  trop 
délicate  pour  la  discuter  incidemment. 

L'accroissement  de  la  population  des  villes  est  encore 
un  facteur  qui  joue  un  rôle  considérable  dans  la  question 
qui  nous  occupe. 

En  1846,  la  population  de  la  France  se  répartissait 
comme  suit  : 

75,58  Vo  dans  les  campagnes, 
24,42  Vo  dans  les  villes. 

En  1886,  ces  chiffres  changent  : 

64,05  Yo  dans  les  campagnes 
et  35,95  dans  les  villes. 

En  40  ans,  la  population  des  villes  a  englobé  11  V« 
de  plus  de  la  population  totale,  au  détriment  de  celle 
des  campagnes.  Depuis  1886,  ce  mouvement  ascen- 
sionnel a  encore  continué;  le  dernier  recensement  de 
1896  accuse  pour  les  villes  de  plus  de  30.000  habitants, 
une  augmentation  de  plus  de  327.000  personnes. 

Cette  augmentation  de  la  population  agglomérée 
nuit  à  Taccroissement  de  la  population,  parce  que  dans 
les  villes  toutes  les  causes  d'infériorité  que  je  vous  ai 
signalées,  tant  pour  la  natalité  que  pour  la  nuptialité  et 
même  pour  la  mortalité,  sont  portées  à  leur  summum. 

VII.  —  Telles  sont.  Messieurs,  sommairement,  les 
différentes  causes  qui  empêchent  ou  qui  retardent  le 
mariage.  Il  nous  reste  à  examiner  la  fécondité  des 
mariages,  qui  a  manifestement  baissé  et  qui,  elle,  cons- 
titue la  principale  cause  de  la  dépopulation. 
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Cet  abaissement  de  la  fécondité  résulte  de  deux  fac- 
teurs différents  :  la  restriction  volontaire  et  les  varia- 
tions de  la  fécondité  physiologique. 

S'il  est  quelque  peu  difficile  d'apprécier  exactement 
les  variations  de  la  fécondité  des  mariages,  il  Test  plus 
encore  de  faire  la  part  de  chacun  de  ces  deux  facteurs 
avec  les  statistiques  imparfaites  ou  trop  récentes  dont 
nous  disposons. 

Pour  apprécier  la  fécondité  de  fait  an  a  recours  à  trois 
modes  de  calcul  de  très  inégale  valeur.  Le  plus  simple, 
et  longtemps  le  seul  employé,  est  la  comparaison  du 
nombre  des  naissances  légitimes  avec  celui  des  maria- 
ges de  Tannée;  il  établit  le  rapport  de  deux  chiffres 
qui  sont  sans  rapport  de  causalité  entre  eux,  les  nais- 
sances de  Tannée  provenant  des  mariages  anciens  dont 
le  nombre  peut  être  absolument  différent.  I/unique 
avantage  de  ce  procédé  défectueux  est  qu'il  est  le  seul 
qui  soit  à  notre  disposition  pour  les  périodes  anté- 
rieures. 

De  1800  à  1805,  la  moyenne  est  de  4,24  naissances  par 
mariage;  de  1886  à  1889,  la  moyenne  est  de  2,96,  soit 
une  diminution  de  près  de  30  7o- 

Un  second  mode  de  calcul,  déjà  bien  préférable,  est 
celui  du  chiffre  moyen  par  ménage  Ces  enfants  vivants 
au  jour  du  recensement;  parce  procédé  on  trouve  qu'en 
1886,  il  y  avait  en  France  2,07  enfants  par  famille  ;  1l»s 
recensements  antérieurs  n'en  faisaient  pas  mention. 

En  troisième  lieu,  on  peut  comparer  entre  elles  les 
diverses  catégories  de  ménages,  à  0,  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7, 
etc.,  enfants  vivants  au  jour  du  recensement;  ce  qui 
permet  déjà  de  serrer  la  question  de  plus  près. 

Pour  être  tout  à  fait  utilisables,  les  données  statistiques 
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devraient  porter  sur  le  nombre  des  enfants  par  rapport 
à  la  durée  antérieure  des  mariages  et  à  Tâge  des 
conjoints,  en  tenant  compte  même  des  enfants  morts. 

Tout  cela  n'est  possible  que  par  des  relevés  indivi- 
duels faits  au  moment  de  la  dissolution  des  mariages  par 
la  mort,  et  cette  étude  n'a  été  faite  que  très  exception- 
nellement dans  quelques  villes. 

Les  documents  dont  nous  disposons  permettent- ils 
de  faire  la  part  (^e  la  restriction  volontaire  et  des  varia- 
tions de  la  fécondité  physiologique  dans  la  diminution 
de  la  fécondité  des  mariages  français? 

On  ne  possède  pas  assurément  de  données  absolument 
exactes,  mais  la  question  est  trop  capitale  pour  que 
nous  ne  cherchions  pas  à  nous  en  rendre  compte 
approximativement. 

La  restriction  volontaire  est  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  lieux,  mais  elle  ne  commence  guère  qu'après  le 
second  enfant  vivant,  souvent  même  seulement  après  le 
troisième,  surtout  si  les  deux  premiers  sont  du  même 
sexe!  A  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  même  pas  lieu  de  tenir 
compte  des  enfants  morts  en  bas  âge,  parce  que  dans 
ces  deux  catégories  de  ménages  ils  ne  tardent  pas  à  être 
remplacés,  quand  la  fécondité  le  permet.  Cette  donnée 
essentielle  peut  être  utilisée  pour  la  discussion  qui 
nous  occupe.  Tous  les  ménages  sans  enfant  et  à  un  seul 
enfant  peuvent  être  portés  sans  hésitation  au  compte  de 
rinfécondité  ou  de  la  fécondité  restreinte;  la  seule  diffi- 
culté sera  d*en  établir  le  nombre  réel. 

Un  certain  nombre  de  données,  suffisamment  précises, 
peuvent  être  invoquées  à  l'appui  de  cette  cause  de 
diminution  de  la  fécondité  française. 

En  premier  lieu,  ce  fait  que  jusqu'à  vingt  ans  la  -fé- 
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condité  de  la  femme  mariée  française  est  déjà  plus  basse 
que  celle  des  autres  femmes  de  l'Europe  ;  40  naissances 
pour  100  femmes  au  lieu  de  47  7o  ;  de  vingt  à  trente- 
cinq  ans  la  fécondité  française  n'est  plus  que  des  deux 
tiers  et,  enfin,  à  partir  de  trente-cinq  ans  elle  n'est  plus 
que  de  la  moitié  de  la  fécondité  européenne.  Il  s'agrt, 
bien  entendu,  de  la  fécondité  de  fait,  quelles  que  soient 
les  causes  qui  la  déterminent. 

Ces  chiffres  démontrent  nettement  le  rôle  de  Tinfécon- 
dite.  La  restriction  volontaire  n'agit  pas  dans  la  pre- 
mière période, .  il  faut  donc  attribuer  la  différence  à 
l'infécondité  relative,  d'où  il  résulte  que  celle-ci  peut 
expliquer  une  difl^érence  originelle  de  20  Yo. 

Dans  la  seconde  période,  notre  natalité  est  inf^lrieure 
de  30%;  si  Ton  attribue  encore  20  "/o  à  l'infécondité,  il 
reste  pour  l'excès  de  notre  restriction  volontaire  10  7o 
sur  celle  des  autres  européens. 

Enfin,  dans  la  troisième  période,  c'est-à-dire  à  partir 
de  trente-cinq  ans,  la  différence  atteint  50  7o,  portant  à 
30  Yo  la  part  de  la  restriction  volontaire;  mais  cette  part 
est  certainementplus  faible,  parce  qu'il  faut  tenir  compte 
de  l'accroissement  de  l'infécondité  qui  croit  normalement 
avec  l'âge.  Bien  que  ces  chiffres  n'aient  rien  d'absolu,  et 
ne  comportent  qu'une  valeur  comparative,  ils  suffisent  à 
montrer  qu'on  ne  peut  pas  reporter  toute  la  différence 
de  notre  natalité,  comme  on  lo  fait  d'ordinaire,  à  l'abus 
plus  marqué  chez  nous  de  la  restriction  volontaire. 

La  fréquence  des  grossesses  gémellaires  peut  être 
prise  aussi,  en  quelque  mesure,  comme  base  d'appré- 
ciation du  degré  de  fécondité  ;  or,  la  statistique  nous 
montre  que  c'est  en  France  que  leur  chiffre  proportion- 
nel est  le  plus  bas,  il  atteint  à  peine  dix  pour  mille  gros- 
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sesses,  tandis  qu'il  varie  de  douze  à  quatorze  chez  les 
autres  peuples  d'Europe,  soit  encore  une  différence  de 
fécondité  en  leur  faveur  de  20  à  40  7o. 

Le  recensement  de  1886  étant  le  premier  qui  a  nette- 
ment précisé  le  nombre  des  enfants  par  ménage,  les 
comparaisons  précises  avec  le  passé  sont  impossibles. 
A  ce  recensement,  le  nombre  des  ménages  sans  enfants 
vivants  atteint  20  "/o  du  nombre  total  des  ménages; 
celui  des  ménages  à  un  seul  enfant  atteint  24  7o. 

Il  faut  réduire  environ  ces  chiffres  de  moitié  pour  tenir 
compte  des  ménages  dont  la  conclusion  est  trop  récente 
pour  leur  avoir  permis  de  dépasser  ce  chiffre;  on  arrive 
néanmoins  à  un  total  de  22  %  des  ménages,  au  mini- 
mum, touchés  par  Tinfécondité. 

La  comparaison  avec  les  années  antérieures  est  com- 
plètement impossible  pour  la  catégorie  des  ménages  à 
un  enfant;  elle  est  possible  pour  les  ménages  sans  en- 
fants, avec  le  recensement  de  1856,  en  interprétant  les 
données  un  peu  différentes  de  ce  recensement. 

M.  Maurel,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Tou- 
louse, auquel  on  doit  des  recherches  attentives  sur  la 
natalité  française,  a  calculé  que  le  nombre  des  ménages 
sans  enfants,  à  cette  époque,  n'était  encore  que  de 
17,20  Vo,  au  lieu  de  20  Vo  en  1886. 

M.  Maurel  a  fait  des  enquêtes  personnelles  sur  des 
groupes  restreints,  à  Taide  de  relevés  sur  les  registres 
de  l'état  civil  comparativement  dans  certaines  commu- 
nes rurales  du  département  de  la  Haute-Garonne  et 
dans  la  population  de  certaines  rues  de  la  ville  de  Tou- 
louse. Au  commencement  du  siècle  le  nombre  des 
ménages  sans  enfants  était  dans  les  campagnes  étudiées 
de  3  à  4  Yo?  actuellement  il  est  de  6  à  8;  dans  les  rues 
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riches  de  la  ville,  le  nombre  des  ménages  sans  enfants 
était  de  13  7©,  il  atteint  aujourd'hui  15  à  20  Vo* 

L'infécondité  relative  des  ménages  à  un  enfant  est 
démontrée  parla  stérilité  fréquente  des  enfants  uniques, 
ainsi  que  par  la  prépontérance  des  filles  qui  est  mani- 
feste :  100  filles  pour  75  garçons,  au  lieu  du  rapport 
normal  de  100  à  105. 

On  peut  encore  trouver  un  indice  d'infécondité  plus 
grande  dans  l'abaissement  de  la  masculinité  qui  était  de 
106  Vo,  de  1801  à  1813,  est  tombée  à  104,  de  1882  à 
1892.  L'augmentation  des  produits  imparfaits  est  encore 
un  signe  d'infécondité  ;  or,  la  morti-natalité,  en  grande 
partie  liée  aux  avortements  et  à  l'imperfection  des  pro- 
duits, a  augmenté  d'un  quart  de  1840  à  1880. 

Toutes  ces  diverses  données  concordent  à  prouver 
l'intervention  réelle  de  l'infécondité. 

Cette  infécondité  frappe  à  un  plus  haut  degré  la  po- 
pulation des  villes  que  celle  des  campagnes;  à  Paris, 
par  exemple,  la  natalité  générale  est  faible,  la  propor- 
tion des  ménages  sans  enfants  ou  avec  un  enfant  est 
très  élevée  :  32,3  et  27,6  Vo,  au  lieu  de  20  et  24,4  dans 
l'ensemble  de  la  France  ;  la  masculinité  est  plus  basse, 
103  au  lieu  de  105,  et  la  morti- natalité  est  très  élevée, 
73,8  par  mille,  alors  que  la  moyenne  générale  des  vil- 
les est  de  52,5,  celle  des  campagnes  de  39,5  et  celle  de 
la  France  entière  de  44,4  7oo. 

M.  Maurel  a  fait  encore  d'autres  comparaisons  qui 
aboutissent  aux  mêmes  constatations  : 

Dans  les  sept  départements  à  faible  natalité  dans  les- 
quels, dès  1878,  on  constatait  un  excédent  des  décès  sur 
les  naissances,  il  montre  qu'en  1886  les  ménages  sans 
enfants  étaient  au  nombre  de  26  Yo  au  lieu  de  20, 
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moyenne  générale;  les  ménages  à  un  enfant  attei- 
gnaient le  chiffre  de  31,4  au  lieu  de  24,4,  moyenne 
générale.  Par  contre,  dans  les  sept  départements  à 
haute  natalité,  ces  chiffres  sont  renversés;  les  ménages 
sans  enfants  sept  au  nombre  de  14  Vo  au  lieu  de  20,  et 
ceux  à  un  enfant  de  19,7  au  lieu  de  24,4. 

M.  Maurel  conclut  de  ces  chiffres  que  l'infécondité 
domine  la  répartition  de  la  faible  natalité  et  que  notre 
infécondité  paraît  avoir  doublé  au  cours  de  ce  siècle.  Il 
montre  avec  calculs  à  Tappui  que,  avec  notre  faible  na- 
talité actuelle,  l'infécondité  de  5  Yo  J^s  ménages  per- 
mettrait encore  l'accroissement  de  la  population,  tandis 
qu'avec  une  infécondité  de  10  ®/o,  nous  devons  entrer 
dans  la  période  de  décroissance. 

Ce  même  auteur  estime  d'ailleurs  que  notre  faible 
natalité  est  due  pour  les  trois  cinquièmes  à  la  restric- 
tion volontaire  et  pour  les  deux  cinquièmes  à  l'infécon- 
dité physiologique,  de  sorte  que  la  suppression  de  la 
restriction  volontaire,  si  elle  était  possible,  suffirait  à 
compenser  les  autres  causes  de  notre  infériorité. 

Il  n'en  est  pas  moins  injuste  et  inexact  de  la  lui  attri- 
buer tout  entière. 

La  connaissance  des  causes  de  la  restriction  volon- 
taire et  de  celles  de  l'infécondité  est  la  première  condi- 
tion nécessaire  pour  entreprendre  la  lutte  contre  elles. 

Les  causes  de  la  restriction  volontaire  sont  plus  faciles 
à  dégager  que  celles  de  l'infécondité;  ce  sont  surtout 
des  causes  morales:  l'affaiblissement  des  idées  religieu- 
ses ne  parait  pas  avoir  l'importance  que  quelques-uns 
ont  voulu  lui  attribuer;  la  natalité  a  baissé  régulière- 
ment depuis  le  commencement  du  siècle  sans  suivre  les 
oscillations  de  lafoipendant  cette  période;  les  différences 
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invoquées  entre  les  populations  religieuses  de  la  Breta- 
gne et  les  populations  incrédules  d'autres  régions  tien- 
nent bien  plus  aux  différences  de  bien-être  et  d'instruction 
qu'à  celles  de  la  foi.  La  religion  catholique,  en  encoura- 
geant le  célibat,  autant  qu'elle  blâme  la  restriction 
volontaire,  fait  d'ailleurs  perdre  d'un  côté,  ce  qu'elle 
fait  gagner  de  l'autre. 

Le  développement  de  l'égoïsme,  de  la  prévoyance, 
l'augmentation  des  besoins  artificiels,  etc.,  sont  des 
causes  plus  réelles.  lien  est  d'autres  d'origine  purement 
économique,  tel  par  exemple  que  le  désir  d'assurer 
aux  enfants  une  vie  plus  facile  par  une  moindre  division 
de  la  fortune  à  leur  laisser. 

Dans  cet  ordre  d'idées  on  invoque  souvent  l'influence 
de  la  suppression  du  droit  d'aînesse.  Mais  en  réalité 
l'abaissement  de  notre  natalité  commence  dans  les 
villes  avant  de  se  faire  sentir  dans  les  campagnes,  et, 
en  second  lieu,  la  décroissance  n'a  commencé  que 
plusieurs  années  après  la  suppression  du  droit  d'aînesse. 
Sur  ce  point,  d'ailleurs,  les  mœurs  sont  plus  puissantes 
que  les  lois.  Or,  nous  voyons  que  les  pères  de  famille 
ne  testent  presque  plus,  qu'ils  usent  de  moins  en  moins 
de  la  faculté  de  réserver  à  l'aîné  la  quotité  disponible, 
d'où  l'on  peut  conclure  qu'ils  sont  moins  préoccupés  de 
ne  pas  diviser  leurs  biens,  que  de  ne  pas  laisser  assez  à 
chacun  de  leurs  enfants. 

Parmi  les  autres  causes  de  la  restriction  volontaire,  il 
faut  encore  citer  les  difficultés  croissantes  d'accès  dans 
toutes  les  carrières,  les  charges  qui  résultent  de  la  pré- 
sence des  enfants,  et  notamment  l'élévation  des  impôts 
qui  en  résulte. 

Le  mode  de  répartition  des  charges  publiques  est,  en 
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effet,  conçu  de  telle  façon  qu'elles  pèsent  lourdement 
sur  les  nombreuses  familles  et  qu'il  arrive  même  que, 
dans  nombre  d'impôts  de  répartition,  le  dégrèvement 
des  petites  cotes  a  pour  premier  effet  de  mettre  à  la 
charge  des  ménages  la  part  même  des  célibataires  ! 

Depuis  quelques  années,  dans  la  profession  médicale, 
on  a  réussi  à  réaliser  une  injustice  encore  pins  grande  ; 
l'impôt  sur  les  enfants  a  cessé  d'être  proportionnel;  il 
est  devenu  progressif,  ce  qui  dépasse  vraiment  toute 
mesure.  La  patente  des  professions  libérales  a  été 
portée  du  15*  au  12*  de  la  valeur  locative  dans  les  villes 
au-dessus  de  100.000  habitants,  pour  les  appartements 
dont  le  prix  dépasse  2.000  francs.  Or,  à  Lyon,  il  est 
facile  de  constater  que,  de  ce  fait,  tous  les  médecins  qui 
ont  un  loyer  supérieur  à  2.000  francs,  sont  des  pères  de 
famille,  et  tous  les  autres  sont  célibataires  ou  sans 
enfants,  de  sorte  que  la  progression  est  l'apanage  des 
premiers  1 

Divers  projets,  jamais  réalisés,  ont  tenté  d'apporter 
une  plus  juste  répartition  des  charges  de  l'impôt  mobi- 
lier en  tenant  compte,  en  quelque  mesure,  des  charges 
de  famille;  aucun  ne  comporte  une  modification  bien 
appréciable  de  l'état  actuel.  Il  me  semble  cependant 
qu'il  existe  une  formule  simple  et  très  générale,  appli- 
cable à  tous  les  cas  particuliers;  je  ne  l'ai  trouvée  indi- 
quée nulle  part,  et  peut-être  ferait-elle  quelque  chemin 
si  elle  trouvait  quelque  défenseur  autorisé  parmi  nos 
collègues;  je  vous  laHvre  dans  toute  sa  simplicité,  elle 
consisterait  à  prendre  pour  base  de  répartition  de 
rimpôt,  non  plus  le  chiffre  global  de  la  matière  impo- 
3able^  mais  bien  la  capitation  de  cette  matière  également 
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répartie  sur  toutes  les  têtes  d'un  même  ménage  à  la 
charge  de  son  chef. 

Par  exemple,  un  célibataire  occupant  un  local  de 
2.000  francs,  paierait  sur  ce  prix;  deux  célibataires  habi- 
tant ensemble  paieraient  chacun  sur  la  moitié,  et  par 
conséquent  au  total  la  même  somme,  mais  un  homme 
marié  sans  enfant  ne  paierait  que  sur  la  moitié;  un  père 
de  famille  ne  la  paierait  que  sur  le  quotient  de  ce  cliififre 
de  2.000  par  le  nombre  des  têtes  de  la  famille  :  femmes 
et  enfants  inineurs,  ou  ascendants  à  sa  charge. 

Ce  même  système  devrait  s'appliquer  aux  droits  de 
succession,  qui  devraient  être  calculés  non  sur  le  total 
de  la  succession,  mais  sur  la  part  de  celle-ci  après  divi- 
sion; en  élevant  d'abord  dans  la  proportion  voulue  le 
pourcentage  de  l'impôt,  pour  que  le  produit  total  n'en 
soit  pas  abaissé.  Les  résultats  de  cette  mesure  seraient 
d'autant  plus  puissants  que  chacun  considère  un  peu  le 
fisc  comme  l'ennemi,  et  que  le  père  de  famille  se  rési- 
gnerait plus  volontiers  à  partager  ses  ressources  entre 
un  plus  grand  nombre  d'enfants,  s'il  y  trouvait  du  même 
coup  le  moyen  de  réduire  la  part  de  l'Etat.  Il  me  paraît 
inutile  d'insister  pour  établir  la  justice  de  ce  dégrève- 
ment :  la  production  et  l'éducation  des  enfants,  futurs 
contribuables,  doivent  être  considérées  en  toute  justice 
comme  une  prestation  en  nature  qui  la  compense  très 
largement. 

Toutes  ces  mesures,  parfaitement  réalisables,  et  bien 
d'autres  qu'on  peut  facilement  imaginer,  montrent  que 
l'Etat  n'est  nullement  désarmé  contre  la  restriction 
volontaire,  et  qu'il  pourra  entreprendre  de  la  réduire, 
quand  il  aura  enfin  compris  que  c'est  son  intérêt  bien 
entendu,  et  qu'il  est  urgent  d'aviser  au  péril. 
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Les  causes  de  rinfôcondité  sont  plus  difficiles  à 
dégager  que  celles  de  la  restriction  volontaire.  Elles 
sont  multiples  et  complexes  si  on  envisage  lés  nombreux 
cas  particuliers;  mais  à  un  point  de  vue  général,  on  peut 
déjà  dire  qu'elle  no  tient  pas  au  fond  même  de  la  race, 
qui  a  fait  ses  preuves  au  dehors,  notamment  au  Canada: 
elle  se  rattache,  au  contraire,  à  notre  genre  de  vie,  à 
notre  état  social.  Elle  relève  de  causes  sociales,  plus 
encore  que  de  causes  anatomiques. 

Si  Ton  fuit  abstraction  des  petites  causes  à  influence 
restreinte,  très  importantes  pour  les  particuliers  qu'elles 
touchent,  mais  plus  ou  moins  négligeables  pour  la  collec- 
tivité qui  ne  peut  s'arrêter  qu'aux  causes  massives,  on 
voit  que  la  diminution  de  la  fécondité  est  dominée  par 
deux  influences  prépondérantes  :  les  agglomérations 
urbaines  et  les  classes  sociales. 

Dans  les  agglomérations  urbaines,  nous  constatons 
la  proportion  élevée  de  mariages  stériles,  la  faible  nata- 
lité, les  mariages  tardifs  et,  comme  conséquence,  l'ex- 
tinction rapide  des  familles  autochtones. 

Dans  les  classes  sociales,  le  bien-être  et  la  richesse 
augmentent  l'infécondité  à  un  degré  au  moins  aussi  mar- 
qué que  la  restriction  volontaire;  dans  les  classes  aisées, 
le  nombre  élevé  des  mariages  totalement  inféconds,  et 
des  enfants  uniques,  souvent  stériles  eux-mêmes,  sont 
un  phénomène  au  moins  aussi  frappant  que  la  rareté  des 
familles  à  nombre  d'enfants  au-dessus  de  la  moyenne. 

Par  contre,  il  est  plus  difficile  de  préciser  le  mode 
d'action  de  ces  influences.  Le  retard  du  mariage,  très 
marqué  dans  les  villes  et  dans  les  classes  aisées,  me 
parait  ici  encore  un  facteur  de  premier  ordre.  Non 
seulement  il  laisse  s'épuiser  un   certain  nombre    de 
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fécondités  féminines  restreintes,  mais  encore  il  propage 
les  maladies  vénériennes  !  La  syphilis  est  une  cause  des 
plus  fréquentes ,  la  plus  fréquente  de  beaucoup,  si  j'en 
crois  mes  observations  personnelles,  de  l'infécondité 
des  mariages.  Les  blennorhagies  ré  pétées,  elles-mêmes, 
engendrent  souvent  plus  tard,  chez  la  femme,  des 
complications  utéro-ovariennes  qui  la  rendent  inféconde. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  c'est  dans  les  villes  qu'on 
rencontre  au  plus  haut  degré  de  fréquence  les  intoxica- 
tions industrielles  et  alimentaires,  dont  le  rôle  nuisible 
est  certain,  sans  qu'il  faille  cependant  lui  attribuer  des 
chiffres  bien  considérables;  l'alcoolisme,  lui-même, 
source  de  tant  de  maux,  intervient  en  quelque  mesure.  Le 
rôle  du  tabac,  bien  qu'on  en  ait  parlé  aussi,  est  ici  plus 
douteux,  car  on  ne  peut  pas  établir  un  parallélisme 
entre  les  zones  de  sa  forte  consommation  et  celles  delà 
faible  natalité. 

Les  conditions  défectueuses  de  l'hygiène  générale  ont 
une  très  grande  influence  sur  la  fécondité,  mais  en  sens 
inverse  de  celles  qu'elles  ont  sur  la  mortalité  indivi- 
duelle. 

La  suralimentation  azotée,  la  vie  trop  facile  et  trop 
commode,  le  manque  d'exercice,  le  ralentissement  de 
la  nutrition  qui  en  résulte,  engendrent  l'infécondité, 
moins  peut-être  aux  premières  générations  qu'à  celles 
qui  suivent.  M.  Maurel  a  eu  le  mérite  de  mettre  en 
relief  le  rôle  important  de  cette  cause,  dans  les  études 
que  j'ai  déjà  citées;  il  oppose  à  ce  point  de  vue  l'infé- 
condité des  classes  riches,  à  la  prolificité  des  Hindous  et 
des  Chinois,  qui  sont  végétariens;  il  invoque  à  l'appui 
l'extinction     assez    rapide    des    pairies     héréditaires 
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d'Angleterre,  dont  le  nombre  ne  parvient  à  se  maintenir 
que  par  les  nominations  nouvelles. 

L'opposition  qui  se  révèle  ainsi  entre  la  puissance  de 
reproduction  et  la  surnutrition  des  individus  n'est  pas 
spéciale  à  l'espèce  humaine;  la  botanique  et  la  zoologie 
nous  en  fournissent  de  nombreux  exemples.  M.  Maurel 
trouve  la  cause  principale  de  cette  infécondité  dans 
l'abus  des  matières  azotées  dans  l'alimentation,  sous 
forme  de  viande  ou  de  pain;  il  estime  que  l'alimentation 
française  coûte  12  milliards,  et  que  nous  aurions  tout 
intérêt  à  en  économiser  le  tiers.  Voilà  du  moins  une 
réforme  hygiénique  à  laquelle  on  ne  pourrait  reprocher 
son  prix  élevé  ! 

Il  me  paraît  incontestable  que  la  disproportion  toujours 
croissante  entre  la  richesse  alimentaire  et  les  dépenses 
physiques,  est  une  cause  réelle  d'infécondité,  mais  rien 
ne  prouve  qu'on  puisse  en  accuser  exclusivement  l'une 
ou  l'autre  de  nos  ressources  alimentaires. 

Les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer  sur  les 
causes  de  l'infécondité,  permettent  de  prévoir  dans  quel 
sens  doivent  être  dirigés  les  efforts  de  sa  prophylaxie;  le 
temps  ne  me  permettrait  pas  d'y  insister.  Je  me  contente 
de  mentionner  la  proposition  plus  subversive  qu'efficace 
que  j'ai  lue  quelque  part  dans  ces  derniers  temps, 
d'admettre  la  stérilité  comme  une  cause  de  divorce,  ou 
de  permettre  en  pareil  cas  le  concubinage  légal  de 
l'époque  romaine  ! 

Vin.  —  Messieurs,  cet  exposé  a  pu  vous  paraître  bien 
long;  il  est  bien  court  pour  les  multiples  questions  que 
soulève  l'étude  de  la  dépopulation,  de  ses  causes  et  de  ses 
remèdes.  Il  démontre  la  grande  complexité  du  problème, 
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mais  il  montre  aussi  qu'on  n'est  pas  aussi  complètement 
désarmé,  qu'on  se  plaît  à  le  répéter. 

Les  premières  mesures  à  prendre  sont  d'organiser 
enfin  la  statistique  générale  des  causes  de  décès,  d'insti- 
tuer des  services  sanitaires  dignes  de  ce  nom,  de  les 
armer  d'une  loi  sanitaire  sérieuse  et,  par  là,  d'entre- 
prendre l'œuvre  facile  et  sûre  de  l'abaissement  de  la 
mortalité. 

En  second  lieu,  il  faut  aborder  nettement  la  question 
de  la  nuptialité;  pour  permettre  à  notre  fécondité  res- 
treinte de  ne  perdre  aucune  de  ses  chances,  il  faut,  par 
toutes  les  mesures  possibles,  favoriser  les  mariages 
précoces,  tant  en  donnant  de^  avantages  directs  aux  gens 
mariés  dans  toutes  les  administrations  publiques  ou 
subventionnées  de  l'Etat,  des  départements  et  des 
communes,  qu'en  modifiant  la  répartition  des  charges 
publiques  qui  pèsent  lourdement  et  injustement  sur  les 
familles. 

On  devra  songer  ensuite  à  lutter  contre  les  causes  de 
restriction  volontaire  et  d'infécondité  par  un  ensemble 
de  moyens  appropriés,  comme  j'en  ai  donné  quelques 
exemples  au  cours  de  ce  rapport. 

Pouvons-nous  espérer  que  cette  lutte  nécessaire  sera 
entreprise  et  menée  à  bonne  fin?  je  n'ose  pas  vous  en 
donner  l'espérance.  Cette  question  est,  hélas!  solidaire 
de  toutes  les  autres;  nous  portons  aujourd'hui  le  poids 
de  notre  centralisation  stérilisante,  du  vieillissement 
voulu  de  tous  nos  cadres  administratifs,  de  la  néfaste 
prédominance  de  nos  Académies  et  de  nos  Instituts. 

La  diminution  de  notre  population  est  un  fait  connexe 
à  toutes  ces  infériorités  administratives  et  sociales. 

26 
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Pour  lui  porter  remède,  il  faudrait  assainir  tout 
Torganisme,  et  à  cela  tant  d'obstacles  s'opposent  qu'il 
y  a,  hélas,  gros  à  parier  que  nous  ne  ferons  rien  du 
tout.  (Applaudissements.) 


M.  LE  Président.  —  Je  crois  être  Tinterprèto  de  la 
Société  en  remerciant  et  en  félicitant  vivement  M.  Bard 
du  rapport  si  savant  et  si  documenté  qu'il  vient  de  nous 
présenter. 

Vous  avez  certainement  tous  remarqué  la  chaleur 
avec  laquelle  notre  distingué  rapporteur  a  traité  l'impor- 
tant et  délicat  sujet  de  la  dépopulation  de  la  France, 
c'est  la  question  tout  entière  qu'il  a  exposée  devant 
nous. 

Je  voudrais,  bien,  suivant  l'habitude,  analyser  cette 
conférence,  mais  je  craindrais  de  ne  pas  le  faire  avec 
toute  la  compétence  voulue,  aussi  je  préfère  vous  en- 
gager a  lui  adresser  vous-mêmes  des  demandes  d'expli- 
cations complémentaires  sur  les  points  qui  vous  auraient 
le  plus  intéressés. 

M.  H.  Sabran.  —  Comme  M.  Bard,  je  suis  absolu- 
ment convaincu  de  l'étendue  du  mal  qu'il  nous  a  signalé. 
Sans  doute,  il  y  a  des  causes  que  nous  ne  pouvons  pas 
atteindre,  ce  sont  celles  qui  tiennent  à  la  législation  et 
à  la  morale  générale  du  pays;  nous  ne  pouvons  pas  nous 
opposer  à  l'application  de  la  loi  militaire,  quoique  nous 
sachions  qu'elle  retarde  le  mariage  des  jeunes  gens  et 
qu'elle  dépeuple  les  campagnes;  mais,  enfin, il  y  a  cer- 
tains points  sur  lesquels  nous  ne  devrions  pas  être  im- 
puissants. 
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Je  me  permettrai  donc  de  demander  à  notre  rappor- 
teur si  nous  ne  pourrions  pas,  par  des  mesures  hygié- 
niques et  même  par  une  protection  plus  complète  de 
Tenfance,  arriver  à  abaisser  la  mortalité  infantile  qui 
est  excessive. 

Je  luidemanderai  aussi  de  nous  donner  des  renseigne- 
ments sur  ce  qui  se  fait  au  point  de  vue  de  Thygiène  gé- 
nérale. Un  fait  m'a  toujours  frappé,  c'est  que  l'Angleterre 
nous  est  supérieure  en  matière  d'hygiène;  depuis  une 
vingtaine  d'années  ce  pays  n'a  pas  eu  d'épidémies,  cela 
tient  sans  doute  à  sa  législation  particulière,  le  ministère 
a  un  pouvoir  absolu  et  il  s'en  sert  dans  l'intérêt  général  ; 
c'est  ainsi  que  les  Anglais  ont  doté  toutes  leurs  villes  de 
canaux  et  d'eau  potable,  ils  ont  réussi  à  diminuer  le 
nombre  de  cas  de  certaines  maladies  et  notamment  de 
la  tuberculose,  qui  est  une  des  plus  redoutables. 

J'ai  également  remarqué  l'influence  que  le  logement 
et  l'alimentation  exerçaient  dans  les  grandes  villes  sur 
la  santé  des  enfants;  quand  ces  deux  facteurs  sont  dé- 
fectueux, la  mortalité  est  très  grande;  quand,  au  con- 
traire, ils  sont  excellents,  la  mortalité  baisse.  C'est  le 
fait  qui  se  produit  journellement  dans  nos  hôpitaux  ma- 
ritimes; le  logement  et  l'alimentation  sont  les  causes 
principales  de  l'amélioration  que  l'on  constate  chez  les 
jeunes  malades  qui  y  sont  traités. 

Voilà  encore  un  point  sur  lequel  nous  pourrions  agir 
en  poursuivant  la  suppression  radicale  de  ces  bouges 
infects  indignes  de  recevoir  des  êtres  humains. 

Notre  rapporteur  croit-il  que  dans  ces  divers  ordres 
d'idées  nous  pourrions,  soit  par  des  mesures  collectives, 
soit  par  des  efforts  individuels,  arriver  à  diminuer  notre 
mortalité? 
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M.  LE  D'  Bard,  rapporteur.  —  En  ce  qui  concerne  la 
loi  militaire,  je  ne  me  résigne  pas  à  croire  qu'il  soit  im- 
possible de  rien  faire,  elle  n'est  pas  aussi  intangible 
qu'on  veut  bien  le  dire. 

Je  suis  convaincu  que,  sans  nuire  en  rien  à  la  sécu- 
rité extérieure  du  pays,  nous  pourrions  l'améliorer  dans 
le  but  de  nous  en  servir  pour  augmenter  notre  nuptia- 
lité et  par  suite  notre  natalité.  On  pourrait,  par  exem- 
ple, créer  un  second  contingent  qui  ne  resterait  qu'un 
ou  deux  ans  sous  les  drapeaux  et  dont  tous  les  hommes 
mariés  feraient  partie  de  droit.  Il  est  incontestable  que 
cette  mesure  encouragerait  les  mariages  précoces.  Des 
mesures  différentes,  mais  d'un  effet  analogue,  pour- 
raient s'appliquer  aux  sous-officiers. 

En  ce  qui  concerne  la  mortalité  infantile,  il  y  a  encore 
beaucoup  à  faire.  En  France,  elle  est  environ  de  160  pour 
1.000  pour  la  première  année,  250  au  cours  des  cinq 
premières  années  et  de  près  de  400  avant  la  21*  année. 
En  Suède  et  en  Norwège,  grâce  à  une  série  de  mesures 
hygiéniques,  la  mortalité  de  la  première  année  est  tom- 
bée à  90  pour  1.000. 

En  suivant  l'exemple  de  ce  pays,  nous  économiserions 
chaque  année  près  de  100.000  enfants.  Mais  là,  comme 
partout  ailleurs,  pour  réussir,  il  ne  suffit  pas  de  voir  le 
but,  il  faut  accepter  les  moyens  de  l'atteindre. 

Les  mêmes  observations  peuvent  s'appliquer  à  la 
mortalité  des  adultes  :  en  Angleterre,  on  a  réussi  à  faire 
diminuer  de  30  Vo  les  décès  par  tuberculose.  C'est  à  la 
supériorité  de  son  organisation  hygiénique  générale  que 
ce  pays  doit  sa  faible  mortalité. 

Parmi  les  obstacles  qui  s'opposent  aux  réformes  pra- 
tiques, j'ai  cité  l'existence  de  nos  Académies,  qui  font 
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partie  de  ces  institutions  qu'il  est  entendu  que  l'Europe 
nous  envie,  mais  qu'elle  ne  se  hâte  pas  d'imiter,  bien 
qu'elles  ne  soient  protégées  par  aucun  brevet  d'inven- 
tion. Par  là,  j'ai  voulu  désigner  non  seulement  les  aca- 
démies scientifiques  et  Tlnstitut  que  je  connais  mieux, 
mais  encore  tous  ces  Conseils  supérieurs,  âgés,  irres- 
ponsables et  satisfaits  que  nous  avons  placés  à  la  tête 
de  toutes  nos  institutions  administratives  et  scientifi- 
ques. Leur  réunion  en  assemblées  porte  au  summum 
leurs  défauts  gérontocratiques  et  efface  leurs  qualités  in- 
dividuelles. Les  honneurs,  les  pensions,  les  sinécures 
sont  la  légitime  récompense  des  services  rendus,  mais 
l'activité  persistante,  les  services  à  rendre  doivent  être 
les  seuls  motifs  légitimes  des  fonctions  et  des  pouvoirs. 

Ceux-là  mêmes  qui  ont  rendu  par  leurs  travaux  per- 
sonnels les  plus  éminents  services  à  l'avancement  des 
sciences,  deviennent  souvent  de  bien  mauvais  juges  de 
leurs  successeurs,  dès  que  leur  activité  commence  à 
s*éteindre  ;  ils  prisent  plus  chez  les  jeunes  le  dévouement 
et  la  soumission  que  l'originalité  et  l'indépendance,  ils  se 
méfient  des  découvertes  nouvelles  qui  souvent  renver- 
sent les  leurs;  ils  ne  se  servent  des  pouvoirs  qu'on  leur 
confie  que  pour  entraver  les  progrès  et  la  marche  en 
avant.  Il  en  est  absolument  de  même  dans  tous  les  ordres 
de  l'activité  humaine. 

Une  seconde  cause  de  notre  infériorité  sur  d'autres 
pays,  surtout  au  point  de  vue  hygiénique,  c'est  notre 
désastreux  système  de  centralisation  ;  des  inspecteurs  à 
Paris,  des  services  à  inspecter  nulle  part,  tel  est,  à  peine 
exagéré,  le  bilan  de  notre  hygiène  publique  intérieure. 
Brochant  sur  le  tout  la  lenteur  administrative  classique 
que  vous  connaissez.  Récemment  encore,  le  maire  de 
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Toulon  communiquait  aux  journaux  de  médecine  l'his- 
toire étonnante  du  dossier  de  Tassainissement  du  port  de 
Toulon,  dont  les  études  ont  été  commencées  lors  de  la 
dernière  épidémie  de  choléra,  sont  terminées  depuis 
trois  ans,  et  qui  continue  ses  pérégrinations  à  travers 
les  bureaux  des  diverses  administrations  réputées 
compétentes. 

Je  signalerai  en  dernier  lieu  notre  fâcheuse  tendance 
à  négliger  le  côté  pratique  des  choses  pour  pousser  à 

l'extrême  les  données  séduisantes  dont  la  mode  s'em- 

« 

pare. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  ce  moment  toute  notre 
hygiène  publique  s'est  hypnotisée  devant  la  désinfection 
des  objets  et  des  locaux,  dont  je  ne  songe  pas  à  contes- 
ter l'utilité  secondaire,  mais  de  la  toute  puissance  de 
laquelle  on  ne  peut  que  sourire. 

Tout  autres  sont  les  procédés  du  peuple  anglais.  Les 
Anglais  savent  qu'on  ne  fait  rien  sans  personnel  et  sans 
argent,  ils  proclament  qu'un  service  vaut  ce  qu'on  le  paie. 
Ils  ont  créé  des  services  d'hygiène  qui  comptent  8.000 
fonctionnaires  et  coûtent  80  milHons  par  an,  et  c'est  ainsi 
qu'ils  économisent  sur  nous,  chaque  année,  à  population 
égale,  non  pas  seulement  200.000  décès,  comme  la  sta- 
tistique brutale  le  montre,  mais  bien  250  à  300.000  si 
l'on  tient  compte  de  la  prédominance  de  leur  population 
infantile.  En  négociants  avisés  ils  estiment  encore  qu'ils 
ont  fait  là  le  meilleur  de  leurs  placements! 

En  1830,  lorsque  le  choléra  est  venu  en  Europe,  nous 
n'avons  retiré  de  son  passage  d'autre  enseignement  que 
la  croyance  à  l'utilité  des  cordons  sanitaires  sur  nos 
frontières  et  dans  nos  ports,  et  nous  n'avons  jamais  pu, 
par  la  suite,  l'empêcher  de  passer.  Aujourd'hui  nous 
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faisons  à  peu  près  la  même  chose  pour  nous  garantir 
de  la  peste  bubonique.  Les  Anglais  furent  également 
atteints,  mais  dès  que  le  fléau  fut  passé,  ils  remar- 
quèrent que  certaines  villes  avaient  été  cruellement 
frappées  par  le  choléra,  et  que  d'autres  étaient  restées 
absolument  indemnes.  Des  statistiques  sérieuses  et 
complètes,  aussitôt  créées,  leur  indiquèrent  bientôt  les 
raisons  de  ces  différences.  Le  choléra  avait  sévi  clans 
les  grandes  villes,  et  surtout  dans  les  quartiers  insalubres, 
privés  d'eaux  propres  et  d'égouts.  Aussitôt  instruits,  ils 
se  mirent  à  Tœuvre,  ils  employèrent  à  l'assainissement  de 
leurs  ports,  de  1840  à  1870,  plus  de  trois  milliards,  et 
ils  y  gagnèrent  de  ne  plus  avoir  d'épidémies  de  choléra 
sans  avoir  besoin  pour  cela  d'imposer  à  leur  commerce 
les  entraves  aussi  onéreuses  qu'impuissantes  que  nous 
avons  conservées.  De  plus,  comme  la  vertu  est  toujours 
récompensée,  ils  y  gagnèrent  par  surcroît  une  énorme 
réduction  de  la  fièvre  typhoïde  et  de  la  tuberculose. 

M.  Henri  Monod,  directeur  de  l'assistance  publique 
et  de  l'hygiène  au  ministère  de  l'intérieur,  dans  un  arti- 
cle fait  il  y  a  quelques  années  sur  la  situation  hygié- 
nique de  l'Angleterre,  a  reconnu  comme  il  convient 
la  supériorité  de  nos  voisins  sur  ce  point,  mais,  en 
excellent  Français  qu'il  est,  il  a  cru  devoir  ajouter  que 
c'est  grâce  à  l'application  des  doctrines  de  Pasteur  que 
les  Anglais  ont  obtenu  les  excellents  résultats  que  Ton 
constate;,  il  ajoute  mélancoliquement  que  notre  pnys 
risque  d'être  un  des  derniers  à  profiter  des  découvertes 
qu'il  a  vu  naître. 

En  réalité  les  travaux  que  les  Anglais  ont  entrepris 
pour  améliorer  l'hygiène  générale  de  leur  pays  sont 
antérieurs  de  trente  ans  aux  découvertes  de  Pasteur! 


408  LA  DÉPOPULATION  DE  LA  FRANGE 


Enfin,  Messieurs,  en  ce  qui  concerne  spécialement 
Lyon,  et  pour  répondre  au  désir  exprimé  par  M.  Sabran, 
président  du  Conseil  d'Administration  des  hôpitaux,  de 
se  préoccuper  de  la  mortalité  infantile,  je  lui  indiquerai 
un  moyen  des  plus  puissants  et  des  plus  immédiatement 
efficaces,  qui  dépend  exclusivement  de  lui  :  il  suffirait 
d'arrêter  de  suite  les  coûteuses  réparations  de  l'hospice 
de  la  Charité,  de  démolir  cet  hôpital  insalubre  et  de 
réaliser  de  superbes  bénéfices  par  sa  reconstruction 
suburbaine  (Rires  et  applaudissements). 

M.  J.  Cambefort  demande  s'il  faut  croire  à  l'influence 
de  l'alcoolisme  sur  la  diminution  de  la  population. 

M.  le  D*"  Bard.  —  Il  est  bien  évident  que  l'alcoolisme 
est  des  plus  funestes  à  de  nombreux  points  de  vue,  mais 
son  influence  sur  la  natalité  n'est  peut  être  pas  très 
grande,  quelques-uns  mêmes  prétendent  que  ce  qu'il 
fait  perdre  d'un  côté,  il  le  fait  gagner  de  l'autre,  en 
s'opposant  parfois  à  la  restriction  volontaire. 

Les  pays  qui  consomment  le  plus  d'alcool  ne  sont 
pas  ceux  où  la  natalité  est  la  plus  faible. 

Toutefois,  si  l'alcoolisme  n'a  pas  une  influence  directe 
sur  la  natalité,  il  n'en  a  pas  moins  une  action  néfaste 
sur  la  mortahté  et  sur  les  qualités  des  produits. 

En  résumé,  le  nœud  de  la  question  de  la  dépopulation 
réside  surtout  dans  la  natalité;  c'est  elle  qu'il  faudrait 
augmenter.  Il  est  du  devoir  et  de  l'intérêt  de  l'Etat  de 
faire  tout  son  possible  pour  atteindre  ce  but. 

Si,  comme  je  le  demande,  l'Etat,  les  départements  et 
les  communes  dans  tous  les  emplois  dont  ils  disposent 
depuis  les  plus  modestes  jusqu'aux  plus  élevés,  don- 
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naient  le  plus  possible  la  préférence  aux  hommes 
mariés,  la  situation  serait  bien  améliorée  sans  que  cet 
avantage  entrainât  aucun  inconvénient  compensateur, 
tout  le  monde  reconnaît  l'action  moralisatrice  du 
mariage,  et  par  suite  les  administrations  publiques  y 
gagneraient  même  d*avoir  de  meilleurs  fonctionnaires, 
de  meilleurs  employés  (Applaudissements). 

M.  H.  Sabran  dit,  en  terminant,  que  la  morale  à 
retenir  de  la  dernière  observation  de  M.  Bard,  c'est 
que  chaque  famille  dans  son  intérieur  doit  favoriser  le 
mariage  des  domestiques  employés  à  son  service. 

M.  LE  Président  remercie  de  nouveau  M.  le  D'  Bard 
de  sa  remarquable  et  instructive  conférence. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  3/4. 

Le  Secrétaire, 

F.  Aynard. 


ISéance    cle    Clôture    —    O    mni     130T 


BANQUET     ANNUEL 


La  Société  d'Economie  politique  a  clos  la  session  de 
ses  séances,  pendant  Tannée  1897,  par  un  banquet  qui 
a  eu  lieu  le  jeudi  6  mai,  dans  les  anciens  salons  Casati. 

M.  Charles  Roux,  député  des  Bouches-du-Rhône, 
avait  bien  voulu  accepter  d'être  Thôte  d'honneur  de  la 
Société. 

Au  dessert,  M.  J.  Cambefokt,  président  de  la  Société, 
a  prononcé  le  discours  suivant  : 


Messieurs, 

La  session  qui  vient  de  se  clore  n'a  été  ni  moins 
intéressante,  ni  moins  vivante  que  celle  des  années 
précédentes;  la  plupart  des  travaux  dont  vous  avez 
entendu  la  lecture  dénotent,  chez  leurs  auteurs,,  un 
esprit  de  méthode  et  d'investigation  tout  à  fait  remar- 
quable. 
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Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  être  accusé  de  pessi- 
misme. Cependant,  en  relisant  ces  rapports,  qui  traitent 
de  sujets  fort  différents,  j'ai  été  frappé,  comme  vous  le 
serez  sans  doute  vous-mêmes,  du  caractère  commun 
dont  ils  portent  l'empreinte;  car  presque  tous,  quoique 
à  des  degrés  divers,  reflètent  Tétat  d'esprit  qui  règne  de 
nos  jours.  On  dirait  que  d'une  manière  générale,  et  sans 
s'être  concertés  entr'eux,  chacun  des  rapporteurs  a 
voulu  analyser  ks  causes  du  malaise  indéfinissable  dont 
souffre  la  société  moderne  et,  autant  que  faire  se  peut, 
indiquer  les  tempéraments  à  y  apporter. 

Louable  préoccupation  assurément  que  cette  recherche 
d'une  clinique  morale  appliquée  résolument  à  l'étude 
des  problèmes  économiques  tels  que  la  dépopulation, 
les  progrès  du  féminisme,  le  chômage  involontaire;  dans 
un  domaine  plus  restreint,  les  crises  de  la  fabrique 
lyonnaise.  Je  me  borne  à  signaler  cette  tendance  de 
relèvement,  cette  soif  de  généreuse  réaction  contre  les 
maux  de  notre  époque.  Elle  est  un  signe  des  temps  et 
démontre  que  dans  nos  rangs,  du  moins,  en  sait  prêter 
l'oreille  aux  murmures  des  foules,  et  qu'on  voudrait 
obtenir  le  progrès  sans  recourir  à  un  bouleversement 
universel. 

C'est  aux  jeunes  membres  de  la  Société  que  revient 
l'honneur  d'avoir  agité  ces  questions  devant  vous. 
Messieurs.  Tandis  que  la  vieille  garde  est  restée  sur  ses 
positions,  le  bataillon  des  économistes  de  fraîche  date 
a  vaillamment  ouvert  le  feu  dans  nos  luttes  pacifiques. 
Il  n'a  pas  hésité  à  attaquer  de  front  les  vaines  théories,, 
les  paradoxes  et  les  idées  creuses  des  prétendus  bienfai- 
teurs du  l'humanité  qui  offrent  à  l'envi  des  remèdes 
infaillibles  cpntre  tputes  les  ^ouffrancçs.  Il  est  peut-être 


DISCOURS  DE  M.   J.  CAAIBEFORT  413 

regrettable  que  la  lecture  un  peu  prolongée  des  rapports 
ne  nous  ait  pas  permis  d'entamer  des  discussions  aussi 
approfondies  que  celles  des  années  précédentes,  dirigées 
avec  une  si  grande  autorité  par  mes  distingués  prédéces- 
seurs; toutefois,  dans  une  ou  deux  circonstances,  votre 
président  sortant,  M.  Auguste  Isaac,  est  intervenu  dans 
nos  débats  avec  le  charme  de  parole  que  vous  lui 
connaissez,  et  je  n'aurais  garde  d'oublier  non  plus  la  ma- 
gistrale étude  qu'il  a  faite  à  la  reprise  de  nos  séances, 
en  vous  exposant  le  résumé  des  faits  économiques  de 
Tannée  1896. 

Est-il  possible  de  supprimer  le  chômage  involontaire? 
s'est  demandé  M.  Pelosse,  dans  la  réunion  qui  a  suivi 
cette  séance  de  rentrée.  Quel  bien  ce  serait,  pour  la 
classe  ouvrière,  que  de  lui  procurer  un  travail  constant, 
ou  tout  au  moins  de  la  préserver  des  conséquences  de  ce 
chômage,  moins  terribles  peut-être  dans  la  vieille 
Europe  que  dans  le  Nouveau-Monde,  où  les  crises  se 
succèdent  avec  des  caractères  aigus  et  violents,  et  où 
d'un  jour  à  l'autre  des  milliers  d'ouvriers  sont  mis  sur  le 
pavé  dès  que  le  travail  vient  à  manquer,  Nos  voisins,  les 
Suisses,  ont  fait  dans  deux  ou  trois  villes  des  essais 
d'organisation  de  Caisses  contre  le  chômage,  essais  peu 
concluants,  et  qui  semblent  se  heurter  à  des  obstacles 
presque  insurmontables. 

Aucune  compagnie  d'assurances  n'a  voulu  jusqu'ici 
affronter  ces  risques,  et,  faute  de  solution  pratique,  il 
faut  s'en  tenir,  jusqu'à  nouvel  ordre,  aux  leçons  données 
par  la  fourmi,  faire  des  réserves  au  temps  chaud  en  pré- 
vision de  la  saison  mauvaise;  prendre,  quand  on  le 
peut,  le  chemin  de  la  Caisse  d'Epargne,  et  surtout  ne 
pas  oublier  l'emploi  du  bas  de  laine  en  honneur  chez 
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nos  aïeux,  qui  permet  d'attendre  le  retour  de  jours 
meilleurs. 

Si  le  chdmage  est  un  fléau,  la  dépopulation  n'est- elle 
pas  un  péril  croissant?  s'est  dit  M.  le  D^  Bard.  Avec 
une  dialectique  serrée,  servie  par  une  richesse  do 
documents  que  je  ne  saurais  reproduire  ici,  le  rappor- 
teur a  passé  en  revue  toutes  les  causes  qui  contribuent 
à  diminuer  l'accroissement  de  la  population,  diminution 
de  la  nuptialité,  émigration  des  campagnes  vers  les 
villes  où  la  natalité  devient  moins  forte,  prépondérance 
du  nombre  de  filles  sur  celui  des  garçons,  l'infécondité 
des  mariages,  la  restriction  volontaire  provoquée  par  le 
désir  d'assurer  à  ses  enfants  une  vie  plus  facile,  l'exten- 
sion des  besoins  artificiels,  etc.,  etc.  Il  nous  a  montré 
avec  cliiffres  à  l'appui  que,  chez  nous,  il  a  fallu  deux 
siècles,  lie  1700  à  1896,  pour  doubler  le  chiffre  de  notre 
population,  alors  que  dans  la  môme  période  l'Angleterre 
a  presque  quintuplé  le  sien  :  38  millions  au  lieu  de  8. 
Actuellement,  l'augmentation  annuelle  est  de  500.000 
habitants  pour  ce  dernier  pays  et  de  700.000  pour  l'Alle- 
magne. En  France,  au  contraire,  dans  la  dernière  période 
quinquennale,  nous  n'avons  gagné  que  150.000  habi- 
tants. En  présence  de  pareilles  constatations,  on  n'ose 
envisager  sans  une  angoisse  patriotique,  quelle  figure 
nous  ferons  dans  le  monde,  si  ces  proportions  se  main- 
tiennent pendant  un  siècle. 

Un  sujet  non  moins  captivant, les  progrès  du  féminisme, 
a  été  abordé  par  M.Pagnon  et  traité  de  main  de  maître. 
Avec  une  patience  digne  d'un  bénédictin,  il  s'est  livré  à 
une  véritable  enquête  sur  la  marche  de  cette  épidémie 
dans  les  pays  d'Europe  et  dans  ceux  d'outre-mer;  en- 
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quête  tellement  érudite  et  approfondie  qu'elle  mérite- 
rait d'assurer  à  son  auteur  un  diplôme  de  Docteur  en 
Sorbonne,  à  la  condition  toutefois  que  le  jury  ne  soit 
pas  composé  d'éléments  féminins.  Non  que  M.  Pagnon 
soit  un  adversaire  implacable  des  droits  de  la  femme, 
bien  au  contraire,  il  est  disposé  à  lui  accorder  l'électorat 
dans  de  certaines  conditions,  et  même  à  modifier  en  sa 
faveur  certains  articles  du  code.  Mais  son  enthousiasme 
à  l'égard  des  3.000  doctoresses  des  Etats-Unis  est  fort 
modéré,  et  il  n'est  pas  absolument  pénétré  de  la  nécessité 
d'introduire  chez  nous  des  clubs  où  la  plus  belle  moitié 
du  genre  humain  passe  une  partie  de  son  temps  à  dis- 
courir sur  sa  triste  condition,  ainsi  que  sur  la  revanche  à 
prendre  sur  les  tyrans  domestiques,  c'est-à-dire  sur 
les  maris.  M.  Pagnon  estime  avec  raison,  suivant  nous, 
qu'à  part  quelques  circonstances  exceptionnelles,  le  rôle 
de  la  femme  ne  consiste  pas  à  rivaliser  avec  l'homme  sur 
les  terrains  politiques  ou  scientifiques,  alors  qu'une  tâche 
aussi  belle  et  plus  douce  l'attend  au  foyer  conjugal. 
Messieurs,  la  condition  de  l'ouvrier  n'est  pas  moins 
intéressante  que  celle  de  la  femme.  Cette  pensée  a  ins- 
piré au  jeune  professeur  d'Economie  politique  à  la 
Faculté  des  lettres,  M.  Souchon,  le  désir  de  comparer 
la  situation  de  l'ouvrier  en  Amérique  avec  celle  qui  lui 
est  faite  dans  le  vieux  monde.  M.  Souchon  a  cru  devoir 
nous  déclarer  qu'il  n'est  pas  allé  en  Amérique  ;  mais 
personne  ne  s'en  serait  douté,  en  écoutant  la  savante 
étude  du  sort  de  l'ouvrier  américain  rapproché  de  celui 
du  travailleur  français.  Sans  doute,  le  premier  obtient 
un  salaire  plus  élevé  et  sa  journée  estmoins  longue  que 
cliez  nous;  sans  doute  il  entretient  généralement  de 
meilleurs  rapports  avec  son  patron,  mais,  par  contre,  il 
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paie  plus  cher  son  logement  et  tout  ce  qu'il  consomme, 
si  bien  qu'en  fin  de  compte  ses  facultés  d'épargne  ne 
sont  pas  sensiblement  plus  élevées  qu'en  France.  Et 
puis,  le  chômage,  un  chômage  brusque,  inexorable, 
vient  fondre  sur  lui  au  moment  où  il  s'y  attend  le  moins, 
un  peu  comme  les  orages  qui,  en  quelques  instants, 
viennent  s'abattre  sur  le  sol  américain,  tandis  que  dans 
les  pays  d'Europe,  les  troubles  atmosphériques  et  indus- 
triels sont  plus  atténués  et  moins  soudains. 

Puisque  nous  sommes  aux  Etats-Unis,  ne  les  quittons 
pas  sans  avoir  étudié  avec  M.  Bonne vay  une  institution 
qui  y  a  pris  naissance  et  qui,  sauf  de  très  rares  excep- 
tions, ne  paraît  pas  destinée  à  s'acchmater  en  Europe; 
je  veux  parler  du  homestead.  Son  origine  date  de  la  crise 
de  1837,  alors  que  l'abus  de  la  spéculation  sur  le  prix 
des  terres  avait  amené  la  suspension  de  près  d'un  millier 
de  banques  en  même  temps  que  la  ruine  d'une  foule  de 
colons  obligés  de  vendre  leurs  terres  à  vil  prix,  faute  de 
pouvoir  se  procurer  les  crédits  nécessaires. 

AppHquée  d'abord  au  Texas,  elle  se  répandit  rapide- 
ment dans  l'Union  et  fut  adoptée  successivement  par 
quarante-quatre  Etats  sur  quarante-neuf,  dans  le  but 
de  protéger  la  petite  propriété  contre  l'hypothèque  et  la 
saisie  au  moyen  d'une  déclaration  préalable. 

L'étude  des  effets  juridiques  du  homestead  nous  a 
valu  une  discussion  d'autant  plus  animée  que  le  sujet 
était  plus  neuf  et  plus  inconnu  pour  beaucoup  d'entre 
nous. 

Quelque  rapide  et  imparfaite  que  soit  l'analyse  de  ces 
divers  travaux,  elle  vous  aura  permis  de  constater, 
Messieurs,  que,  comme  je  le  disais  en  commençant,  ils 
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ont  entr'eux  un  certain  lien  de  parenté  et  se  rapportent 
à  un  môme  ordre  d*idées,  Tétude  des  améliorations  à 
introduire  dans  notre  organisation  sociale.  Je  ne  crois 
pas  me  tromper  en  affirmant  qu'ils  témoignent  des  be- 
soins de  progrès  et  du  désir  d^éloigner  les  solutions  em- 
piriques. Dans  les  temps  troublés  où  nous  vivons,  incer- 
tains de  l'avenir,  et  cherchant  à  affermir  nos  pas  au 
travers  de  l'obscurité,  il  est  consolant  de  voir  qu'à  notre 
époque  tous  ne  s'abandonnent  pas  au  découragement, 
et  qu'il  existe  encore  parmi  nous  des  âmes  généreuses, 
toujours  prêtes  à  plaider  pour  la  bonne  cause,  au  risque 
de  passer  pour  chimériques. 

Tel  est  bien  le  but  poursuivi  par  M.  Frédéric  Passy, 
et  développé  éloquemment  dans  la  conférence  qu'il  a 
bien  voulu  nous  donner  le  12  mars  dernier.  Fidèle  aux 
convictions  de  toute  sa  vie,  cet  apôtre  de  la  paix  univer- 
selle a  préconisé,  avec  une  chaleur  toute  juvénile,  l'idée 
qui  lui  est  chère  entre  toutes  :  la  suppression  des  maux 
de  la  guerre  par  l'arbitrage.  Souhaitons  à  nos  fils  de 
voir  la  réalisation  de  ce  beau  rêve,  à  laquelle  la  géné- 
ration présente  n'est  peut-être  pas  suffisamment  prépa- 
rée ;  mais  quelle  est  la  grande  idée  dont  l'application 
n'ait  pas  exigé  une  longue  période  d'incubation  dans 
r esprit  humain? 

M.  Albert  Gaisman  appartient,  lui  aussi,  à  cette  pha- 
lange déjeunes  hommes  qui  ne  veulent  désespérer  de 
rien,  pas  même  de  la  fabrique  lyonnaise.  Alors  que  de 
toutes  parts  s'élèvent  des  doléances  sur  le  déclin  de  notre 
industrie,  et  qu'il  est  de  mode  de  ne  plus  s'aborder  sans 
échanger  quelques  prédictions  mélancoliques ,  il  nous 
montre  qu'il  y  a  toujours  eu  des  prophètes  de  malheur 
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comme  au  temps  de  la  chute  de  Ninive.  Il  cite,  à  Tappui 
de  son  dire,  la  naïve  complainte  extraite  d*un  mémoire 
publié  en  1813,  dont  l'auteur,  un  fabricant  de  la  vieille 
roche,  se  désole  de  voir  quelques  jeunes  écervelés  renier 
les  traditions  de  leurs  pères,  chercher  à  acquérir  quel- 
que instruction  en  dehors  de  leur  carrière  profession- 
nelle, et  s'éloigner  un  instant  des  rives  du  Rhône  pour 
se  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  à  l'étranger.  Ils  fe- 
raient bien  mieux  de  rester  chez  eux,  dit  ce  Jérémie,  et 
l'Académie  de  Lyon,  touchée  de  ces  sentiments,  cou- 
ronne le  susdit  mémoire. 

Heureusement,  ajoute  M.  Gaisman,  la  fabrique  lyon- 
naise a  la  vie  dure,  et  les  sept  ou  huit  crises  qu'elle  a 
traversées,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  ne 
semblent  pas  avoir  atteint  sa  vitalité. 

M.  Pierre  Villard  s'est  demandé  ce  qui  se  passera 
dans  cent  ans.  C'est  une  question  fort  indiscrète,  mais 
en  homme  avisé,  il  se  garde  bien  de  la  trancher  car,  at-il 
dit,  dans  une  causerie  humouristique,  rien  n'est  pins 
compromettant  que  déjouer  le  rôle  de  prophète,  témoin 
l'exemple  de  ce  bon  M.  Mercier  qui,  à  la  fin  du  siècle 
dernier,  a  voulu  pronostiquer  ce  qui  arriverait  en  l'an 
2440  !  Mercier  annonce,  en  effet,  qu'à  cette  époque  il 
pourra  bien  y  avoir  quatre  théâtres  à  Paris  et  que,  vers 
le  même  temps,  toutes  les  rues  seront  éclairées  par  des 
lanternes.  Passe  pour  ces  prophéties  inoffensives,  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  destinée  à  rendre  rê- 
veurs nos  petits  jieveux,  à  savoir  que  dans  quatre  ou 
cinq  siècles  on  mariera  les  jeunes  filles  sans  leur  donner 
de  dot.  Quelle  perspective  pour  les  futurs  beaux-pères 
d'une  part,  et  de  l'autre  pour  les  candidats  au  mariage! 
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C'est  à  faire  frémir,  et,  conclut  M.  Villard,  y  a-t-il  quel- 
que avantage  à  soulever  des  questions  oiseuses  et  inso- 
lubles? Aurons-nous  toujours  des  armées  permanentes? 
Quelle  langue  sera  la  plus  répandue,  quelle  sera  la  po- 
pulation et  comment  se  nourrira-t-elle  après  l'épuise- 
ment des  produits  naturels  de  la  terre?  Ne  sera-t-on  pas 
obligé  de  recourir  à  la  chimie  pour  découvrir  de  nou- 
veaux aliments? 

Tel  a  été,  Messieurs,  le  cycle  de  vos  travaux  pendant 
la  saison  qui  vient  de  s*écouler.  Mais  votre  activité  ne 
s*est  pas  bornée  là.  Comme  les  années  précédentes, 
vous  avez  voulu  Tétendre  en  dehors  de  cette  salle,  en 
faisant  appel  à  la  parole  autorisée  de  M.  Hubert  Valle- 
roux,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  pour  répandre 
les  vérités  économiques  dans  le  public  lyonnais.  La 
conférence  qu'il  a  donnée  au  Palais  Saint- Pierre  sur 
l'état  actuel  de  la  coopération  a  été  fort  appréciée  des 
nombreux  auditeurs  qui  l'ont  entendue.  Vous  la  lirez 
avec  plaisir  dans  le  volume  actuellement  sous  presse. 
Il  n'a  pas  dépendu  de  nous,  malgré  tous  nos  efforts, 
d'avoir  une  autre  séance  de  même  nature. 


Messieurs,  je  n'ai  jamais  ressenti  aussi  vivement  qu'à 
cette  heure  la  reconnaissance  que  je  vous  ai  pour  m'a- 
voir  élu  président  de  votre  Société. 

Je  dois,  en  effet,  à  ce  titre,  le  privilège  de  vous  pré- 
senter l'hôte  d'honneur  que,  suivant  nos  traditions, 
nous  invitons  chaque  année  à  venir  s'asseoir  à  notre 
table.  Un  instant,  j'avais  espéré  avoir  à  mes  côtés  deux 
membres  du  Parlement  appartenant,  l'un  et  l'autre,  à 
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une  race  trop  rare,  hèlas,  en  France,  et  qui  tend  à  dis- 
paraître de  jour  en  jour:  M.  Aynard,  député  de  Lyon, 
et  M.  J. -Charles  Roux,  député  de  Marseille.  Le  pre- 
mier, malheureusement  retenu  par  un  deuil  encore 
récent,  n'a  pu  se  rendre  au  milieu  de  nous,  et  vous  regret- 
terez vivement  son  absence.  Vous  connaissez  l'intérêt 
qu'il  porte  à  notre  Société  et  nul  de  nous  n'a  publié  avec 
quelle  haute  distinction  il  l'a  présidée  pendant  long- 
temps. 

Quant  à  M.  J.-Charles  Roux,  il  n'est  pas  étranger 
dans  nos  murs;  sa  réputation  l'y  a  précédé  et  nous  som- 
mes heureux  de  saluer  en  lui  un  de  ces  vaillants  lutteurs 
qui,  refusant  de  se  mêler  à  de  stériles  controverses, 
n'aborde  la  tribune  que  pour  y  prendre  la  défense  des 
intérêts  commerciaux  et  porter  la  lumière  dans  les  dis- 
cussions, grâce  à  son  talent  de  parole  et  à  sa  lucidité 
d'esprit.  Avant  d'être  envoyé,  par  ses  concitoyens,  au 
Palais-Bourbon,  il  avait  siégé  au  Tribunal  et  à  la  Cham- 
bre de  Commerce  de  Marseille,  ainsi  qu'à  la  Commission 
des  Hospices,  et  rempli  les  fonctions  d'adjoint  près  le 
maire  de  cette  ville.  Mais  il  y  a  adjoint  et  adjoint,  et  je 
doute  que  beaucoup  de  nos  édiles  puissent  faire  figurer  à 
leur  actif  autant  de  preuves  d'un  infatigable  labeur,  résu- 
mées dans  un  gros  volume  paru  en  1892  sous  le  titre  de 
Vingt  années  de  vie  publique,  sans  parler  d'une  série 
de  discours  parlementaires  qu'il  a  prononcés  depuis 
lors.  Après  les  avoir  feuilletés,  on  ne  s'étonne  plus  de 
la  variété  des  connaissances  acquises  par  leur  auteur,  à 
qui  toutes  les  questions  économiques  et  douanières  sont 
particulièrement  familières;  mais  on  se  demande  com- 
ment il  peut  suffire  à  la  lourde  tâche  qu'il  s'est  imposée, 
on  reste  stupéfait  devant  la  prodigieuse  faculté  de  tra- 
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vail  et  d'assimilation  dont  il  est  doué.  Après  avoir  en- 
tendu, dans  un  instant,  l'allocution  qu'il  veut  bien  nous 
adresser,  vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  rien 
d'excessif  dans  mes  paroles;  et  vous  vous  applaudirez, 
comme  moi,  de  la  bonne  fortune  qui  nous  est  échue  de 
souhaiter  la  bienvenue,  non  seulement  à  un  orateur  des 
plus  écoutés  à  la  Chambre,  mais  aussi  à  un  homme  avec 
lequel  nous  sommes  en  communauté  d'idées  et  de  sen- 
timents. 

Messieurs,  je  suis  assuré  d'être  votre  interprète  en 
exprimant  à  votre  hôte  d'un  jour  le  plaisir  que  nous 
éprouvons  de  sa  présence  à  ce  banquet  ;  elle  est  en  quel- 
que sorte  le  témoignage  de  la  sympathie  qui  unit  les 
deux  plus  grandes  villes  de  France.  La  nature  même 
et  le  courant  des  eaux  du  Rhône  semblent  les  rappro- 
cher l'une  de  l'autre.  Laissons-nous  porter  par  ce  cou- 
rant jusqu'à  cette  grande  cité  Marseillaise  à  laquelle  nous 
rattachent  des  relations  séculaires  et  qui  est,  suivant 
l'expression  consacrée,  la  reine  de  la  Méditerranée,  la 
porte  de  l'Orient.  Levons  donc  ensemble  nos  verres  en 
l'honneur  de  l'un  de  ses  meilleurs  enfants,  de  M.Jules- 
Charles  Roux  (Vifs  applaudissements  ) 

M.  Jules-Charles  Roux,  répondant  à  ce  discours, 
s'est  exprimé  en  ces  termes  : 


Messieurs, 

Je  vous  remercie  très  sincèrement  de  votre  invitation 
et  je  remercie  tout  particulièrement  M.  le  Président 
d'avoir  bien  voulu  me  présenter  à  vous  sous  un  jour 
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aussi  favorable.  Seulement,  M.  Cambefort,  en  excellent 
collègue  qu'il  est,  car  j'ai  le  plaisir  de  siéger  avec  lui  au 
Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  de  Suez,  a 
apprécié  mes  modestes  travaux  avec  beaucoup  trop  de 
bienveillance.  Il  m'est  difficile  d'oublier  que  j'ai  été  pré- 
cédé dans  cette  enceinte  par  des  hommes  considérables, 
par  des  économistes  éminents.  Malheureusement  cer- 
tains d'entre  eux  ne  sont  déjà  plus.  Parmi  ceux-ci,  il  en 
est  un  auquel  j'avais  voué  une  profonde  et  respectueuse 
amitié  et  à  la  mémoire  duquel  je  vous  demande  la  per- 
mission de  payer  un  juste  et  pieux  tribut  d'hommage, 
c'est  M.  Léon  Say. 

La  haute  personnalité  de  M.  Léon  Say  constituait  le 
centre  autour  duquel  nous  nous  groupions  volontiers, 
et,  dans  nos  luttes  pour  la  liberté,  il  nous  aidait  de  sa 
longue  expérience  et  nous  soutenait  de  ses  sages 
conseils.  Honneur  à  sa  mémoire  !  (Applaudissements.) 

Messieurs,  en  ma  qualité  de  Marseillais,  je  vous  suis 
très  reconnaissant  de  l'occasion  que  m'avez  fournie  de 
vous  dire  ce  que  je  pense  de  votre  belle  ville  et  de  ses 
habitants.  Je  ne  sais  pourquoi  on  a  prétendu  que  les 
Marseillais  étaient  animés  d'une  sorte  d'hostilité  jalouse 
à  l'égard  des  Lyonnais,  hostilité  qui  atteindrait  son  pa- 
roxysme à  chaque  recensement  de  la  population.  (Rires). 
Eh  bien  !  c'est  là  une  légende  absolument  fausse,  car  je 
connais  beaucoup  de  mes  compatriotes  qui  professent 
pour  Lyon  et  les  Lyonnais  l'amicale  et  fraternelle  admi- 
ration que  j'éprouve  moi-même.  (Très  bien.) 

Il  est  du  reste  un  moyen  très  simple  de  nous  mettre 
d'accord  :  Si  vous  le  voulez  bien,  Lyon  sera  la  seconde 
ville  de  France  et  Marseille  en  sera  le  deuxième  port, 
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car  le  tonnage  du  port  de  Paris  est  supérieur  au  nôtre  ; 
et  nous  continuerons,  Lyonnais  et  Marseillais,  à  travailler 
ensemble  au  développement  industriel,  commercial  et 
colonial  de  notre  cher  pays.  (Applaudissements.) 

Je  n'hésite  pas  cependant  à  reconnaître  que,  grâce  à 
votre  habileté,  grâce  à  votre  esprit  de  suite,  grâce 
à  votre  sagesse  (que  souvent  nous  ne  partageons  pas), 
vous  avez  résolu  une  foule  de  questions  qui  chez  nous 
restent  encore  à  l'état  de  problème. 

Votre  principale  industrie,  la  soierie,  est  exclusive- 
ment exercée  par  vous  :  c'est  une  industrie  lyonnaise; 
vous  la  maintenez  depuis  des  siècles  à  la  tête  des  plus 
grandes  industries  du  monde  civilisé  et  vous  ne  craignez 
aucune  concurrence  étrangère. 

Vos  hôpitaux  et  vos  hospices  offrent  un  caractère 
absolument  unique  :  ils  vivent  de  leurs  ressources  pro- 
pres; vous  n'avez  besoin  de  recourir  ni  à  la  municipalité 
(hélas!  Messieurs,  ce  qui  se  passe  ailleurs  doit  vous  faire 
largement  apprécier  ce  grand  avantage),  ni  de  faire  appel 
au  gouvernement.  Vous  nommez  pour  administrer  et 
diriger  vos  hospices  des  citoyens  choisis  librement  par 
vous.  Les  frères  et  les  sœurs  qui  soignent  vos  malades 
ne  font  pas  de  vœux  ;  ils  se  bornent  à  prêter  un  serment 
solennel  d*obéissance  aux  administrateurs  civils.  De 
cette  façon,  vous  avez  évité  un  des  plus  dangereux 
écueils  que  présente,  de  nos  jours,  l'administration 
charitable.  C'est  un  spectacle  réconfortant  de  voir  régncu* 
une  si  complète  harmonie  entre  rélément  civil,  chargé 
de  gérer  les  biens  de  vos  pauvres,  et  Télément  rehgicux 
auquel  incombent  les  soins  à  donner  aux  malades. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait,  non  seulement  en  France, 
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mais  encore  dans  les  pays  étrangers,  un  second  exemple 
d'une  pareille  organisation. 

En  matière  scientifique,  artistique,  médicale,  chirur- 
gicale et  littéraire,  vous  avez  votre  école,  V  «  Ecole  de 
Lyon  ».  En  tout  et  partout  vous  êtes  Lyonnais.  Je  vous 
en  fait  mon  compliment;  et,  à  ce  sujet,  je  me  souviens 
qu'un  de  nos  poètes  provençaux  les  plus  eélèbres, 
F.  Mistral,  disait  un  jour  :  «  Si,  comme  il  est  à  croire, 
comme  nous  le  croyons  tous,  la  France  doit  revenir  puis- 
sante et  vigoureuse,  c'est  en  nous  retrempant  dans  nos 
origines. 

((  C'est  en  favorisant  les  pousses  nouvelles  qui  ver- 
dissent dans  les  profondeurs  populaires  que  nous  échap- 
perons au  flasque  cosmopolitisme  et  à  la  platitude  d'un 
nivellement  général.  » 

Mistral,  qui  est  un  profond  philosophe  tout  en  étant 
poète,  faisait  allusion,  en  parlant  ainsi,  à  votre  organi- 
sation et  à  votre  esprit  lyonnais.  On  a,  bien  à  tort, 
accusé  Mistral  de  certaines  aspirations  séparatistes  ;  la  dé- 
centralisation dont  il  est  partisan,  loin  d'être  inconciliable 
avec  la  grande  et  supérieure  idée  de  patrie,  permettrait 
seulement  à  chaque  région,  à  chaque  université  provin- 
ciale d'avoir  une  vie  propre,  de  rester  fidèles  aux  mœurs, 
aux  us  et  coutumes  locales,  de  s'adapter  aux  exigences 
du  climat  de  la  contrée  et  de  la  conformation  physique. 
Et,  Messieurs,  je  trouve  que  les  idées  de  Mistral  sont 
vraies.  Vous  êtes  la  seule  ville  de  France  qui  les  appli- 
que; vous  avez  su  conserver  une  certaine  originalité  que 
vous  défendez  avec  une  ardeur  courageuse,  et  mon  col- 
lègue et  ami,  M.  Aynard,  en  bon  Lyonnais  et  en  érudit 
qu'il  est,  l'a  très  bien  fait  ressortir  dans  l'introduction  au 
rapport  de  la  Section  lyonnaise  d'Economie  sociale  de 
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rExposition  de  1889.  De  tout  cela.  Messieurs,  permettez- 
moi  de  vous  vivement  féliciter  ! 

J'ai  parlé  tout  à  l'heure  de  vos  grandes  écoles  médi- 
cales, chirurgicales. 

J'aurais  pu  vous  rappeler  à  ce  propos  des  noms  célè- 
bres. Je  me  contenterai  de  rendre,  en  passant,  un  bien 
sincère  hommage  à  M.  le  docteur  Ollier,  ici  présent, 
dont  le  talent  et  la  science  jouissent  d'un  grand  renom, 
non  seulement  à  Lyon,  mais  à  Paris  et  dans  tout  le 
monde  savant. 

Vous  avez  également  des  écoles  d'application,  des 
écoles  professionnelles  qui  sont  des  plus  prospères  et 
qui  rendent  de  très  grands  services. 

Vous  brillez  au  premier  rang  dans  le  domaine  des 
lettres,  des  sciences  et  des  arts  :  Ampère,  Ballanche, 
Laprade,  Soulary,  J.-B.  Say;  Meissonnier,  Hippolyte 
Flandrin,  Chenavard,  Puvis  de  Chavannes,  ont  illustré 
et  illustrent  le  nom  lyonnais. 

En  matière  sociale,  vous  êtes  des  novateurs;  votre 
Caisse  d'épargne  nous  a  donné  l'exemple  le  plus  coura- 
geux et  le  plus  éclairé  ;  vous  avez  été  les  premiers  à 
créer  une  société  de  logements  ouvriers  à  bon  marché, 
vous  avez  aussi  institué  si  je  ne  me  trompe,  de  grands 
restaurants  populaires  ;  vous  avez  organisé  l'épargne 
scolaire. 

Ces  ingénieux  progrès,  rapprochés  d'un  grand  nombre 
d'autres  œuvres,  constituent,  dans  leur  ensemble,  le 
meilleur  et  le  plus  libéral  des  palliatifs  contre  la  crise  so- 
ciale. Laissez  les  collectivistes  et  les  radicaux  honnir  le 
bien  que  vous  faites.  Leur  haine  ne  prouve-t-elle  pas 
que  vous  gênez  ainsi,  et  de  la  façon  la  plus  efficace,  le 
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développement  de  leurs  dangereuses  utopies  et  le  triom- 
phe de  leurs  tendances  révolutionnaires? 

Un  point,  un  des  côtés  les  plus  curieux  de  votre  carac- 
tère, est  que,  bien  que  votre  ville  ne  soit  pas  un  port 
maritime,  vous  êtes  des  colonisateurs.  Votre  caractère, 
tout  en  étant  en  apparence  froid,  sévère,  sage,  pondéré, 
est  susceptible  quelquefois,  souvent  même,  de  hardiesse 
et  d'audace. 

Ces  aspirations  ne  datent  pas  d'aujourd'hui  :  elles  re- 
montent au  XVI'  siècle. 

Dès  1566,  ce  sont  des  banquiers  de  Lyon  qui  mettent 
à  la  disposition  des  armateurs  de  Fécamp  les  sommes 
nécessaires  pour  entreprendre  d'aventureux  voyages 
dans  des  contrées  presque  inconnues.  C'est  auprès  de 
la  ville  de  Lyon  que  Colbert  trouva  Tappui  financier  le 
plus  efficace  pour  la  fondation  de  la  Compagnie  des  Indes 
orientales.  L^s  frères  de  Jussieu,  dont  le  nom  est  illustre 
dans  la  science  botanique,  furent  de  grands  voyageurs, 
des  explorateurs  même  et  s'occupèrent  de  colonisation. 
Ils  étaient  Lyonrais.  En  1719,  naquit  dans  votre  ville  le 
plus  surprenant  des  coloniaux  lyonnais.  On  le  vit  en 
Chine,  en  Cochinchine,  au  Siam,  à  Java,  en  Birmanie, 
étudiant  tout  ce  quiatraitàragriculture  et  au  commerce 
de  ces  contrées.  Il  ouvre  à  l'activité  française  rAnnam  et 
leTonkin;  il  y  établit  une  factorerie.  On  doit  le  compter 
au  nombre  des  précurseurs  de  Jules  Ferry.  Les  Antilles, 
les  Philippines,  Madagascar  et  le  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance reçoivent  tour  à  tour  sa  visite.  Il  est  nommé  inten- 
dant  de  Bourbon  et  de  l'île  de  France,  où  il  introduit 
avec  succès  la  culture  des  épices.  Plus  tard,  un  jeune 
tonnelier,  Claude  Martin,  devient  major  général  de  la 
Compagnie  des  Indes  et  lègue  à  sa  ville  natale  une 


DISCOURS  DE   M.   JULES- CHARLES   ROUX  427 

somme  importante  destinée  à  la  fondation  d'une  école, 
encore  prospère  aujourd'hui,  et  qui  porte  le  nom  de  la 
«  Martinière  ». 

Il  eut  pour  émule  le  colonel  Sève  :  sous  le  pseudo- 
nyme de  Soliman-Pacha,  votre  compatriote  fut  généra- 
lissime des  troupes  égyptiennes  qu'il  avait  organisées 
à  Teuropéenne,  et  participa  aux  campagnes  victorieuses 
du  khédive  Ibrahim, 

J'arrête  là  cette  énumération.  Il  ne  dépendrait  que  de 
moi  de  la  faire  plus  complète,  mais  j'ai  hâte  d'arriver  au 
rôle  joué  en  matière  coloniale  par  votre  Chambre  de 
commerce.  Elle  a  organisé  des  explorations  en  Cochin- 
chine,  subventionné  des  voyages  dans  l'Afrique  Centrale 
et  le  Sahara.  Elle  figure  au  nombre  des  adhérents  à 
l'Union  coloniale  et  au  comité  de  l'Afrique  française. 
Elle  prend  un  intérêt  direct  à  tout  ce  qui  peut  contribuer 
au  développement  de  notre  domaine  d'outre-mer. 
En  1894,  elle  organisa  la  première  Exposition  co- 
loniale de  quelque  importance  et,  tout  récemment, 
elle  a  pris  l'initiative  de  l'envoi  d'une  mission  commer- 
ciale, en  Chine.  Cette  entreprise,  à  laquelle  nous  avons 
été  heureux  de  nous  associer,  permettra  à  la  France 
d'arriver  bonne  première  dans  lacourse  des  nations  vers 
l'Empire  du  Milieu. 

J'ai  suivi  les  travaux  de  cette  mission  dans  le  Journal 
des  Débats  et  j'y  ai  lu  dernièrement  qu'elle  est  sur  le 
point  de  rentrer  en  France.  Je  souhaite  que  le  gouver- 
nement permette  à  notre  commerce  de  tirer  profit  des 
renseignements  précieux  qu'elle  ne  manquera  pas  de 
nous  apporter. 

Et  maintenant,  Messieurs,  que  j'ai  rendu  hommage  à 
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Lyon  et  au  peuple  lyonnais,  permettez -moi  d'essayer 
d'élucider  une  question  douloureuse  que  vous  avez  dû 
vous  poser  bien  souvent.  Comment  peut-il  se  faire  qu'en 
présence  de  vos  efforts  persévérants,  qui  produisent 
tout  leur  effet  dans  votre  rayon  d'action,  comment  peut- 
il  se  faire  que  ces  efforts  viennent  pour  ainsi  dire 
expirer  à  nos  frontières  et  que  nous  assistions  à  une 
véritable  dégénérescence  de  notre  commerce,  de  notre 
marine  et  même  de  notre  industrie?  Pourquoi  notre 
domaine  colonial,  qui  s'est  considérablement  agrandi 
grâce  à  la  hardiesse  de  nos  explorateurs  et  au  courage 
de  nos  soldats,  reste-t-il  sinon  improductif,  du  moins 
peu  productif?  Pourquoi  les  capitaux  qui  semblaient 
vouloir  prendre  cette  route  sont-ils  devenus  hésitants  et 
timides? 

Hélas  !  Messieurs,  il  faut  avoir  le  courage  de  l'avouer  ; 
c'est  la  politique  qui  en  est  cause,  c'est  l'incapacité  ou 
la  couardise  des  divers  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  au  pouvoir,  c'est  surtout  l'instabilité  ministé- 
rielle, le  manque  absolu  de  principes  et  d'esprit  de  suite 
dans  la  direction  de  nos  affaires.  Quels  que  soient  les 
efforts  intelligents  de  l'initiative  privée  ou  d'une  cellec- 
tivité  comme  la  vôtre,  ils  sont  primés  dans  le  domaine 
de  nos  relations  extérieures  par  les  lois  qu'élabore  le 
Parlement,  par  la  direction  qu'impriment  les  gouver- 
nements, et  jamais  plus  abominable  désarroi  n'a  régné 
dans  les  esprits.  Je  consens  à  faire  bon  marché  de  mes 
convictions  personnelles  et  à  laisser  de  côté  les  questions 
de  doctrine.  Je  veux  bien  ne  me  livrer  à  aucun  parallèle 
entre  la  protection  et  le  libre-échange,  je  veux  bien 
m'incliner  pour  le  moment  devant  la  volonté  de  la 
pajorité  du  Parlement,  mais  je  suis  en  droit  de  deman- 
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der  qu'une  fois  cette  concession  faite,  on  s'en  tienne  au 
régime  établi,  qu'on  ne  modifie  pas   chaque  jour  les 
tarifs  et  qu'on  n'élève  pas  l'instabilité  douanière  à  la 
hauteur  d'une  institution.  C'est  pourtant  le  spectacle 
auquel  nous  assistons  depuis  huit  ans  I  II  ne  se  passe  pas 
de  mois,  de  semaine,  sans    que  la  Commission  des 
douanes  ne   soit  saisie  d'un  nouveau  relèvement   de 
tarifs;  bien  plus,  Messieurs,  on  ne  craint  pas  de  porter 
une  main  sacrilège  sur  les  bases  mêmes  qui  soutiennent 
notre   édifice  industriel  et  commercial,  et  un    ancien 
ministre  de  l'agriculture,  M.  Viger,  n'hésite  pas,  d'un 
cœur  léger,  à  demander  une  modification  profonde  dans 
le  régime  des  admissions  temporaires,  la  suppression  des 
entrepôts  fictifs,  et  deux  de  ses  satellites  complètent  ce 
qu'ils   appellent  une  réforme;   par  la  réglementation 
sévère  des  marchés  à  terme,  et  l'application  d'un  outil 
barbare  appelé  cadenas.  Brochant  sur  le  tout,  le  capital 
est  devenu  le  bouc  émissaire  des  politiciens  de  profession 
et  la  loi  sur  les  incompatibilités  parlementaires  figure 
à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre  des  Députés,  immédia- 
diatement  après  celle  sur  le  renouvellement  du  privilège 
de  la  Banque  de  France.  Ceux  qui  s'arrogent  le  droit  de 
défendre  la  vertu  française  (je  ne  sais   à  quel  titre) 
tonnent  et  fulminent  contre   les  commerçants  et  les 
financiers  mis  au  rang  des  agioteurs  et  des  spéculateurs 
sans  vergogne;  et,  chose  bizarre,  étrange,  on  les  écoute 
avec   attention    et   leurs    propositions    sont    souvent 
accueillies     par    d'imposantes    majorités.    Il    paraît. 
Messieurs,  qu'en  exposant  nos  capitaux  dans  des  entre- 
prises lointaines  et  périlleuses,  qu'en  consacrant  notre 
temps,  notre  activité,  notre  intelligence  à  des   œuvres 
commerciales,  industrielles  ou  coloniales,  qu'en  fournis- 
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sant  ainsi  du  travail  à  une  véritable  armée  d'employés  et 
d'ouvriers,  qu'en  dirigeant  des  entreprises  d'utilité 
publique  comme  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ou  de 
transports  maritimes,  nous  commettons  un  acte  blâmable 
qui  nous  rend  indignes  de  représenter  nos  concitoyens 
dans  nos  assemblées  électives  et  de  parler  au  nom  des 
intérêts  français.  Cet  honneur  deviendra  désormais 
l'apanage  exclusif  des  médecins,  des  avocats,  des  jour- 
nalistes ou  des  gens  sans  emploi. 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  nous  acceptons  avec 
trop  de  philosophie  ce  projet  de  congé  en  règle  et  il 
conviendrait  à  des  hommes  d'initiative  comme  vous,  dont 
le  long  passé  commercial  est  tout  de  probité  et  d'hon- 
neur, de  prendre  la  tète  d'un  vaste  mouvement  de 
protestation  contre  ces  singuhères  prétentions.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  faire  d'illusion;  si  Ton  veut  que 
l'industrie,  le  commerce  et  la  colonisation  soient  pros- 
pères, il  faut  qu'ils  soient  en  honneur  ;  il  faut  que  les 
citoyens  qui  exercent  ces  professions  soient  soutenus  et 
défendus  au  besoin  par  le  gouvernement  de  notre  pays, 
et  que  des  intérêts  aussi  sérieux,  aussi  respectables  et 
aussi  nationaux,  ne  soient  pas  le  plus  souvent  sacrifiés 
à  des  calculs  de  basse  flagornerie  populacière  et  élec- 
torale. En  tenant  ce  langage,  j'ai  conscience  de  ne 
porter  aucune  atteinte  aux  principes  démocratiques 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  démagogie. 

En  restant  muets  et  impassibles,  en  ne  combattant  pas 
ces  fâcheuses  tendances,  on  laisse  fausser  l'esprit  du 
peuple,  on  paralyse  les  citoyens  courageux  et  patriotes, 
on  les  oblige  à  se  replier  sur  eux-mêmes  et  à  chercher  à 
l'étranger  l'emploi  de  leur  intelligence  et  de  leurs 
capitaux. 
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Il  y  a  longtemps,  Messieurs,  que  je  constate  Tinfluence 
de  plus  en  plus  néfaste  de  cette  politique  mesquine 
et  anti-libérale  sur  la  marche  générale  de  nos  affaires 
et  je  me  hâte  d'ajouter  que  le  mal  dont  nous  souffrons 
n'est  pas  le  fait  du  cabinet  présidé  par  l'honorable 
M.  Méhne.  Tous  les  gouvernements  qui  ont  tour  à  tour 
occupé  le  pouvoir  ont  sacrifié  à  cette  haine,  au  moins 
apparente,  contre  le  commerçant  et  le  financier,  autre- 
ment dit  contre  le  capital,  et  je  me  souviens  que  sous 
le  ministère  Dupuy,  qui  avait  cependant  la  réputation 
d'un  ministre  à  poigne,  le  Président  du  Conseil,  répon- 
dant à  une  interpellation,  prononça  ces  paroles  :  «  Les 
ministres  qui  siègent  sur  ces  bancs  n'ont  jamais  fait  et 
ne  font  point  partie  de  ces  conseils  d'administration  ou 
de  ces  banques  où  l'on  s'enrichit.  » 

C'est  donc  un  titre  de  gloire,  une  preuve  indiscutable 
de  pureté  et  de  vertu  raflSnée  que  de  n'avoir  jamais  fait 
partie  d'un  conseil  d'administration.  Je  pourrais  vous 
citer  bien  d'autres  exemples  que  j'ai  soigneusement 
notés,  mais  vous  avez  tous  présente  à  la  mémoire 
la  partie  de  la  déclaration  concernant  les  hommes 
d'affaires,  lue  à  la  ti'ibune  de  la  Chambre  par  M.  Bour- 
geois, au  nom  du  cabinet  qu'il  présidait  et  dont  M.  Viger 
était  un  des  plus  beaux  ornements. 

Ainsi  donc,  la  situation  est  loin  d'être  brillante  ;  nous 
sommes  en  face  d'un  danger  réel  qui  menace  directe- 
ment le  commerce,  l'industrie  et  la  grande  œuvre  colo- 
niale que  nous  avons  entreprise  et  à  laquelle  Lyon  a 
pris  une  si  large  part. 

Faut-il  citer  un  exemple  qui  me  paraît  des  plus  topi- 
ques? Nous  avons,  en  France,  une  institution  financière 
admirable  :  la  Banque  de  France;  cette  institution  nous 
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a  rendu  les  plus  grands  services,  surtout  au  moment  de 
nos  désastres.  En  1870,  nous  avons  pu  constater  que 
notre  billet  de  banque  français  était  pris  au  pair  et 
même  faisait  prime  à  l'étranger.  Eh  bien  !  Messieurs, 
nous  sommes  à  quelques  mois  de  Téchéance  du  privilège 
de  la  Banque  de  France  et  on  n'a  pas  encore  osé  dis- 
cuter cette  grave  question.  Nous  entendons  des  hommes 
que  l'on  appelle  des  esprits  éminents  —  vous  voyez  que 
je  suis  éclectique  —  essayer  de  prouver  au  pays  que  la 
Banque  de  France  est  un  danger  public,  qu'il  n'en  faut 
plus  et  que  les  prétendus  services  qu'elle  a  rendus  sont 
de  pures  chimères.  Il  faut  se  débarrasser  du  gouverne- 
ment de  la  banque,  de  ce  réceptacle  impur  des  repré- 
sentants voraces  de  la  haute  finance.  Il  faut  remplacer 
cette  bienfaisante  institution,  cet  établissement  privé, 
par  une  banque  d'Etat...  Vous,  Messieurs,  qui  avez  la 
connaissance  des  affaires  et  qui  savez  ce  que  c'est  que 
le  crédit,  considérez-vous  comme  un  progrès  que  l'Etat 
soit  appelé  à  garantir  son  propre  crédit?  Comprenez- 
vous  qu'on  puisse,  en  l'espèce,  comparer    notre  pays 
essentiellement  démocratique  et  qui  tend  à  le  devenir  de 
plus  en  plus,  avec  des  empires  comme  l'Allemagne  ou  la 
Russie?  Ne  sentez-vous  pas  que  le  crédit  public,  comme 
celui  de  l'Etat  lui-même,  a  un  puissant  intérêt  à  ce  que 
la    Banque    de    France    jouisse    d'une  indépendance 
presque  complète  et  que  cette  indépendance  ne  peut 
résulter  que  d'un  contrat  intervenu  entre  l'Etat  et  elle, 
contrat  qui  devient    intangible  pendant  une  période 
déterminée,  dès  qu'il  a  été  approuvé  par  le  Parlement 
et  l'assemblée  des  actionnaires? 

Le  simple  bon  sens  n'indique-t-il  pas  que  si  l'Etat 
était  l'émetteur  des  billets,  l'épargne,  la  propriété  indi- 
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viduelle,  la  démocratie  laborieuse  seraient  soumises  à 
une  puissance  effroyable,  à  un  arbitraire  sans  merci? 

Quelque  indiscutables  que  soient  ces  objections,  on 
n'en  a  pas  moins  créé,  dans  le  pays,  un  certain  courant 
contre  le  gouvernement  de  la  Banque.  Renouveler  le 
privilège  d'un  établissement  dont  la  fondation,  le  déve- 
loppement et  Tuniverselle  bonne  renommée  sont  pour 
une  nation  un  véritable  titre  de  gloire,  ce  n*est  plus 
démocratique  ;  c'est  sacrifier  à  la  réaction,  à  la  plouto- 
cratie! Et  dans  la  crainte  de  s'exposer  à  ces  puériles  et 
ridicules  reproches,  le  Parlement  a  retardé  jusqu'à 
aujourd'hui  une  discussion  dont  dépendent  le  maintien 
de  notre  crédit,  l'avenir  de  Tindustrie,  du  commerce 
français  et  d'une  bonne  partie  de  la  fortune  publique. 

Pourtant,  Messieurs,  on  ne  se  fait  pas  faute  d'engager 
les  commerçants  et  les  financiers  à  jeter  leurs  capitaux 
dans  des  entreprises  et  des  opérations  lointaines  et 
hasardeuses.  On  s'insurge  centre  leur  indécision,  on  les 
accuse  de  manquer  de  courage  et  d'initiative,  de  se 
laisser  distancer  par  les  peuples  concurrents...  Ehl  mon 
Dieul  j'espère  qu'il  sera  permis  à  ces  commerçants  et  à 
ces  financiers  de  répondre,  qu'avant  d'aborder  des 
opérations  de  longue  haleine,  ils  ont  besoin  de  savoir 
ce  que  va  devenir  nôtre  circulation  fiduciaire  et  quels 
vont  être  le  régime  et  le  sort  de  notre  premier  établisse- 
ment de  crédit. 

Messieurs,  à  l'heure  actuelle,  le  critérium  de  tout 
républicain  digne  de  ce  nom,  amoureux  du  progrés  et 
d'une  scrupuleuse  honnêteté,  consiste  à  professer  un 
certain  mépris,  ou  tout  au  moins  une  méfiance  hautaine 
à  regard  de  tout  ce  qui  touche  au  commerce  et  à  la 
finance.  En  un  mot,  les  professions  qui   nécessitent 

28 
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remploi  d'un  capital  important,  sont  l'objet  d'une 
suspiscion  peu  déguisée,  et  les  citoyens  qui  les  exercent 
sont  tenus  en  médiocre  estime  par  les  Brutus  de  la 
démocratie.  Les  collectivistes  et  môme  les  radicaux, 
prêchent  journellement  cette  croisade  dans  leurs  jour- 
naux ou  dans  leurs  réunions  et  nous  représentent,  nous 
tous  qui  faisons  du  commerce,  des  affaires,  comme 
accomplissant  de  mauvaises  actions. 

Après  la  publication  du  rapport  que  j'ai  fait,  au  nom 
de  la  commission  du  budget,  sur  le  ministère  du 
commerce  et  dans  lequel  je  crois  avoir  exposé  notre 
véritable  et  douloureuse  situation,  un  publiciste  de 
talent,  M.  Maurice  Schwob,  directeur  au  Phare  de  la 
Loire ^  m'a  fait  le  très  grand  honneur  de  m'emprunter  ce 
document  parlementaire,  à  titre  de  préface  pour  le 
livre  qu'il  a  écrit  sur  le  Danger  allemand. 

Ce  livre,  malheureusement  trop  véridique,  a  étèlupar 
un  certain  nombre  de  mes  honorables  collègues  appar- 
tenant aux  diverses  nuances  du  parti  républicain,  et  on 
a  découvert  tout  d'un  coup  que  notre  situation  commer- 
ciale était  lamentable,  que  notre  marine  marchande 
agonisait  et  que  non  seulement  les  Allemands,  mais  même 
tous  les  autres  peuples,  avaient  pria  sur  nous  une  avance 
considérable.  Et  l'on  venait  me  dire  :  «  C'est  très  mena- 
çant »,  mais  je  le  sais  bien,  leur  ai-je  répondu,  ce  n'est 
pas  d'aujourd'hui  que  je  le  crie  sur  les  toits,  et  il  faut 
nous  hâter  de  recourir  aux  mesures  indispensables  pour 
sortir  de  cette  position  critique.  Il  faut  cesser  de  prendre 
les  commerçants  et  les  financiers  comme  têtes  de  turc 
et  mettre  le  commerce  et  la  finance  au  rang  qu'ils 
doivent  occuper.  (Applaudissements.) 


/ 
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Oui,  Messieurs,  ii  convient  de  le  proclamer  bien  haut  : 
nous  avons  conscience  que  le  commerce,  l'industrie,  la 
marine,  la  finance,  tous  les  éléments,  en  un  mot,  qui 
constituentlecommerce  général  français,  sont  nécessaires 
et  indispensables  à  la  vie  d'une  nation.  Or,  comme  rien 
n'est  possible  sans  capital,  il  faut  défendre  le  capital 
contre  les  attaques  injustifiées  dont  il  est  l'objet.  Il  faut 
faire  comprendre  aux  ouvriers,  dont  la  grande  majorité 
est  composée  de  citoyens  de  bon  sens,  que  ce  qui  leur 
permet  de  vivre,  c'est  précisément  le  commerce  et 
l'industrie,  c'est-à-dire  le  capital  lui-même  et  qu'ils  n'ont, 
pas  plus  que  les  patrons,  intérêt  à  le  vilipender  et  à  le 
démolir. 

Jenesaissinousn'avonspas  à  nous  adresser  le  reproche 
de  ne  pas  nous  être  inquiétés  suffisamment  de  l'influence 
néfaste  exercée  par  les  théories  socialistes,  si  nous  les 
avons  suffisamment  combattues  par  la  parole  et  par  la 
plume.  Nos  journaux  à  nous,  Messieurs,  sont  quasi 
scientifiques  et  littéraires;  la  polémique  journalière  y 
figure  au  dernier  plan.  Ils  sont  lus  avec  amour  par  les 
économistes,  mais  ils  ne  sont  pas  à  la  portée  des  ouvriers. 
Nous  n'avons  pas  su  faire  une  presse  populaire,  répan- 
dant parmi  eux  les  idées  saines.  Peut-être  serait-ce  le 
moment  d'y  songer  sérieusement.  (Très  bien).  Car  il 
s'agit  non  seulement  de  nos  situations  respectives  —  je 
veux  bien  que  nous  en  fassions  bon  marché  —  mais  il 
s'agit  de  tout  l'ensemble  de  l'œuvre  que  nous  avons 
constituée  depuis  bientôt  vingt  ans,  et  de  l'avenir  de 
notre  pays.  Et  je  vous  demande  la  permission,  en  termi- 
nant, car  je  ne  veux  pas  insister  outre  mesure  sur  ces 
questions  générales  de  politique  pure,  de  vous  dire 
quelques  mots  de  notre  marine  marchande  et  de  ce 
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vaste  empire  colonial  que  nous  avons  créé  à  grand*- 
peine,  et  dont  nous  ne  tirons  qu'un  parti  fort  relatif, 
toujours  à  cause  de  cette  campagne  coupable  contre  le 
capital. 

Quand  Jules  Ferry  a  pris  l'initiative  de  la  reconsti- 
tution de  noire  domaine  colonial,  je  croyais  qu'on  allait 
faire,  pour  le  développement  de  notre  marine  mar- 
chande, un  effort  parallèle,  car  il  était  tout  naturel 
qu'ayant  des  colonies,  nous  songions  à  les  exploiter 
nous-mêmes  en  y  portant  nos  marchandises  et  en  allant 
y  chercher  les  matières  premières  et  les  denrées  qu'elles 
produisent. 

Eh  bien  !  Messieurs,  c'est  tout  le  contraire  qui  s'est 
passé.  M.  Jules  Ferry,  auquel  on  ne  rend  pas  suffisam- 
ment hommage,  nous  a  donné  la  Tunisie  et  le  Tonkin 
(il  m'est  difficile  de  prononcer  ce  nom  du  Tonkin  sans  y 
associer  celui  de  mon  ami,  M.  Ulysse  Pila).  Nos  explo- 
rateurs ont  rendu  la  cause  coloniale  populaire,  et  la 
presse  y  a  largement  contribué  en  divulgant  leurs  hauts 
faits;  notre  domaine  colonial,  à  l'heure  actuelle, 
dépasse  4  millions  de  kilomètres  carrés,  et  la  population 
36  millions  d'habitants.  Mais  nos  pouvoirs  publics  ne  se 
sont  nullement  préoccupés  d'outiller  le  pays  en  vue  des 
besoins  nouveaux  qu'allait  créer  l'exploitation  de  ce 
vaste  empire. 

En  dehors  de  nos  grandes  Compagnies  de  navigation 
subventionnées  —  dont  je  ne  veux  dire  aucun  mal,  car 
je  n'en  suis  pas  Tennemi,  pas  plus  que  je  ne  suis  L'adver- 
saire des  Compagnies  de  chemins  de  fer  (bien  qu'on 
m'en  ait  accusé  souvent)  —  en  dehors  de  ces  grandes 
Compagnies  subventionnées,  dis-je,  notre  marine  libre 
agonise*  La  loi*  de  1893,  qu'on   a  faite  sons  prétexte 
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de  favoriser  la  marine,  n'avait  d'autre  but  —  nous  Tavons 
dit  à  Tépoque  et  on  ne  nous  a  pas  cru  —  que  d'obliger 
les  armateurs  à  faire  construire  leurs  navires  en  France 
pour  jouir  du  bénéfice  de  la  prime.  On  n'a  oublié  qu'une 
chose,  c'est  que  les  chantiers  français  fabriquent  à  un 
prix  de  50  O/o  au  moins  plus  élevé  qu'en  Angleterre. 
Aussi,  les  armateurs  n'ont  pu  faire  construire,  et  notre 
flotte  commerciale,  sauf  quelques  rares  exceptions,  n'est 
plus  composée  que  de  vieux  navires  démodés  dont  les 
propriétaires  attendent  avec  impatience  le  complet 
amortissement. 

L'Océan  Indien ,  le  Pacifique,  toutes  les  côtes  de 
l'Amérique  du  Sud  sont  absolument  désertés  par  notre 
pavillon  et  exploités  par  qui?  Par  les  marines  étran- 
gères, par  nos  concurrentes!  Nos- colonies  sont  dans 
le  même  cas  et,  pour  ne  vous  parler  que  du  Tonkin,  dont 
vous  vous  occupez  plus  spécialement,  les  grandes 
quantités  de  riz  qu'on  récolte  dans  le  pays  sont 
transportées  sur  les  divers  points  du  globe  par  les 
Allemands  et  les  Anglais. 

M.  Duprat,  directeur  de  la  Compagnie  des  Chargeurs 
Réunis,  nous  disait,  au  Conseil  supérieur  de  la  marine, 
que  le  fret  encaissé  par  les  marines  étrangères,  sur  dos 
produits  français  transportés  par  elles,  dépassait  la 
somme  de  300  millions.  Eh  bien  I  Messieurs,  ce  serait 
de  la  bonne  protection  que  de  nous  assurer  le  bénùlire 
de  ces  300  millions  en  substituant,  pour  le  transport  de 
ces  denrées,  notre  marine  aux  n\arines  étrangères.  Ce 
ne  serait. pas  bien  difficile,  mais  il  ne  faudrait  pas  se 
borner  à  faire  des  discours,  il  faudrait  prendre  le  tau- 
reau par  les  cornes  et  réformer  non  seulement  la  loi  de 
1893,  mais  la  loi  générale  qui  régit  la  marine  marchande 
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française,  qui  impose  à  nos  armateurs  des  charges 
spéciales  rendant  toute  concurrence  impossible  et  qui 
date  de  Colbert.  Il  faudrait  qu'on  permît,  pour  les  navi- 
gations lointaines,  de  composer  autrement  les  équipages, 
car  actuellement  nous  sommes  tenus  de  n'y  introduire 
qu'un  tiers  de  marins  étrangers.  Il  faudrait  que  dans 
les  mers  de  Chine,  nous  puissions  faire  librement  appel 
à  des  matelots  étrangers,  que  l'on  paierait  moins  cher 
et  qui  ne  seraient  pas  soumis  à  l'inscription  maritime. 
Nous  pourrions  peut-être  alors  desservir  le  vaste  em- 
pire colonial  que  nous  nous  sommes  constitué,  qui  nous 
rapporte  beaucoup  de  gloire  mais  peu  d'argent,  qui 
nous  impose  même  annuellement  un  sacrifice  de  plus  de 
80  millions.  Et  pourquoi?  Parce  que  nous  avons  en  ma- 
tière coloniale  —  en  disant  nous,  je  n'entends  pas  dire 
vous,  ni  M.  Pila,  mais  je  parle  des  hommes  qui  dirigent 
nos  affaires  —  nous  avons  des  idées  absolument  étran- 
ges. Dès  l'instant  que  nous  plantons  notre  drapeau  sur 
une  terre  nouvelle,  nous  avons  la  prétention  d'y  instal- 
•  1er  d'abord  nos  fonctionnaires,  et  il  en  faut  beaucoup  : 
il  semble  que  plus  il  y  en  aura,  mieux  cela  marchera. 
Nous  avons  également  la  prétention  d\y  transporter  sur 
l'heure  nos  mœurs,  nos  habitudes,  notre  civilisation, 
nos  tarifs  douaniers,  notre  système  fiscal.  Vous  en  avez 
eu  la  preuve  pour  Madagascar. 

Au  lendemain  de  l'occupation,  nous  avons  vu  M.  Co- 
chin  monter  à  la  tribune  et  faire  un  superbe  discours  sur 
la  suppression  de  Tes.clavage  et  de  la  corvée.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  assurer  que  je  ne  suis  pas  esclavagiste, 
et,  en  principe,  je  partage  l'avis  de  M.  Cochin,  mais 
j'estime  qu'il  était  tout  à  fait  inutile  de  soulever  aussitôt 
cette  question.  On  avait  parfaitement  l'intention  d'en 
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finir  avec  ce  régime  primitif,  mais  il  était  inutile,  par 
des  discours  retentissants,  d'aller  mettre  dans  la  tête  des 
Malgaches  des  idées  qui  n'y  auraient  pénétré  que  trop 
tôt  et  de  leur  donner  la  liberté  malgré  eux.  Car,  en 
somme,  Tesclavage  à  Madagascar  n'était  pas  ce  que 
bien  des  gens  supposaient.  Il  était  très  doux  et  il  conve- 
nait de  le  supprimer  peu  à  peu,  sans  faire  de  cette  sup- 
pression une  condition  immédiate  de  notre  possession. 

Quant  à  la  corvée,  c'était  le  seul  moyen  d'exécuter  de 
grands  travaux  publics,  et  il  était  facile  de  l'amener 
sans  secousse  et  par  des  adoucissements  successifs  à  un 
système  se  rapprochant  de  nos  prestations. 

Eh  bien!  Messieurs,  cela  ne  prouve-t-il  pas  à  l'évi- 
dence que  nous  manquons  d'esprit  pratique?  Une  ville 
comme  la  vôtre  a  le  droit  de  parler  haut.  Contribuez 
donc  à  répandre  cette  triste  vérité  pour  qu'on  puisse 
enfin  réagir  contre  elle.  Nous  sommes  dans  une  mau- 
vaise voie.  Il  faudrait  essayer  d'en  convaincre  les  masses 
populaires. 

Jamais  je  ne  l'avais  constaté  d'une  façon  plus  claire 
que  pendant  mon  récent  voyage  en  Tunisie.  Je  viens  de 
passer  trois  semaines  dans  ce  pays,  où  j'ai  eu  l'insigne 
honneur  d'accompagner  plusieurs  de  nos  ministres.  J'ai 
entendu  beaucoup  de  discours,  mais  j'ai  moins  écouté 
les  discours  que  les  conversations  des  indigènes  des 
villes  et  des  villages. 

Il  m'a  été  impossible  de  n'être  pas  frappé  par  les 
progrès  très  réels  accomplis  par  ce  pays  au  cours  d'une 
période,  relativement  brève,  de  quinze  ans.  J'avais  vu  la 
Tunisie  en  1877,  et  j'avoue  sincèrement  que  je  ne  l'ai  pas 
reconnue.  Tunis  est  devenue  un  port  superbe.  Elle  est 
réunie  à  laGouIette  par  un  canal  navigable  de  jour  et  de 
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nuit.  Un  quartier  européen  tout  nouveau  s'est  constitué 
en  dehors  de  la  ville  arabe,  car  on  a  eu  le  bon  sens  de  ne 
pas  porter  la  main  sur  les  vieux  quartiers  tunisiens. 
Nous  n'avons  donc  de  ce  chef  aucun  reproche  à  nous 
adresser. 

Une  satisfaction  très  apparente  se  manifeste  sur  le 
visage  des  colons  et  dans  leur  conversation. 

A  Sfax,  nous  avons  inauguré  un  port.  Celui  de  Bizerte 
est  déjà  creusé.  Celui  de  Sousse  le  sera  dans  un  an  et 
demi. 

Quand  on  traverse  les  terres,  on  voit  qu'elles  sont  bien, 
cultivées,  et^  chose  rare  en  matière  coloniale,  le  budget 
est  en  bon  état  et  la  Tunisie  ne  coûte  pas  un  centime  à 
la  France. 

Pourquoi  cette  heureuse  exception?  Parce  que  la  Tu- 
nisie est  sous  le  régime  du  protectorat,  parce  qu'elle  est 
affranchie  des  politiciens  et  des  sectaires,  parce  qu'on  a 
su  y  éviter  les  erreurs  qui  ont  été  commises  en  Algérie  et 
partout  ailleurs. 

C'est  avec  joie  que  je  lisais  dernièrement  une  inter- 
view de  M.  Cochery  :  a  J'ai  été  absolument  heureux, 
disait-il,  de  constater  que  la  France  est  adorée  dans  ce 
pays  ».  Je  crois  bien  qu'elle  y  est  adorée,  maisje  me 
hâte  de  dire  que,  s'il  en  est  ainsi,  c'est  parce  qu'elle  s'y 
présente  sous  son  véritable  aspect,  sans  les  altérations 
profondes  que  lui  fait  subir  la  politique,  et  M.  Cochery 
ajoutait:  «  Voilà  un  pays  où  nous  pourrons  faire  de 
belles  et  grandes  choses  ». 

Eh  bien!  Messieurs,  avec  M.  Cochery,  je  souhaite  que 
la  Tunisie  reste  longtemps  sous  le  régime  du  protec- 
torat, qu'elle  reste  toujours  à  l'abri  des  politiciens, 
qu'on  ne  l'assimile  pas  à  la  métropole  au  point  de  vue 
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électoral,  qu'on  la  préserve  des  conseils  généraux  et 
même  des  députés  et  des  sénateurs.  (Rires.) 

J'espère  que  ce  petit  coin  de  terre  africaine,  déjà  fé- 
condé par  tant  de  civilisations  passées,  demeurera  le 
champ  d'action  privilégié  où  nous  pourrons  donner  libre 
cours  à  notre  activité  et  à  notre  génie  colonial.  (Applau- 
dissements.) 


M.  J.  Cambefort,  président.  —  Commenter  la 
captivante  allocution  que  vous  venez  d'entendre,  ce 
serait  l'affaiblir;  aussi  je  préfère  vous  laisser  sous 
le  charme  de  cette  aimable  parole  dont  la  chaleur 
communicative  nous  a  tous  pénétrés.  En  l'écoutant, 
je  ne  pouvais  me  défendre  d'une  idée  qui  m'obsé- 
dait, d'une  idée  qui  me  reportait  au  temps  où  assis,  sur 
les  bancs  du  lycée,  on  nous  enseignait  la  mythologie  ; 
nous  avons  tous  appris,  lors  de  notre  jeune  âge,  qu'il  y 
avait  des  sirènes  dans  la  Méditerranée  et  que,  pour  ne 
pas  se  laisser  séduire  par  leurs  chants  mélodieux,  les 
compagnons  d'Ulysse  prenaient  soin  de  se  boucher  les 
oreilles.  Je  suis  tenté  de  croire  que  l'une  de  ces  sirènes, 
après  s'être  réfugiée  dans  le  port  de  Marseille,  a  remonté 
le  cours  du  Rhône,  qu'elle  s'est  arrêtée  à  Lyon,  et 
qu'elle  s'est  dissimulée  sous  les  traits  de  M.  Charles  Roux, 
Heureusement,  mieux  avisés  que  le  sage  Ulysse,  nous 
avons  ouvert  nos  oreilles  toutes  grandes  pour  écouter  ce 
langage  imagé,  apanage  des  fils  de  la  Provence,  cette 
argumentation  aussi  substantielle  quant  au  fond,  qu'élé- 
gante dans  sa  forme. 
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Vous  souhaiterez  sans  doute,  Messieurs,  comme  je  le 
désire  moi-même,  que  cette  parole  se  fasse  entendre  une 
autre  fois  au  milieu  de  nous,  et  vous  vous  joindrez  à  moi 
pour  remercier  M.  Charles  Roux  d*avoir  bien  voulu  ré- 
pondre à  notre  appel. 


CONFÉRENCE  PUBLIQUE 

faite  le   17  janvier  1897,  dans  le  grand  amphithéâtre 

de  la  Faculté  des  lettres, 

par  M.   HUBERT-VALLEROUX 

SUR 

TEtat   actuel  du  Mouvement  coopératif 

sous  la  présidence  de  M.  Jules  Cambefort. 


M.  Jules  Cambefort,  président,  en  ouvant  la  séance, 
prononce  Tallocution  suivante  : 


Mesdames,  Messieurs, 

Le  succès  obtenu  les  années  précédentes  par  les 
conférences  données  sous  le  patronage  de  la  Société 
d'Economie  politique  et  d*Economie  sociale  de  Lyon 
Tont  engagée  à  les  reprendre  cette  année.  Et  pour  dé- 
buter, nous  n'avons  pas  hésité  à  faire  appel  au  concours 
et  au  talent  de  M.  Hubert- Valleroux,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris  et  président  de  la  Société  d'Economie 
sociale  de  la  même  ville,  pour  venir  vous  entretenir  de 
Véiat  actuel  du  mouveme^it  coopératif. 

Vous  savez  tous  que  Lyon  semble  être  un  milieu  par- 
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ticulièrement  favorable  à  son  développement,  surtout 
au  point  de  vue  de  la  consommation.  11  existe,  en  effet, 
dans  notre  ville,  un  assez  grand  nombre  de  sociétés  de 
coopération,  on  en  compte  :  17  de  boulangerie,  21  d'épi- 
cerie, 9  ou  iode  vente  de  combustibles,  etc.  ;  cette  énu- 
mération  prouve  bien  que  ces  sociétés  répondent  aux 
besoins  de  la  classe  ouvrière. 

Le  nombre  de  leurs  adhérents  est  de  15.000  environ, 
et  le  ctiiffre  d'affaires  qu'elles  font  chaque  année  s'élève 
à  4  millions  1/2. 

Il  y  a  également  à  Lyon,  quelques  sociétés  coopéra- 
tives de  production,  mais  elles  sont  peu  nombreuses  et 
surtout  peu  importantes. 

Quant  aux  sociétés  coopératives  de  crédit,  je  ne  crois 
pas  me  tromper  en  disant  qu'il  n'y  en  a  qu'une. 

Cette  société,  fondée  en  1863,  a  rendu  de  très  grands 
services,  je  crois  pouvoir  affirmer  qu'elle  est  très  bien 
administrée;  mais  il  convient  d'ajouter  que  depuis  quel- 
que temps,  elle  a  modifié  sa  manière  de  travailler  et 
qu'elle  est  devenue  plutôt  une  petite  banque  qu'une 
institution  de  crédit  coopératif. 

A  l'étranger,  et  surtout  en  Italie,  dans  le  Milanais,  les 
sociétés  de  crédit  sont  très  nombreuses  et  surtout  très 
populaires.  Il  y  aurait  sur  ce  sujet  beaucoup  à  dire  et  à 
apprendre. 

Mais  je  neux  pas  empiéter  sur  la  question  réservée  à 
notre  conférencier,  aussi  je  me  hâte  de  lui  donner  la  pa- 
role : 

Mf  Hupert-Valleroux  s'exprimo  ainsi  ; 


CONFÉRENCE  PAR  M.   HUBERT-VALLEROUX  445 


Mesdames,  Messieurs, 

Pour  répondre  au  désir  de  la  Société  d'Economie  poli- 
tique de  Lyon,  j*ai  à  vous  entretenir  d'une  institution 
qui  n'est  pas  bien  ancienne,  mais  qui  cependant  a  subi, 
depuis  son  origine,  les  changements  les  plus  grands. 

Bien  peu  d'institutions  se  sont  développées  aussi  ra- 
pidement que  la  coopération.  Si  nous  remontons  cin- 
quante ans  en  arrière  —  on  dit  que  cinquante  ans  c'est 
peu  dans  l'histoire  d'une  nation,  mais  c'est  beaucoup 
dans  celle  de  la  coopération  —  nous  voyons  que  le  nom 
même  de  coopération  est  inconnu  dans  les  principaux 
pays  d'Europe.  Il  n'y  a  alors  aucune  de  ces  sociétés,  ni 
en  Allemagne,  ni  en  Italie,  ni  en  Belgique. 

En  1847,  il  n'y  a  dans  le  monde  civilisé  que  deux  so- 
ciétés coopératives  :  une  en  Angleterre  et  une  autre  en 
France. 

En  Angleterre  —  par  politesse  je  commence  par 
l'étranger  :  «  Passez  les  premiers,  Messieurs  les  Anglais  » 
—  l'unique  société  coopérative  était  celle  des  Pionniers 
deliocàdale,  qui  est  aujourd'hui  universellement  connue. 
Ses  débuts  furent  si  modestes  et  faisaient  si  peu  prévoir 
les  succès  qu'elle  a  obtenus,  que  je  ne  puis  mieux  faire 
qu'en  vous  lisant  quelques  lignes  de  l'historique  de  cette 
société,  écrit  par  un  Anglais,  M.  Holyoacke  : 

«  Il  y  a  quinze  ans,  racontent  les  fondateurs  de  la 
société,  dans  un  almanach  publié  en  1860,  que  quelques 
pauvres  ouvriers  de  Rochdale  pensèrent  qu'il  pourrait 
ôtre  possible  d'améliorer  leur  condition  en  s'unissant 
pour  acheter  en  gros  les  objets  nécessaires  à  Tenti'etien 
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de  leur  famille.  Cette  idée  bien  simple  rencontra  beau- 
coup de  difficultés  dans  la  pratique. 

(t  La  première  de  toutes  venait  de  Textrème  misère 
des  fondateurs  qu'une  récente  grève  avait  privés  de  res- 
sources et  qui,  presque  tous,  avaient  été  obligés  de 
s'endetter.  Ils  décidèrent  de  verser  chacun  deux  pences 
(20  centimes)  par  semaine  pour  former  un  fonds  social, 
et  comme  ils  étaient  vingt-huit,  ils  eurent  au  bout  de 
Tannée  la  somme  de  700  francs  avec  laquelle  ils  com- 
mencèrent, c'était  en  décembre  1844. 

«  La  société  avait  contre  elle  (ce  sont  les  fondateurs 
qui  parlent)  le  souvenir  de  diverses  sociétés  coopératives 
promptement  tombées  en  déconfiture.  Les  boutiquiers, 
menacés  dans  leurs  intérêts,  ne  tarissaient  pas  en  sinis- 
tres pronostics.  Le  jour  de  l'ouverture  du  magasin,  la 
ruelle  où  il  était  situé  et  qui  existe  encore,  Tood  lane 
(la  ruelle  du  Crapaud),  était  remplie  d'une  foule  formée 
de  tous  les  gamins  de  la  ville  qui  attendaient;  avec  des 
huées,  l'ouverture  de  la  boutique  des  «vieux  tisserands». 
Ceux-ci  se  tenaient  là  dans  l'arrière- chambre  triste  et 
basse  du  magasin ,  comme  des  conspirateurs  dans  les  caves 
du  Parlement  (1),  se  demandant  qui  aurait  la  témérité 
d'enlever  les  volets  et  de  distribuer  certaines  prépara- 
tions. 


(1)  Allusion  à  la  «  Conspiration  des  poudres  »  ;  au  xvii«  siècle, 
un  certain  nombre  de  conspirateurs  avaient  formé  le  dessein  de 
faire  sauter  le  Parlement  avec  de  la  poudre  qu'ils  avaient  déposée 
dans  les  caves  de  ce  monument.  En  mémoire  de  quoi  les  mem- 
bres du  Parlement  vont  tous  les  ans,  à  ce  jour,  visiter  en  corps 
les  sous-sols  de  leur  Palais. 
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a  L'un  préférait  n'être  pas  cliargé  d'ouvrir  la  bouti- 
que, l'autre  ne  voulait  pas  être  vu  dans  le  magasin  quand 
les  volets  seraient  enlevés.  Cependant  on  avait  été  trop 
loin  pour  reculer.  A  la  fin,  l'un  d'eux,  hardi  camarade, 
sans  souci  du  «  qu'en  dira-t-on  »,  courut  aux  volets  et 
mit  en  quelques  secondes  Tood  lane  en  rumeur.  » 

Tels  furent,  Messieurs,  les  modestes  débuts  de  cette 
importante  société  ;  il  y  avait  trois  ans  qu  elle  existait, 
qu'en  dehors  de  Rochdale  on  la  connaissait  à  peine. 
Mais  ses  progrès  furent  rapides. 

«  Aujourd'hui,  écrivait  il  y  a  quelques  années,  dans  son 
Histoire  de  la  coopération^  le  même  auteur,  M.  Holy- 
oacke,  le  petit  magasin  de  Tood  lane  s'est  ramifié  en 
quatorze  ou  quinze  locaux  spéciaux.  Chacun  de  ces  ma- 
gasins est  dix  fois  plus  beau  que  le  magasin  primitif,  et 
il  y  a  longtemps  que  celui-ci  a  été  remplacé  par  un  im- 
mense dépôt  central  dont  il  faut  une  heure  pour  parcou- 
rir les  diverses  pièces,  qui  occupe  le  plus  beau  site  de  la 
ville,  qui  est  situé  dans  un  énorme  édifice  domi)iant  à  la 
fois  l'Hôtel  de  Ville  et  l'église  paroissiale.  On  y  trouve 
une  grande  bibliothèque,  des  télescopes,  des  micros- 
copes; des  écoles  et  des  cours  scientifiques  y  sont  an- 
nexés. » 

En  France,  iln'y  avait  aussi  qu'une  seule  société  coopé- 
rative, c'était  une  société  de  production,  celle  des  ou- 
vriers bijoutiers  en  doré.  Je  l'ai  connue  dans  son  atelier 
d'origine,  situé  rue  Notre-Dame-de-Nazareth.  Au  mo- 
ment dont  je  vous  parle  (1844),  elle  existait  depuis  dix 
ans,  elle  avait  de  dix  à  douze  adhérents;  en  dehors  de 
ses  sociétaires  on  ne  savait  pas  que  c'était  une  asso- 
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dation  ouvrière,  sur  la  porte  on  lisait  simplement  : 
a  Bijouterie  en  doré  :  Leroy,  Thibaut  etC**  ». 

Ainsi,  il  y  a  un  demi-siècle,  les  sociétés  coopératives 
étaient  absolument  inconnues  de  la  masse  du  public* 
Vers  1848,  elles  prirent  en  France,  un  subit  développe- 
ment, mais  qui  ne  dura  pas;  elles  eurent  contre  elles 
l'hostilité  du  gouvernement,  Thostilité  du  public  et  enfin 
rhostilité  de  la  presse. 

Le  gouvernement,  après  avoir  été  d'abord  favorable 
à  ces  sociétés  —  il  leur  avait  consenti  un  prêt  d'argent, 
fourni  des  travaux,  etc.  —  devint  rapidement  pour 
elles  un  adversaire  résolu,  et  Thostilité  gouvernementale 
&e  manifesta  de  bien  des  façons  :  ainsi  une  fédération 
qui  essaya  de  s'organiser  pour  mettre  en  rapport,  au 
point  de  vue  commercial,  les  sociétés  de  Paris,  fut  pour- 
suivie et  condamnée  comme  société  secrète.  Parmi  ceux 
qui  m'écoutent,  plusieurs  doivent  se  rappeler  l'arrêté 
que  prit,  en  1852,  le  maréchal  de  Gastellane,  alors  gou- 
verneur de  Lyon,  par  lequel  il  ordonnait  la  dissolution 
des  sociétés  fraternelles  (c'est  ainsi  qu'on  nommait  les 
sociétés  coopératives)  et  leur  liquidation  parles  soins  des 
commissaires  de  police. 

Quant  au  public,  en  général,  il  redoutait  instinctive- 
ment les  sociétés  coopératives,  les  considérant  comme 
dangereuses,  révolutionnaires  et  ennemies  de  la  pro- 
priété. 

J*ai  bien  connu  une  association  de  maçons,  devenue 
depuis  très  prospère  ;  c'est  elle  qui  a  construit  la  gare 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  la  place  de  l'Europe,  à 
Paris,  avec  plusieurs  rues  entières.  Eh  bien  !  à  ses  dé- 
buts, elle  avait  loué,  rue  Saint- Victor,  pour  175  francs, 
un  local  qui  était,  comme  on  peut  croire,  bien  modeste  ; 


CONFÉRENCE  PAR  M.   HUDERT-VALLEROUX  449 

et  lorsque,  munie  d'un  bail  régulier,  elle  voulut  entrer 
dans  son  local,  le  propriétaire  —  un  chaudronnier  enri- 
chi —  qui  avait  appris  depuis  la  condition  exacte  de  ses 
locataires,  eut  peur  et  déclara  qu'il  ne  voulait  pas  rece- 
voir chez  lui  une  institution  aussi  dangereuse  qu'est  une 
société  ouvrière,  il  avait  cru  louer  à  deux  maîtres  ma- 
çons et  non  aux  gérants  d'une  association.  Les  maçons 
durent  s'adresser  au  commissaire  de  police  qui  les  fit 
entrer  de  force  chez  eux. 

Autre  exemple  :  il  y  a  une  trentaine  d'années,  une 
association  coopérative  de  tailleurs  venait  de  se  fonder 
et  cherchait  un  local  ;  elle  disait  franchement  ce  qu'elle 
était,  elle  essuya  seize  refus  de  propriétaires  ayant  des 
locaux  à  louer,  quoiqu'elle  olBfrit  de  payer  deux  termes 
d'avance  ;  ce  fut  le  dix-septième  qui  consentit  enfin  à 
lui  louer.  Cet  homme,  à  esprit  large,  profita  de  l'occa- 
sion pour  louer  enfin  un  local  qui  était  vide  depuis  long- 
temps. (Rires.) 

Voilà,  Messieurs,  où  en  était  alors  ce  que  nous  appe- 
lons aujourd'hui  l'idée  coopérative.  Le  public  avait  sur 
elle  les  idées  les  plus  fausses  et,  en  France,  un  seul 
journal,  V Atelier^  qui  parut  de  1840  à  1854,  en  parlait, 
mais  il  était  bien  peu  lu  et  avait  peu  d'influence. 

Franchissons  un  demi-siècle  et  venons  à  la  situation 
actuelle  :  quelle  différence! 

Il  y  a  trois  mois  que  se  sont  tenus,  à  Paris,  dans  le 
local  du  Musée  social,  dû  à  la  générosité  du  comte  de 
Chambrun,  le  congrès  des  sociétés  coopératives  et  le 
congrès  international  coopératif.  Dans  ce  dernier 
congrès,  on  a  entendu  des  délégués  des  sociétés  coopé- 
ratives de  toutes  les  nations,  exposer,  à  tour  de  rôle,  la 
marche  de  l'institution  dans  leurs  pays. 
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Le  ministre  du  commerce  assistait  à  la  première 
séance,  et,  à  l^issue  de  cette  séance,  les  membres  du 
congrès  furent  reçus  par  le  président  de  la  République 
qui  leur  adressa  des  paroles  fort  aimables;  les  coopéra- 
teurs  n'ont  donc  pas  à  redouter  l'hostilité  des  pouvoirs 
publics. 

Les  travaux  de  ce  congrès  nous  permettent  de  juger 
le  cliemin  qui  a  été  parcouru  depuis  cinquante  ans.  Com- 
mençons par  l'Angleterre.  Dans  ce  pays,  il  y  a  actuelle- 
ment 1.711  sociétés  coopératives  —vous  voyez  que  la 
petite  société  de  Rochdale  a  fait  école  —  mais  ce  qui  est 
encore  plus  remarquable  que  le  nombre  des  sociétés, 
c'est  le  nombre  des  membres  qui  s'élève  à  1.414.000;  or, 
si  l'on  tient  compte  que  presque  tous  ceux  qui  sont  ins- 
crits sont  des  chefs  de  familles  et,  qu'en  général,  les  fa- 
milles anglaises  sont  nombreuses,  on  peut  dire  que 
7  ou  8  millions  de  personnes,  dans  le  Royaume-Uni, 
profitent  des  sociétés  coopératives.  Nous  sommes  loin 
des  ^8  débutants  de  Rochdale.  Si  nous  passons  au 
chilBfre  des  ventes,  nous  voyons  que  leur  montant  total, 
pour  l'année  1895,  a  été  de  1.312.500.000  francs,  que 
les  bénéfices  ont  été  de  135  millions. 

A  titre  de  renseignements,  permettez-moi  de  vous 
citer  quelques  chiffres  spéciaux  à  l'une  des  sociétés 
coopératives  d'Angleterre.  La  Société  de  Leeds  a 
65  magasins  d'épicerie,  15  magasins  où  Ton  vend  des 
étoffes,  7  magasins  de  chaussures,  9  magasins  de  char- 
bons et  28  boucheries. 

En  1890,  elle  a  tué  2.300  bœufs,  4.000  veaux,  5.000 
moutons  et  900  porcs.  Voilà  de  beaux  chiffres  assuré- 
ment. 

Ce  n'est  pas  tout,  les  sociétés  coopératives  anglaises 
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sont  encore  reliées  entre  elles  par  une  sorte  de  fédéra- 
tion qui  organise  des  congrès  annuels  et  dont  l'organe 
attitré  est  le  Coopérative  News,  qui  a  44.000  abonnés, 
ce  qui  veut  dire  beaucoup  plus  de  44.000  lecteurs.  Ces 
sociétés,  de  plus,  se  sont  groupées  entre  elles,  dans  le 
but  d'acheter  leurs  marchandises  à  meilleur  marché,  et 
ont  formé  deux  wholesales  ou  sociétés  de  ventes  en 
gros,  Tune  anglaise,  Tautre  écossaisse.  Dans  ces  whole- 
sales j  ce  sont  les  sociétés  coopératives  qui  jouent  le  rôle 
de  membres,  elles  ont  des  centaines  de  membres.  La 
Wholesale  anglaise  a  une  véritable  flotte  qui  transporte 
leurs  marchandises  ;  Tune  et  l'autre  ont  en  outre  des 
moulins,  des  fabriques  de  meubles,  de  chaussures,  de 
vêtements  confectionnés,  desavons,  de  fruits  confits,  etc.; 
elles  occupent,  dans  leurs  magasins  de  vente,  28.678 
personnes  et,  dans  leurs  fabriques  diverses,  24.313  ou- 
vriers. 

On  peut  donc  dire  que  la  coopération  a  singulièrement 
progressé  en  Angleterre. 

L'Allemagne,  entrée  plus  tard  dans  la  voie  de  la 
coopération,  a  actuellement  près  de  13.000  sociétés  dont 
la  majeure  partie  sont  des  sociétés  de  crédit.  En  voici  la 
liste  : 

7.335  sociétés  de  crédit. 

1.138  sociétés  d'achat  de  matières  premières. 

259  sociétés  d'achat  de  fournitures  de  machines  et  au- 
tres instruments  de  travail. 
1.644  sociétés  de  production,  y  compris  les  laiteries. 
1.362  sociétés  de  consommation. 

127  sociétés  de  constructions  de  maisons  ouvrières. 

De  grandes  fédérations  réunissent,  d'une  part,  les 
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sociétés  de  crédit  du  type  Schulz-Delotsch  et,  d'autre 
part,  les  caisses  de  prêts  rurales,  type  Raiffeisen  ;  le 
Bulletin  de  r Office  du  travail  publiait,  au  mois  de  no- 
vembre 1896,  les  réaultats  pour  une  de  ces  fédérations 
groupant  1.068  sociétés.  Elles  comprenaient  527.000 
membres  et,  en  1895,  elles  avaient  accordé  un  crédit 
de  1.659.315.000  marks,  soit  plus  de  deux  milliards  de 
francs,  et  ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  ces  crédits 
ont  été  faits  uniquement  aux  sociétaires. 

Dans  les  autres  pays,  la  coopération  est  également  en 
bonne  voie.  En  Suisse,  elle  est  particulièrement  pros- 
père; nul  pays,  proportionnellement,  n'a  autant  de 
coopérateurs  que  la  République  helvétique;  les  sociétés 
coopératives  englobent  un  dixième  de  la  population  : 
300.000  personnes  environ. 

En  Danemark,  il  y  a  900  sociétés  coopératives  de 
production  de  laiterie;  elles  groupent  plus  de  1.000  vil- 
lages. En  1894,  elles  ont  exporté  9  millions  de  kilog. 
de  leurs  produits  :  beurre,  fromage,  etc. 

A  la  fin  de  l'année  1894, l' Autriche-Hongrie  possédait 
3.269  sociétés  coopératives  dont  2.428  sociétés  de 
crédit. 

La  Belgique  compte  peu  de  sociétés  de  production  ; 
elle  a  plus  de  500  sociétés  de  consommation,  21  banques 
populaires  ayant  ensemble  13.500  membres  et  faisant 
261  millions  d'affaires. 

En  Italie,  il  y  a  1.200  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation et  532  caisses  rurales.  M.  Cambefort,  votre 
président,  vous  parlait  tout  à  l'heure  de  la  caisse  de 
Milan,  qui  rend  beaucoup  de  services;  j'ai  visité,  en 
détail,  cet  établissement  qui  est  magnifique.  Je  vous 
assure  qu'en  en  montant  les  escaliers,  je  pouvais  diffici- 
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leraent  me  figurer  être  dans  une  caisse  populaire 
coopérative;  je  ne  pouvais  m*empêcher  de  la  comparer 
à  la  Banque  de  France  de  Paris.  La  caisse  de  Milan 
emploie  plus  de  100  commis  payés  et,  en  outre,  un 
nombre  égal  de  personnes  de  bonne  volonté  lui  donne 
gratuitement  leur  temps.  C'est,  d'ailleurs,  grâce  à  ce 
bienveillant  concours  que  ces  sociétés  doivent  leurs 
succès. 

Mais  ici  je  prévois  une  objection  ;  j'ai  pris  pour  titre 
de  cette  conférence  :  La  situation  de  la  coopération,  et 
au  lieu  de  vous  parler  tout  simplement  des  sociétés 
coopératives,  j'ai  distingué  les  sociétés  de  production,  de 
consommation  et  de  crédit.  Le  mot  de  société  coopéra- 
tive ne  désigne  donc  pas  une  institution  unique  et  de 
forme  toujours  la  même.  Nullement  le  mot  de  «  coopé- 
rative I)  sert  à  désigner  des  sociétés  de  forme  et  de  desti- 
nation absolument  dilBférente  et  qui,  véritablement,  ne 
devraient  pas  porter  un  nom  unique. 

Il  y  a  d'abord  les  sociétés  de  production.  Qu'est-ce 
donc  qu'une  société  coopérative  de  production?  Ce  sont 
des  ouvriers  salariés  qui,  voulant  travailler  à  leur  compte 
et  étant  du  môme  métier,  se  réunissent  un  certain 
nombre,  fondent,  avec  leurs  cotisations,  un  atelier  ou  un 
chantier;  ils  choisissent  leurs  chefs,  rédigent  leurs 
règles  et  partagent  les  bénéfices  entre  eux. 

La  société  de  production  est  la  plus  difficile  de  toutes; 
en  France,  il  y  en  a  environ  130  dont  70  sont  à  Paris. 
Dans  les  pays  étrangers,  il  n'y  en  a  presque  pas. 

Quant  aux  sociétés  de  consommation,  elles  peuvent 
être  fondées  par  des  gens  ayant  des  professions  les  plus 
différentes,  qui  se  réunissent  pour  acheter  des  marchan- 
dises   en  commun.   Ce  qui  a  inspiré  les  sociétés  de 
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consommation,  c'est  cette  considération  que,  lorsqu'on 
est  plusieurs  pour  acheter  des  marchandises  quel- 
conques, on  les  obtient  à  meilleur  marché. 

Il  arrive  souvent  que  des  familles  bourgeoises  se 
réunissent  pour  acheter  aux  halles  un  lot  de  fruits 
à  l'époque  à  laquelle  on  fait  des  confitures. 

J'ai  vu,  à  la  campagne,  des  gens  se  réunir  quatre, 
cinq,  six,  pour  acheter  un  wagon  de  houille  et  se  le 
partager  ensuite. 

Lorsque  au  lieu  de  s'associer  pour  un  ou  deux  achats 
on  s'associe  pour  acheter,  d'une  manière  habituelle  et 
constante,  on  a  une  société  de  consommation. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  se  faire  trop  d'illusions  sur 
l'importance  des  sociétés  de  consommation,  mais  l'on  ne 
peut  méconnaître  qu'elles  sont  utiles  à  deux  points  de 
vue  :  Premièrement ,  elles  permettent  à  leurs  clients 
d'acheter  moins  cher  des  produits  de  première  nécessité. 

J'ai  eu  l'honneur  de  connaître  le  fondateur  de  la 
société  coopérative  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  faite  pour  le  personnel  :  employés,  mécani- 
ciens, chauffeurs,  hommes  d'équipe,  etc.  ;  c'était  un 
homme  de  bien,  M.  Auguste  Cochin. 

Il  énumérait  ainsi,  dans  l'enquête  officielle  de  1866, 
les  économies  que  la  coopération  faisait  réaliser  à  ces 
braves  gens  :  pour  le  combustible  :  45  %  sur  le  bois  ; 
64  sur  le  charbon  de  bois;  43  sur  le  charbon  de 
terre;  75  sur  les  fagots.  Pour  les  denrées  alimen- 
taires :  56  Yo  sur  les  pommes  de  terre;  66  sur  le  salé; 
62  sur  le  vinaigre;  100  sur  les  harengs  saurs  ;  115  sur  le 
sel;  127  sur  le  jambon  fumé;  33  sur  le  vin.  Mais,  ajou- 
tait M.  Cochin,  nous  avons  dû  fabriquer  des  bouteilles 
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contenant  un  litre,  celles  qui  sont  réputées  avoir  cette 
contenance  ne  renfermant  jamais  un  litre. 

Quant  au  deuxième  avantage  des  sociétés  de  consom- 
mation, les  derniers  mots  du  rapport  de  M.  Cochin 
l'indiquent,  c'est  qu'à  côté  de  la  question  d'économie  de 
prix,  il  y  a  la  question  d'économie  sur  la  qualité.  Non 
seulement  les  sociétés  peuvent  acheter  meilleur  marché, 
mais  elles  peuvent  encore  offrir  à  leurs  chents  des 
marchandises  de  bonne  qualité,  ce  qui,  assurément, 
n'est  pas  à  dédaigner. 

Elles  vendent  aussi  au  comptant,  et  par  là  tirent  les 
ouvriers  de  la  servitude  où  ils  sont  près  des  détaillants 
qui  leur  ont  fait  crédit.  Car  ceux  qui  sont  ainsi  endettés 
chez  leurs  fournisseurs  ne  peuvent  plus  discuter  ni  les  prix 
ni  la  qualité;  ils  sont  toujours  en  retard  pour  payer 
et  toujours  dans  la  gêne.  Les  sociétés  coopératives  tirent 
d'affaire  ces  malheureux,  et  notez  bien  que  les  avantages 
qu'elles  leur  procurent  ne  sont  pas  insignifiants. 

En  Angleterre,  on  évalue  à  une  moyenne  annuelle 
de  80  à  100  francs  les  bénéfices  qu'elles  distribuent  à 
chaque  membre.  C'est  quelque  chose  dans  un  ménage 
ouvrier.  Un  écrivain  plutôt  pittoresque,  mais  bien  au 
courant  de  la  vie  anglaise,  M.  de  Mandat-Grancey,  fait 
observer  qu'actuellement  l'Angleterre  traverse  une  pé- 
riode difficile  pour  les  fortunes  moyennes,  car  les  revenus 
ont  une  tendance  très  prononcée  à  baisser;  ce  sont  les 
sociétés  coopératives  qui  permettent  à  ces  ménages  de 
tenir  leur  rang  en  leur  permettant  de  moins  dépenser. 

En  France,  la  société  de  consommation  des  mineurs 
d'Anzin  a  fait  depuis  1865  50  millions  de  ventes  et  a 
distribué  plus  de  6  millions  de  dividendes  répartis  sur 
un  assez  grand    nombre   d'ouvriers;    la    Boulangerie 
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coopérative  de  Roubaix,  en  1894,  a  distribué  à  chacun 
de  ses  membres  31  Vo  de  bénéfices  au  prorata  des  achats, 
soit  en  moyenne  100  francs  par  associé,  et  il  faut  tenir 
compte  de  ce  fait,  qu'en  plus  des  bénéfices,  les  ouvriers 
ont  encore  l'avantage  de  la  bonne  qualité. 

Nombre  de  sociétés  anglaises  emploient  une  partie  de 
leurs  bénéfices  à  développer  l'instruction  de  leurs  mem- 
bres :  elles  ont  des  bibliothèques,  des  salles  de  confé- 
rences où  les  ouvriers  anglais  se  montrent  assidus.  Il 
s'en  trouve  qui  s'occupent  de  construire  des  maisons  pour 
leurs  membres. 

Le  Registrar  en  chef  des  sociétés  anglaises  signalait 
une  société  qui  avait  établi  pour  ses  membres  une 
combinaison  leur  procurant  avec  leurs  bonis  accumulés 
une  petite  maison.  Voilà,  disait-il,  un  système  qui 
permet  d'acheter  des  maisons  en  mangeant.  (Rires.) 

Nos  sociétés  françaises  s'occupent  plus  volontiers 
d'organiser  des  institutions  de  prévoyance  et,  sous  ce 
rapport,  quelques-unes  de  vos  sociétés  lyonnaises 
pourraient  réclamer  le  record.  Les  Travailleurs  unis 
qui  avaient  commencé  en  1848,  au  moment  où  ils 
furent  abolis  par  le  maréchal  de  Castellane,  c'est-à-dire 
en  1852,  servaient  déjà  huit  pensions  de  300  francs  à 
des  sociétaires  âgés  et  avaient  fondé  deux  écoles  :  une 
de  garçons  et  une  de  filles.  Une  autre  société  lyonnaise, 
la  Ruche^  qui  existe  encore  et  qui  est  très  prospère, 
met  40  Vo  des  bonis  à  son  fonds  de  retraites;  elle  a 
actuellement  53  retraités  qui  touchent  chacun  environ 
120  francs. 

Que  sont,  à  présent,  les  sociétés  de  crédit?  Elles  ser- 
vent à  procurer  à  leurs  membres  les  fonds  qui  leur 
sont  nécessaires.  Vous  savez  tous  qu'il  n'est  pas  toujours 
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facile  à  un  particulier  agriculteur  ou  artisan  de  trouver 
du  crédit,  ou  bien  s'il  en  trouve,  il  le  paye  parfois  bien 
cher. 

Est-ce  à  dire  que  le  prêteur  commette  une  exaction? 
Non,  pas  toujours,  mais  il  se  couvre  de  ses  risques.  Ils 
sont  nombreux  lorsqu'on  prête  à  un  isolé  qui  peut  mou- 
rir, tomber  malade  ou  ne  pas  réussir.  Dans  une  société 
dont  les  membres  sont  solidaires,  le  risque  devient 
minime  si  les  membres  sont  solvables;  on  prêtera  tou- 
jours à  une  pareille  société,  et  elle-même  prêtera  à  ses 
membres  dont  elle  connaît  la  valeur. 

Un  de  vos  compatriotes,  M.  Louis  Durand,  avocat, 
s'est  dévoué  à  cette  idée  des  sociétés  rurales  de  crédit, 
on  peut  dire  que  c'est  en  bonne  partie  à  son  initiative  et 
à  sa  persévérance  que  la  France  doit  les  500  caisses 
agricoles  qu'elle  possède,  et  qui  rendent  de  sérieux  ser- 
vices aux  cultivateurs. 

Mais,  Messieurs,  une  réflexion  vient  naturellement 
à  l'esprit.  Puisque  les  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation sont  si  avantageuses,  qu'elles  donnent  de  si  beaux 
bénéfices,  dont  la  moyenne  varie  de  10  à  13  7o  l'an, 
pourquoi  donc  tout  le  monde  n'en  fait  pas  partie?  pour- 
quoi tous  les  ouvriers  ne  sont-ils  pas  coopérateurs?  car 
il  s'en  faut  que  la  majorité  fasse  partie  des  sociétés;  en 
Angleterre,  il  n'y  a  qu'un  coopérateur  sur  7  ou  8  indi- 
vidus; en  France,  un  seulement  sur  18,  et  on  peut  voir 
par  là  que  les  magasins  ordinaires,  qui  craignent  tant 
les  coopératives,  ont  encore  une  belle  clientèle. 

Pourquoi,  étant  donné  les  avantages  de  la  coopération, 
n'y  a-t-il  pas  plus  de  coopérateurs  en  France?  C'est  qu'il 
y  a  des  obstacles.  Le  premier,  c'est  que  pour  faire  réus- 
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sir  une  société  coopérative  il  faut  se  donner  de  la 
peine.  On  oublie  trop  facilement  que  celui  qui  ne  se 
donne  pas  de  peine  n'arrive  à  rien. 

Nombre  d'ouvriers  s'imaginaient  naïvement,  en  1848, 
et  même  s'imaginent  encore,  qu'il  suffit,  pour  réussir, de 
former  une  société  et  de  dire  :  nous  sommes  en  associa- 
tion. Mais  non,  il  faut  donner  et  payer  largement  de  sa 
personne,  et  puis  il  faut  donner  de  sa  bourse,  une 
société  ne  se  fonde  pas  sans  capital. 

En  1848,  il  y  a  des  sociétés  qui  ont  débuté  avec  un 
capital  des  plus  minimes,  celle  des  Formiers  de  Paris 
avait  en  tout  deux  francs,  et  celle  des  lunetiers  a  même 
commencé  avec  des  dettes;  elle  a  pris  à  crédit  un  fonds 
n'ayant  besoin  que  d'un  très  petit  matériel.  J'ai  connu 
le  gérant  de  cette  dernière  société  ;  il  était  nommé  pour 
l'année,  et  pendant  22  ans  ses  camarades  le  renom- 
mèrent, ce  qui  prouve  en  sa  faveur,  mais  prouve 
encore  plus  en  faveur  des  sociétaires. 

Seulement  cette  société  a  senti  comme  toutes  les  autres 
le  besoin  d'un  capital,  et  s'en  est  coïistitué  un.  Laissons 
ces  rares  exceptions;  il  faut,  en  principe,  débuter  avec 
du  capital;  il  faut,  pour  l'avoir,  que  les  futurs  sociétaires 
fassent  un  petit  versement,  c'est  ce  qui  arrête  les  gens 
qui  ne  savent  pas  faire  des  sacrifices.  Ahl  s'il  suffisait 
d'écrire  son  nom  et  son  adresse  sur  un  registre,  il  y 
aurait  beaucoup  plus  de  coopérateurs,  mais  comme  il  faut 
faire  un  versement,  les  imprévoyants,  les  insouciants  ne 
veulent  plus  rien  entendre. 

Enfin,  pour  qu'une  société  coopérative  marche  bien,  il 
faut  s'y  employer  soi-même;  il  ne  faut  pas  craindre  ni 
les  difficultés,  ni  la  raillerie  publique,  qui  atteignent 
souvent  une  institution  qui  débute.  A  Cbarleval  (Eure), 
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en  1865,  quelques  ouvriers  de  cette  ville  très  manufac- 
turière, résolurent  de  fonder  une  boulangerie.  Ils  réunis- 
sent une  centaine  de  leurs  camarades,  obtiennent  quel- 
ques cotisations  et  louent  une  boutique  avec  un  foqr. 
Mais  les  boulangers  prennent  l'avance  et,  par  leurs 
offres,  décident  le  propriétaire  à  casser  son  bail.  Il  faut 
chercher  autre  chose,  et  cette  fois  Ton  ne  trouve 
qu'une  boutique  sans  four;  on  la  loue,  en  stipulant  un 
dédit  de  200  francs.  Les  boulangers  en  offrent  400  au 
propriétaire,  lequel  refuse  parce  que  le  bail  lui  était 
avantageux.  Ils  s'adressent  alors  à  l'ouvrier  initiateur  de 
l'entreprise  et  lui  proposent  500  francs  pour  abandonner 
ses  camarades  :  il  répond  que  sa  conscience  n'est  pas  à 
vendre.  Enfin,  la  première  fournée  cuite  dans  un  four 
d'emprunt,  est  traînée  à  la  boutique  dans  une  brouette, 
au  milieu  d'une  foule  rassemblée  tout  exprès  pour  cou- 
vrir de  huées  ceux  qui  osaient  tenter  une  chose  nou- 
velle. En  approchant  de  la  boutique,  les  cris  redoublent 
et  les  associés  voient  la  porte  de  leur  magasin  couverte 
d'une  énorme  affiche  «  Société  des  créve-la-faim  ».  Tout 
cela  n'a  pas  empêché  le  succès  de  la  Société,  peut-être 
même  cela  y  a-t-il  contribué. 

Cette  société  de  Charleval  a  réussi  parce  que  les 
sociétaires  s'en  sont  occupés  eux-mêmes  ;  c'est  la  pre- 
mière condition  ;  de  plus,  il  faut  qu'il  se  trouve  parmi 
les  initiateurs  de  n'importe  quelle  société  des  gens  de 
bon  vouloir  qui  donnent  leur  temps  et  leurs  peines,  et 
surtout  des  gens  capables  et  compétents. 

N'est  point  compétent  qui  veut;  M.  Félix  Potin,  le 
grand  épicier  de  Paris,  n'était,  je  crois,  pas  capable  de 
faire  une  conférence,  mais  il  avait  incontestablement  le 
génie  de  son  genre  de  commerce.  Heureuse  U  société 
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qui  aurait  à  la  tète  un  homme  ayant  des  aptitudes  ana- 
logues. 

Il  n*est  pas  toujours  très  facile  de  trouver  pour  une 
société  coopérative  des  gérants  compétents;  il  faut 
s'attendre  au  début  à  avoir  des  insuccès,  des  mécomptes  ; 
il  y  a  toujours  des  associés  qui  se  découragent  et  qui 
se  retirent.  Quand  une  société  a  la  chance  d*avoir  à  sa 
tète  des  hommes  capables^  il  faut  qu'elle  ait  la  sagesse 
de  les  garder,  il  faut  qu'elle  évite  toutes  les  petites 
discussions  de  personnes  et  les  brouilleries  de  détail; 
enfin  et  surtout  il  faut  que  chacun  obéisse  au  gérant. 
Ces  qualités  ne  se  trouvent  pas  toujours,  et  voilà  les 
obstacles  à  la  multiplication  des  sociétés  coopératives. 

Puis  il  y  a  des  commerces  qui  ne  sont  pas  faciles  à 
aborder,  par  exemple, la  boucherie;  c'est  une  spécialité 
qui  réussit  rarement  en  France,  tandis  qu'en  Angleterre 
les  boucheries  coopératives  se  développent. 

M.  Cernuschi,  un  philanthrope  qui  essaya  de  fonder 
une  boucherie  dont  il  était  seul  propriétaire,  mais  qui 
était  coopérative  par  la  participation  des  acheteurs  aux 
bénéfices,  raconte  ainsi  ce  qu'il  a  appelé  V illusion 
coopérative,  «  C'était  en  novembre  1858,  la  liberté  de 
la  boucherie  venait  d'être  établie  depuis  peu.  J'avais 
présentes  à  l'esprit  les  expériences  faites  à  Rochdale,  à 
Grenoble  et  ailleurs  par  les  sociétés  alimentaires  ;  je 
connaissais  les  attaques  dirigées  contre  le  commerce  de 
la  boucherie.  Il  avait  été  souvent  question,  dans  la 
presse,  des  trois  fameux  quartiers  et  des  bénéfices 
énormes  qu'ils  produisaient  aux  bouchers,  et  je  me  dis  : 
J'ouvrirai  des  boucheries  dans  Paris  et  je  vendrai  au 
prix  des  autres  bouchers;  seulement  tous  les  mois,  je 
publierai  volontairement  mon  bilan  et  je  distribuerai  la 
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moitié  des  bénéfices  réalisés  dans  le  mois,  à  toutes  les 
personnes  qui  auront  acheté  de  la  viande  chez  moi,  et  ce 
au  marc  le  franc  de  la  dépense  faite  par  chaque  ache- 
teur. » 

M.  Cernuschi  raconte  la  peine  qu'il» eut  à  obtenir 
l'insertion  de  son  programme  dans  un  journal  où  cepen- 
dant il  était  connu,  le  journal  le  Siècle.  «  Personne  ne 
voulait  croire  à  mon  désintéressement,  car  je  me  sou- 
viens d'avoir  versé,  pour  obtenir  cette  insertion,  500  fr. 
entre  les  mains  de  l'honorable  M.  Havin  lui-même.  » 
Il  est  remarquable,  en  effet,  que  les  tentatives  faites 
dans  le  sens  coopératif  ont  rarement  trouvé  accueil 
auprès  des  journaux  politiques,  et  c'est  ce  qui  explique 
la  création  de  feuilles  spéciales,  certainement  moins  lues 
du  public,  mais  qui  seules  pouvaient  répandre  l'idée. 

M.  Cernuschi  se  met  à  l'œuvre  avec  ardeur;  il  achète 
chevaux,  voitures,  matériel  et  s'adjoint  un  homme 
compétent,  ancien  inspecteur  des  halles  et  marchés. 

«  En  trois  mois  je  fus  prêt;  le  6  mars  1859  j'ouvris 
trois  étaux  :  l'un,  riie  du  Jour,  3,  en  face  de  l'église 
Saint-Eustache  ;  l'autre,  72,  rue  Saint-Louis-au-Marais; 
le  troisième  dans  le  quartier  Mouflfetard,  9,  rue  Contres- 
carpe-Saint-Marcel. 

«  On  lut  mes  affiches,  et  la  foule  des  acheteurs  fut 
considérable.  Au  bout  d'un  mois,  mon  bilan,  imprimé 
et  affiché,  accusa  45.445  factures  de  viande  vendue  par 
les  trois  étaux  pour  99.236  francs.  C'était  un  centième 
de  la  consommation  de  Paris,  et  tout  par  le  détail.  J'avais 
imaginé  des  factures  sur  lesquelles  la  somme  dépensée 
par  chaque  acheteur  était  marquée  d'une  manière  infal- 
sifiable  ;  une  personne  qui  ne  savait  ni  lire  ni  écrire 
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pouvait  facilement  se  rendre  compte  de  ce  qui  lui  reve- 
nait. 

((  Bref,  les  dépenses  faites,  comprenant  les  frais  géné- 
raux et  8.477  francs  d'octroi,  s'élevaient  à  135.573  fr., 
les  recettes  à  140.391  francs.  Restait  net  un  bénéfice 
de  4.810  francs  à  partager  entre  l'entrepreneur  et  les 
acheteurs  de  viande  :  c'était,  pour  ces  derniers,  un 
tantième  de  2  1/2  Vo  sur  les  99.236  francs  dépensés  par 
eux.  Le  reste  des  recettes  provenait  de  la  vente  des 
suifs,  cuirs  et  abats,  dont  il  était  tenu  compte  dans  la 
répartition. 

«  Tous  vinrent  toucher  avec  empressement,  mais  aussi 
avec  dédain,  le  bénéfice  leur  paraissant  petit.  Notez  que 
cette  répartition  ne  se  fit  pas  sans  entraîner  des  embar- 
ras, des  frais,  des  pertes  de  temps.  Il  me  fallut  même 
me  procurer,  et  avec  grand'peine,  des  centimes  afin  de 
ne  pas  donner  des  sous  comme  appoints. 

«  Je  commençai  à  me  recueillir. 

((  D'abord,  je  dus  prendre  une  mesure  relativement 
aux  répartitions  des  bénéfices;  en  effet,  les  frais  qu'elles 
entraînaient  étaient  considérables. 

«  Je  résolus  que  les  bilans  et  les  répartitions  ne 
seraient  plus  que  trimestriels.  Le  deuxième  compte- 
rendu  eut  lieu  fin  juin.  Ce  deuxième  bilan  me  donna 
une  perte  de  6.515  francs.  Il  est  vrai  que  la  mauvaise 
saison  arrivait.  La  boucherie  gagne  en  hiver,  mais  ses 
affaires  sont  mauvaises  en  été.  Au  troisième  bilan 
arrêté  en  septembre,  nouvelle  perte  de  2.325  francs.  » 

M.  Cernuschi  continua  encore  deux  ans  son  entre- 
prise, et  il  liquida  la  troisième  année  avec  une  perte  de 
100.000  francs.  «  J'ajoute,  dit-il,  que  je  n'aurais  point 
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perdu  cette  somme  si  je  n'avais  fait  que  de  la  boucherie 
ordinaire.  Le  passif  est  principalement  dû  à  Tenquête 
elle-même,  aux  frais  d'administration,  de  contrôle,  de 
publicité,  et  à  la  liquidation  quand  môme  que  je  fis  de 
mon  entreprise  pour  m'occuper  ailleurs.  D'ailleurs,  le 
métier  de  boucher  n'est  point  facile.  Je  connais  de  près 
les  grandes  opérations  de  banque  ;  je  calcule  les  intérêts, 
les  amortissements,  les  annuités  ;  je  sais  faire  un 
emprunt  d'Etat.  Eh  bien,  je  déclare  qu'il  faut  autant 
de  capacité,  de  prudence,  d'esprit,  de  combinaison,  de 
savoir-vivre  pour  être  boucher  que  pour  faire  un  grand 
financier.  »  (Rires.) 

Ceci  vous  fait  voir  que  le  premier  venu  ne  peut  pas  se 
mettre  à  la  tête  d'une  société  coopérative. 

S'il  y  a  un  assez  grand  nombre  de  sociétés  de 
consommation  —  on  en  compte  environ  1.100  en 
France  —  c'est  qu'elles  répondent  à  de  véritables 
besoins  et  qu'elles  présentent  de  grands  avantages. 
Pourtant,  il  ne  faut  pas  qu'on  s'illusionne  sur  les  consé- 
quences qu'elles  peuvent  produire;  il  faut  se  dire, 
lorsqu'on  fonde  une  de  ces  sociétés,  que  les  débuts  seront 
très  difiîciles,  que  l'on  fera  école;  il  faut  s'armer  de 
patience,  de  courage  et  de  ténacité. 

Il  y  a  encore  d'autres  écueils  à  éviter;  et  tout  d'abord 
les  illusions,  qui  consistent  à  attendre  de  ces  sociétés 
beaucoup  plus  qu'elles  ne  peuvent  dpnner. 

C'est  un  espoir  assez  ordinaire  aux  fondateurs  comme 
aux  inventeurs;  ils  ne  voient  point  de  limites  à  leurs 
espérances,  et  les  coopérateurs,  parfois,  n'attendent 
rien  moins  de  l'institution  qu'ils  érigent  que  la  transfor- 
mation de  notre  état  social. 
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Les  premiers  coopérateurs  étaient  animés  d'un  véri- 
table courage;  ils  se  proposaient  de  transformer  la 
société;  ils  espéraient  arriver,  par  les  sociétés  de  produc- 
tion, à  supprimer  le  salariat.  C'est  en  France  qu'a  été 
créée  la  première  société  coopérative  de  production  ;  il 
faut  en  revendiquer  l'honneur  pour  notre  pays.  Ces 
premiers  coopérateurs  attendaient  trop  de  l'institution  ; 
ils  visaient  trop  haut.  Les  sociétés  de  production  sont 
excellentes,  mais  elles  réussissent  difficilement,  parce 
qu'il  faut  que  leurs  membres  réunissent  de  véritables 
qualités  d'élite;  c'est  ce  qui  explique  leur  nombre,  même 
après  un  demi-siècle  de  plus. 

D'autre  part,  les  coopérateurs  s'imaginaient  que  dans 
une  entreprise  le  travail  est  tout,  que  le  capital  n'est 
rien;  la  pratique  des  affaires  leur  a  appris  que  le  capital 
jouait  un  rôle  important  et  que  le  patronat  n'était  pas  une 
sinécure  ;  leurs  gérants  se  sont  vite  aperçus  qu'avoir 
la  responsabilité,  le  souci  d'un  commerce,  d'une  fabri- 
cation quelconque,   n'étaient  pas  une  faible  charge. 

Les  espérances  des  premiers  coopérateurs  ne  se  sont 
donc  pas  plus  réalisées  du  côté  des  sociétés  de  consom- 
mation. Les  pionniers  de  Rochdale  avaient  élaboré  un 
programme  qu'ils  ont  exécuté  en  partie;  mais  à  côté  du 
possible,  vous  allez  voir  l'illusion  : 

<(  !•  Etablir  un  magasin  pour  la  vente  des  provisions 
et  des  vêtements. 

u  2**  Construire  ou  acheter  des  maisons  saines  et  com- 
modes pour  les  associés.  » 

Ils  ont  complètement  résolu  l'article  !•';  quant  au  se- 
cond, ils  l'ont  également  résolu,  mais  d'une  manière 
moins  parfaite. 
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«  3®  Fabriquer  les  produits  les  plus  nécessaires  afin 
de  les  avoir  à  meilleur  marché  encore  que  par  Tachât 
en  gros,  et  pour  procurer  de  Touvrage  à  ceux  de  nos 
associés  qui  seraient  sans  travail  ou  qui  souffriraient 
d'une  trop  grande  réduction  dans  leurs  salaires.  » 

Ils  y  arrivent  dans  une  limite  restreinte. 

«  4**  Acquérir,  par  achat  ou  par  fermage,  des  terrains 
qui  seraient  d'abord  cultivés  par  les  bras  inoccupés  et 
qui  seraient  ensuite  partagés  en  propriétés  individuelles 
entre  les  associés.  » 

Ceci  encore  est  possible,  quoique  difficile,  m^is  n'a 
pas  été  fait. 

«  5'  Consacrer  une  partie  des  bénéfices  futurs  à  la 
création  d'établissements  communs  pour  l'instruction  et 
le  développement  moral  des  membres  de  l'associa- 
tion. » 

Cette  partie  du  programme  a  été  bien  exécutée. 

«  6*  Enfin,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  la  société 
s'occupera  d'organiser  la  production,  la  distribution  du 
travail  et  des  fruits  du  travail  —  écoutez  bien  ceci  — 
Véducation,  le  gouvernement  ou,  en  d'autres  termes, 
de  fonder  une  colonie  intérieure,  unie  d'intérêts,  se 
suffisant  à  elle-même,  et  d'aider  d'autres  sociétés  à 
créer  de  semblables  colonies.  » 

C'était  vouloir  créer  une  sorte  de  communauté  dans 
l'Etat,  c'était  de  l'illusion  la  plus  pure. 

Les  quelques  tentatives  faites  en  Amérique,  non  par 
les  «  pionniers  »,  mais  par  d'autres  disciples  du  socia- 
liste Robert  Owen  qui  avait  inspiré  le  programme  de 
Rochdale,  ont  amené  autant  d'échecs. 

30 
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Il  y  a  de  braves  gens  aussi,  qui  rêvent  au  moment  où 
tous  les  consommateurs  étant  groupés  en  sociétés  feront 
la  loi  à  la  production.  On  a  vu  que  nous  en  étions  loin 
en  France,  loin  encore  en  Angleterre,  où  la  corporation 
est  très  florissante,  mais  ne  s'accroît  plus  qu'insensible- 
ment. Laissons  cela  dans  le  domaine  des  utopies. 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  d'autres  dangers  qui  menacent 
l'avenir  de  la  corporation,  un  des  plus  redoutables  serait 
l'invasion  de  la  politique  dans  le  sein  des  sociétés.  Et 
pourquoi  cette  invasion  tend-elle  à  se  produire?  Parce 
qu'aussitôt  qu'une  institution  réussit  et  qu'on  lui  voit 
des  adhérents,  immédiatement  les  politiciens  cherchent 
à  s'en  emparer  pour  la  faire  servir  à  leurs  desseins. 

Que  les  coopérateurs  y  prennent  garde,  ils  reçoivent 
déjà  des  avances  qui  ne  sont  nullement  désintéressées 
et  qui,  s'ils  s'y  laissaient  prendre,  seraient  funestes  à 
leur  cause.  La  coopération  ne  doit  s'identifier  avec  au- 
cun parti. 

Un  autre  danger  menace  encore  la  coopération,  c'est 
de  tomber  dans  le  socialisme.  Ce  danger  n'était  pas 
prévu  autrefois.  Je  me  rappelle  qu'en  1865,  M.  Casimir 
Périer  écrivait  que  «  les  sociétés  coopératives  sont 
contre  les  erreurs  qtles  périls  du  socialisme,  le  plus  sur 
et  le  plus  généreux  des  remèdes  ». 

Aujourd'hui,  il  n'en  est  pas  ainsi,  les  socialistes 
essaient,  eux  aussi,  de  mettre  la  main  sur  la  coopéra- 
tion; ils  s'y  appliquent  même  actuellement  avec  suite. 

J'ai  entendu  de  braves  gens  dire  :  «  Mais  pourvu  que 
la  coopération  prospère,  que  vous  importe  que  ce  soit  les 
socialistes  qui  l'organisent  et  qui  la  mènent  ». 

Cela  importe    beaucoup,  parce   que   les   socialistes 
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changent  absolument  le  caractère  fondamental  de  la 
coopération,  ils  la  détournent  de  son  but.  Ainsi,  à  Rive- 
de-Gier,  il  y  avait  une  société  coopérative  de  produc- 
tion, la  fameuse  u  Mine  aux  Mineurs  ».  Eh  bien  !  cette 
société  n'était  pas  la  propriété  de  ses  membres,  les  bé- 
néfices ne  profitaient  pas  à  ceux  qui  y  travaillaient,  elle 
appartenait  au  syndicat  socialiste  qui  l'avait  fondée, 
c'était  lui  qui  la  dirigeait,  les  coopérateurs  n'étaient  en 
somme  que  de  simples  salariés.  Ainsi  les  avantages  que 
doit  donner  cette  forme  de  la  coopération  :  faire  l'édu- 
cation économique  de  ses  membres,  leur  donner  cet 
esprit  de  conduite  qui  leur  fait  trop  défaut  et  les  rendre 
enfin  propriétaires  de  leur  atelier,  ces  avantages  ne  se 
trouvaient  pas.  La  société  avait  commencé  dans  de 
bonnes  conditions,  on  lui  avait  cédé  un  puits  de  mine, 
sous  condition  seulement  d'acquitter  les  impôts  et  rede- 
vances; il  y  avait  un  matériel  qui  avait  coûté  180.000  fr. 
et  qu'on  lui  avait  donné  pour  10.000  francs.  Eh  bien! 
la  société  a  finalement  disparu  en  laissant  un  passif 
considérable,  qui  se  rèpartissait  à  peu  près  par  moitié 
entre  divers  fournisseurs  et  entre  les  ouvriers  dont  les 
salaires  n'étaient  plus  payés.  Voilà  une  société  coopéra- 
tive qui  a  été  détournée  de  son  but  naturel,  et  les  ou- 
vriers, au  lieu  de  voir  leur  situation  s'améliorer,  l'ont 
vue,  au  contraire,  s'aggraver,  car  on  était  arrivé  à  di- 
minuer leurs  salaires  de  50  7o. 

La  fameuse  verrerie  d'Albi,  qui  a  fait  tant  de  bruit 
pour  arriver  à  se  constituer,  est  fondée  sur  le  même  prin- 
cipe :  elle  est  propriété  d'une  sorte  de  comité  socialiste 
qui  ordonne,  dirige  et  profitera  seul  des  bénéfices,  s'il 
y  en  a.  Enfin,  "nous  savons  par  la  plainte  de  quelques 
ouvriers  congédiés    qu'ils   sont  durement  menés,   ils 
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assurent  que  la  discipline  y  est  beaucoup  plus  sévère 
que  chez  M.  Rességuier. 

En  Belgique,  les  socialistes  possèdent  un  certain 
nombre  de  sociétés  coopératives,  entr'autres  le  fameux 
Woruit  de  Gand,  vaste  société  de  consommation.  Son. 
fondateur-directeur  vient  même  d'être  condamné  pour 
infraction  aux  lois  protectrices  des  ouvriers.  Il  a  été 
établi  qu'il  opérait  des  retenues  illicites  sur  le  salaire  des 
ouvrières  qu'occupait  la  société. 

Là  encore  les  bénéfices  de  ces  sociétés  coopératives 
servent  en  bonne  partie  à  la  propagande  du  parti  socia- 
liste, c'est-à-dire  à  répandre  parmi  le  peuple  les  idées 
les  plus  fausses  et  les  plus  funestes. 

Enfin,  Messieurs,  un  dernier  péril  menace  les 
coopérateurs,  celui-là  est  bien  moins  apparent  que 
les  autres,  et  je  le  considère  cependant  comme 
si  redoutable  que  je  tiens  à  terminer  cette  conférence 
en  essayant  de  vous  prémunir  contre  ce  danger. 

Ce  qui  m'inquiète,  c'est  la  tendance  que  les  coopéra- 
teurs ont  à  devenir  une  classe  de  privilégiés  ;  ils  récla- 
ment des  pouvoirs  publics  des  privilèges  et  des  faveurs. 
Eli  bien!  il  ne  faut  pas  cela.  Déjà  on  a  concédé  aux 
associations  ouvrières  (de  production)  diverses  faveurs 
dans  les  adjudications  publiques;  les  cahiers  des  char- 
ges pour  les  travaux  de  l'Exposition  de  1900  les  contien- 
nent toutes.  C'est  le  tour  à  présent  des  sociétés  de 
consommation.  Il  y  a  trois  mois,  lorsque  les  délégués  du 
congrès  coopératif  furent  présentés  au  président  de  la 
République,  ils  lui  demandèrent  d'user  de  son  influence 
pour  faire  aboutir  la  loi  en  discussion  sur  les  sociétés 
coopératives.  Naturellement  le  président  delà  Républi- 
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que  leur  a  répondu  qu'il  n'avait  pas  d'action  sur  la 
Chambre  ou  sur  le  Sénat. 

Que  demandent  donc  les  coopérateurs?  Ils  demandent 
que  Ton  corrige  la  loi  ordinaire  reconnue  défectueuse, 
mais  ils  veulent  que  ce  soit  seulement  à  leur  profit. 

Il  fut  un  temps  où  les  coopérateurs  étaient  plus  fiers. 
En  1867,  le  gouvernement  impérial  ayant  proposé  un 
projet  de  loi  sur  les  sociétés  coopératives,  les  gérants 
d'un  grand  nombre  de  sociétés  parisiennes  de  produc- 
tion rédigèrent  une  adresse  dans  laquelle  ils  disaient  en 
substance  :  «  Nous  apprenons  qu'on  prépare  un  projet 
de  loi  spécial  à  nos  sociétés  ;  la  plus  grande  faveur  que 
Ton  puisse  nous  faire,  c'est  de  nous  laisser  dans  le  droit 
commun,  qu'on  améliore  la  loi  commune,  mais  pour  tous 
les  citoyens  et  non  pour  nous  seuls  ».  Voilà  un  noble 
langage  et  il  serait  à  souhaiter  que  les  coopérateurs 
d'aujourd'hui  aient  la  même  fierté  et  le  même  esprit  de 
justice.  (Très  bien.) 

Depuis  plusieurs  années,  le  Parlement  inscrit  à  notre 
budget  des  dépenses  une  somme  de  130.000  francs  pour 
subsides  aux  sociétés  coopératives.  Pourquoi  cela?  On 
accorde  des  subsides  aux  sociétés  pauvres,  qui  sont  au- 
dessous  de  leurs  affaires,  mais  ce  n'est  pas  le  cas  des 
sociétés  coopératives. 

Elles  sont,  pour  la  plupart,  dans  une  situation  suffi- 
sante, quelques-unes  font  de  bonnes  affaires  et  distri- 
buent des  dividendes  élevés.  Quant  à  celles  qui  débutent 
ou  qui  ont  moins  de  succès,  pourquoi  leur  donnerait-un 
sur  les  fonds  publics  des  secours  que  l'on  n'accorde  pas 
aux  autres  citoyens? 

Cette  somme  de  130.000  francs  devrait  être  rayée  de 
notre  budget.   Les  sociétés  coopératives  ne  doivent  ré- 
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clamer  des  pouvoirs  publics  ni  privilèges,  ni  faveurs,  ni 
subsides  d'aucune  sorte.  (Très  bien.) 

Sous  un  gouvernement  démocratique  comme  le  nôtre, 
on  ne  doit  pas  avoir  deux  poids  ni  deux  mesures. 
Malheureusement  les  coopérateurs  se  laissent  entraîner 
sur  une  pente  fâcheuse  par  des  amis  maladroits,  ils  ne 
voient  pas  combien  ils  compromettent  leurs  cause,  car, 
outre  la  question  de  justice,  il  est  bien  imprudent  pour 
une  cause  qui  a  de  nombreux  ennemis  (les  petits  détail- 
lants) de  donner  ainsi  prise  contre  elle.  Si  elle  prétend, 
au  lieu  de  s'appuyer  sur  cette  solide  base  du  droit  com- 
mun, se  faire  une  législation  à  part,  elle  s'expose  à 
s'entendre  dire  quelque  jour  :  «  Vous  jouissez  de  privi- 
lèges spéciaux,  eh  bien  !  nous  allons  vous  imposer  des 
charges  spéciales.  Votre  situation  était  exceptionnelle, 
eh  bien!  nous  allons  la  rendre  exceptionnellement  diffi- 
cile ».  Ce  jour-là  les  coopérateurs  ne  pourraient  abso- 
lument rien  dire  pour  leur  défense. 

Cette  fâcheuse  disposition,  qui  fait  chercher  les  fa- 
veurs et  les  privilèges,  est  tellement  grave  à  mes  yeux 
que  jiî  veux  insister  sur  les  dangers  qu'elle  présente. 

L'avenir  de  la  coopération  est  assez  beau  pour  qu'elle 
ait  confiance  en  elle-même  et  ne  cherche  pas  les 
subsides  et  les  faveurs  officielles.  Il  faut  qu'elle  doive  à 
ses  propres  efforts  sa  situation  et  son  succès. 

Telle  est,  Messieurs,  l'impression  que  je  voudrais  vous 
voir  garder  de  cette  conférence.  On  peut  (^ifférer  d'idées 
sur  les  destinées  futures  de  la  coopération  comme  aussi 
sur  les  détails  de  la  mise  en  œuvre  de  Tinstitution.  Il  n'y 
a  personne  qui  ne  sente  qu'une  loi  égale  pour  tous,  un 
traitement  le  même  pour  tous,  soit  non  pas  ce  qu'il  y  a 
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de  plus  juste,  mais  ce  qu'il  y  a  aussi  de  plus  durable  et 
déplus  solide..  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Mesdames  et  Messieurs,  vous 
avez  tous  entendu  avec  beaucoup  de  plaisir,  j'en  suis 
convaincu,  Tintéressante  conférence  que  vient  de  faire 
l'honorable  M.  Hubert-Valleroux  et  au  cours  de  laquelle 
il  a  exposé,  avec  autant  de  clarté  que  de  compétence, 
les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  coopération.  Ha 
eu  soin  de  vous  faire  voir  qu'elle  n'était  pas  une  panacée 
universelle  qui  devait  corriger  et  aplanir  toute  les  diffi- 
cultés de  notre  état  social.  Nous  sommes  tous  de  l'avis  de 
M.  Hubert-Valleroux,  surtout  quand  il  démontre  que 
l'un  des  avantages  de  la  coopération  est  d'amener  les 
membres  d'une  société'  à  faire  des  efforts  individuels, 
énergiques,  persévérants,  sans  lesquels  le  succès  se  dé- 
robe. 

Quant  aux  sociétés  de  production,  il  ne  suffit  pas  qu'un 
certain  nombre  de  braves  ouvriers  se  réunissent,  il  faut 
aussi  qu'ils  aient  soin  de  choisir  un  gérant  honnête  et 
capable.  M.  Hubert-Valleroux  nous  a  cité  un  exemple 
qui  esta  retenir,  c'est  celui  de  ce  gérant  qui  était  telle- 
ment estimé  de  ses  associés  qu'ils  l'ont  renommé  vingt- 
deux  ans  de  suite. 

La  coopération  ne  peut  pas  s'appliquer  à  tous  les 
commerces,  mais  il  est  reconnu  qu'elle  est  surtout  tiès 
avantageuse  à  ceux  qui  se  rapportent  à  Talimentatioii  : 
boulangerie,  épicerie,  etc.,  il  en  est  de  même  pour  l'achat 
et  la  vente  de  combustibles. 

Certaines  sociétés  font  des  bénéfices  qui  vont  jusqu'à 
30  7o,  et  même  en  ne  prenant  que  la  moitié  de  ce  chiffre 
pn  peut  encqrç  jidmettre  qu'elles  sont  généralement 
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florissantes.  Il  y  a  peu  de  commerces  qui  opèrent  avec 
une  marge  aussi  grande.  On  ne  saurait  en  dire  autant 
d'une  foule  d'industries,  réduites  à  se  contenter  de  fai- 
bles commissions.  N'oublions  pas  non  plus  ce  facteur 
éminemment  favorable  à  la  sécurité  des  ventes  des  so- 
ciétés coopératives  —  c'est  qu'elles  se  font  au  comptant 
et  font  disparaître  ainsi  toute  une  série  de  risques  com- 
merciaux. 

Bref,  nous  devons  reconnaître  que  la  coopération,  si 
difficile  à  organiser  pour  les  sociétés  de  production,  l'est 
moins  pour  les  sociétés  de  consommation;  il  suffit  que 
chacun  y  apporte  sa  bonne  volonté. 

En  terminant,  M.  le  Président  remercie  de  nouveau 
M.  Hubert- Valleroux  et  le  félicite  d'avoir,  en  excellents 
termes,  exposé  le  résultat  de  longues  et  savantes 
études. 

La  séance  est  levée  à  5  li.  1/2. 

Le  Secrétaire, 

L.    ISAAC. 


CONCOURS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

Auxquels  des  récompenses  sont  attribuées 

PAR  LA 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  D'ÉCONOMIE  SOCIALE  DE  LYON 


I 


CONCOURS  DE  Lk  FACULTE  DE  DROIT  DE  l'uNIVERSITE 

DE  LYON 

Extrait  du  rapport  présenté  par  M.  Jean  Appleton, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  dans  sa  séance 
de  rentrée  du  3  novembre  1896. 


1^  Concours  entre  les  auditeurs  du  cours 
d'économie  politique. 

m 

Onze  compositions  ont  été  remises  ;  trois  ont  été 
jugées  dignes  de  récompenses. 

Ce  nombre  relativement  restreint  de  lauréats  s'expli- 
que par  ce  fait,  que  plusieurs  concurrents  n'ont  pas 
parfaitement  compris  le  sujet  proposé  :  le  capital. 
A  quelques-uns,  il  a  paru  trop  vaste;  à  d'autres,  insuffi- 
samment limité.  La  question  est  pourtant  classique;  elle 


474  CONCOURS  DES   FACULTÉS  DE   DROIT 

demandait,  il  est  vrai,  pour  être  assez  complètement 
traitée  dans  un  temps  restreint,  un  eflFort  personnel  de 
généralisation.  Beaucoup  de  concurrents  n'ont  pas  su  le 
faire  et  se  sont  bornés,  sans  s'astreindre  à  urte  méthode 
sévère,  à  exposer,  souvent  avec  trop  peu  d'art,  quelques- 
uns  des  graves  problèmes  qui  se  posent  à  propos  du 
capital. 

Le  plus  complet  des  mémoires  déposés  est  assuré- 
ment celui  de  M.  Humbert,  auquel  est  attribué  le  pre- 
mier prix.  Son  travail,  très  judicieux,  contenant  un 
exposé  exact  de  la  matière,  prouve  des  connaissances 
économiques  étendues,  des  idées  réfléchies,  un  raison- 
nement sûr.  Dans  un  style  entraînant  quoique  un  peu 
inexpérimenté,  l'auteur  nous  donne  la  définition  du  ca- 
pital, recherche  les  manières  dont  il  se  forme,  les  condi- 
tions favorables  ou  nuisibles  à  sa  production;  puis  il  en 
établit  l'indispensable  nécessité  et,  enfin,  s'efforce  d'en 
justifier  la  rémunération.  L'œuvre  de  M.  Humbert  aurait 
été  tout  à  fait  satisfaisante,  s'il  n'avait  quelque  peu 
écourté  cette  partie  de  son  étude  et  s'il  avait  mieux  mis 
en  lumière  cette  vérité  trop  souvent  méconnue  :  que  le 
capital  n'est  point  une  richesse  spéciale,  mais  seulement 
une  manière  d'être,  ou  plutôt  un  mode  d'emploi  de  la 
richesse. 

Plus  concise,  moins  complète,  mais  peut-être  plus 
personnelle  et  plus  originale,  la  composition  de  M.  Cha- 
puis  remporte  le  second  prix;  les  développements  consa- 
crés à  la  légitimité  de  la  rémunération  du  capital  sont 
même  très  supérieurs  au  timide  et  bref  résumé  de 
M.  Humbert.  M.  Chapuis  lui  aurait,  peut-être  avec 
succès,  disputé  le  premier  rang,  s'il  s'était  montré  moins 
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laconique  sur  la  distinction  entre  le  capital  fixe  et  le  ca- 
pital circulant;  si,  dans  l'étude  qu'il  fait  de  ce  dernier,  il 
en  avait  mieux  expliqué  l'utilité  et  le  mécanisme  de  son 
incessant  renouvellement;  si,  enfin,  l'heure  trop  rapide 
ne  l'avait  pas  surpris,  le  forçant  d'abandonner,  à  peine 
ébauchée,  la  partie  de  son  mémoire  consacrée  aux 
moyens  de  se  procurer  le  capital. 

M.  Louis  Jaray  nous  présente  un  assez  complet  mais 
laborieux  exposé,  où  il  a  fait  preuve  de  connaissances 
solides  et  étendues,  mais  ou  il  ne  montre  ni  assez  de 
méthode,  ni  un  raisonnement  assez  rigoureux.  L'auteur 
n'obtient  qu'une  mention  pour  ne  pas  s'être  assez  sou- 
venu que  les  temps  sont  passés  où  l'économie  politique 
pouvaitse  contenter  d'être  une  «  littérature  ennuyeuse  »; 
que,  du  jour  où  elle  a  trouvé  asile  dans  nos  écoles,  elle 
devait  être  traitée  avec  cette  probité  scientifique,  avide 
d'observations  exactes  et  de  logique  serrée,  qui  ne  se 
paye  ni  de  mots  sonores,  ni  de  formules  vagues. 


2«  Concours  entre  les  auditeurs  du  cours 
de  législation  coloniale. 

Bien  des  fois  les  précédents  rapporteurs  ont  déploré 
l'abstention  de  nos  aspirants  au  doctorat  au  concours 
ouvert  pour  les  médailles  d'or  décernées  par  l'Etat. 
C'est  le  même  langage  qu'il  nous  faudrait  tenir  cette 
année  encore  ;  mais,  si  les  plus  expérimentés  de  nos 
élèves  ont  déserté  celte  épreuve,  ils  nous  ont  donné  du 
moins  une  compensation  en  nous  permettant  de  los  juger 
dans  le  concours  organisé  par  la   Société  d'Economie 
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politique  et  sociale  de   Lyon,  entre  les  auditeurs  du 
cours  de  législation  coloniale. 

Sur  cinq  compositions  remises,  quatre  ont  été  jugées 
dignes  de  récompenses.  De  la  propriété  foncière  en 
Algérie  et  en  Tunisie^  tel  était  le  sujet  proposé.  Il 
soulève  des  questions  si  actuelles,  si  passionnantes  pour 
un  grand  nombre  d'esprits,  qu'on  nous  permettra  d'y 
insister  un  peu.  Quel  contraste  frappant,  à  ce  point  de 
vue  comme  à  tant  d'autres,  entre  les  deux  parties  de  no- 
tre domaine  colonial  méditerranéen  !  Ici  c'est  l'Algérie, 
depuis  longtemps  subjuguée,  mais  encore  inconquise; 
triste  champ  d'expérience,  terre  à  demi-ruinée  par  nos 
tentatives  d'assimilation  liâtive,  inintelligente  et  brutale; 
pays  où  l'activité  colonisatrice  est  encore  paralysée  par 
l'insécurité  juridique  du  propriétaire  foncier,  sans  cesse 
menacé  d'éviction  malgré  la  législation  à  haute  pression 
sous  laquelle  on  n'a  pas  cessé  de  l'accabler.  Là,  c'est  la 
Tunisie,  où,  instruits  enfin  par  les  fautes  passées, 
confiants  dans  un  avenir  de  progrès  sans  secouss.e,  res- 
pectueux des  mœurs  du  pays,  soucieux  de  ne  pas  frois- 
ser les  susceptibilités  indigènes,  nous  sommes  parvenus 
à  établir  un  régime  terrien  qui,  fondé  sur  les  principes 
de  VAct  Torre7tSy  donne  au  propriétaire  foncier  la 
confiance  dans  son  titre,  sans  laquelle  il  est  impossible 
d'entraîner  les  capitaux  et  les  bras  vers  la  culture  colo- 
niale. En  Algérie,  nous  sommes  encore  les  conquérants 
détestés;  aux  Tunisiens,  nous  apparaissons  plutôt  comme 
l'hôte  inviolable  assis  au  foyer  musulman. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas,  devant  la  différence  des 
résultats  obtenus,  condamner  trop  sévèrement  nos 
pères;  ils  o-vaient^   en  Algérie,  à  vaincre  des  difficultés 
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plus  grandes,  ils  travaillaient  sur  un  sol  plus  ingrat. 
Notre  première  colonie  de  TAfrique  septentrionale  n'a- 
vait, ni  le  développement  de  côtes,  ni  la  profondeur  de 
Tell  que  possède  la  Tunisie,  De  plus,  dans  ce  dernier 
pays,  les  deux  grands  problèmes  à  résoudre  dans  l'or- 
ganisation de  la  propriété  foncière,  étaient  singulière- 
ment facilités.  Il  fallait  d'abord  donner  aux  propriétaires 
la  sécurité,  en  leur  procurant  des  titres  dans  lesquels  ils 
puissent  avoir  une  confiance  absolue.  Or,  nous  n'avions, 
en  Algérie,  pour  y  réussir,  ni  les  méthodes  nouvelles  de 
VAci  TorrenSy  ni  l'expérience  précieuse  des  autres  na- 
tions. D'autre  part,  pour  permettre  à  nos  colons  d'ac- 
quérir des  terres,  il  était  nécessaire  de  transformer,  au 
préalable,  la  propriété  collective  de  la  tribu  en  propriété 
individuelle. 

Au  moment  où  la  France  a  établi  son  protectorat 
sur  la  régence  de  Tunis,  cette  transformation  était 
déjà  presque  complètement  accomplie.  En  Algérie,  au 
contraire,  la  propriété  collective  était  seule  connue  sur 
une  grande  partie  du  territoire,  et  l'on  peut  se  deman- 
der si,  en  dépit  des  lois  et  des  sénatus-consultes,  elle 
n'est  pas  destinée  à  subsister  toujours,  la  nature  même 
du  sol  l'imposant  sur  plus  d'un  point.  Cette  simple 
observation  est  une  réponse  directe  à  ceux  qui  voient 
dans  VAct  Torrens  une  panacée  universelle  pour  l'Al- 
gérie :  il  sera  possible,  parla,  de  préciser  les  limites  des 
fonds  de  terre  et  d'en  connaître  exactement  le  véritable 
propriétaire;  mais  VAct  Torrens  ne  saurait  être  d'au- 
cune utilité  pour  réaliser  la  transformation  de  la  pro- 
priété collective  en  propriété  individuelle. 

Nous  ne  saurions  ici  refaire  le  travail  des  concurrents; 
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nous  avons  seulement  voulu,  dans  cet  aperçu  sommaire^ 
préciser  quelque^unes  des  idées  qu'ils  ont^  pour  la 
plupart,  négligé  de  mettre  en  lumière. 

Plusieurs  d'entre  eux,  cependant,  ont  fourni  des  mé- 
moires très  complets,  dénotant  une  connaissance  assez 
approfondie  des  principales  questions  du  sujet.  Deux 
compositions  se  détachent  du  groupe,  entre  lesquelles 
le  classement  peut  paraître  difficile  :  elles  retiennent 
l'attention  par  des  qualités  presque  également  sédui- 
santes, quoique  opposées.  Si  M.  Bigallet  remporte  la 
première  médaille,  il  le  doit  surtout  à  la  sûreté  de  sa 
mémoire,  à  l'aisance  avec  laquelle  il  évolue,  sans  erreur 
grave,  au  milieu  du  dangereux  réseau  législatif  qui 
enserre  l'Algérie;  mais,  qu'il  se  défie  du  style  fantaisiste 
et  quelquefois  peu  correct  qui  a  failli  le  faire  reléguer 
au  moins  au  second  rang.  Il  faut  encore  lui  reprocher 
de  n'avoir  donné  qu'une  explication  insuffisante  du  mé- 
canisme et  des  effets  de  VAct  TorrenSy  notamment  de 
n'avoir  pas  indiqué  le  rôle  si  important  joué,  dans  le 
contrôle  des  titres  de  propriété,  par  le  Tribunal  mixte, 
et  d'avoir  insuffisamment  dégagé  l'utilité  principale  de 
l'institution,  qui  consiste  à  mettre  désormais  hors  de 
doute  le  droit  constaté  dans  l'acte. 

Beaucoup  plus  laconique,  mais  supérieurement  pen- 
sée et  écrite,  la  composition  de  M.  Terras  obtient  le 
second  prix.  Son  exposition  lumineuse,  exempte  de 
hors-d'œuvre,  méthodiquement  développée,  a  beaucoup 
frappé  et  séduit  la  Commission.  La  première  place  eût 
même  été  assurée  à  M.  Terras,  sans  une  regrettable 
erreur  :  l'auteur  confond  la  législation  actuellement  en 
vigueur  en  Algérie,   avec  le  projet  de  loi  récemment 
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voté  par  le  Sénat  et  qui  fait  encore   antichambre  au 
Palais-Bourbon. 

Deux  mentions  sont  accordées,  la  première  à  M.  Louis 
Chazette  et  la  seconde  à  M.  Lièvre.  Plus  complète  que 
presque  toutes  les  autres  sur  la  question  des  conces- 
sions de  terres  en  Algérie,  très  heureusement  venue 
dans  l'exposé  du  fonctionnement  et  des  avantages  de 
VAct  TorrenSj  la  composition  de  M.  Lièvre  présente 
néanmoins  une  lacune  énorme  :  il  n'y  est  question,  ni 
dti  plan  de  réforme  élaboré  pour  l'Algérie  par  Jules 
Ferry,  ni  du  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat.  Quant  à 
M.  Chazette,  son  travail,  d'un  caractère  plus  personnel 
que  la  plupart  des  précédents,  généralement  exact  et 
précis,  écrit  d'un  style  clair  et  correct,  n'offre  qu'une 
trop  laconique  étude  des  réformes  à  l'ordre  du  jour  et  du 
système  de  VAct  Torrens. 

Si  nous  avons  réservé  pour  la  fin  la  critique  de  cette 
composition,  c'est  que  nous  avons  été  frappé  d'une  idée 
très  juste,  très  profonde,  très  féconde  en  conséquences, 
qui  s'y  trouve  sommairement,  mais  nettement  indiquée. 
La  grosse  difficulté  qu'éprouvent  les  peuples  colonisa- 
teurs dans  les  pays  islamiques,  provient  de  l'absorption 
complète  du  droit  musulman  dans  la  religion.  Nous 
concevons,  en  Europe,  une  législation  comme  suscepti- 
ble de  se  modifier  au  gré  du  pouvoir;  pour  les  disciples 
de  Mahomet,  il  n'existe  qu'une  loi,  celle  de  leurs  livres 
saints.  Toutes  les  législations  positives,  promulguées 
par  les  sultans,  ne  peuvent  être  que  des  applications  de 
la  loi  révélée.  Se  soumettre,  sans  y  être  absolument 
contraint  par  la  force,  à  une  loi  profane,  non  déduite 
des  textes  sacrés,  constitue,  aux  yeux  des  musulmans, 
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la  plus  grave  des  impiétés,  une  véritable  abjuration. 
C'est  ce  qu'on  a  trop  oublié  en  Algérie  :  la  législation 
qu'on  y  a  établie,  sans  souci  de  sa  conformité  au  Coran, 
n'est  subie  qu'à  contre-cœur  par  les  indigènes;  leur 
obéissance  ne  peut  trouver  son  absolution  que  dans  la 
contrainte;  du  jour  où,  pour  une  cause  quelconque, 
cette  contrainte  viendrait  à  se  relâcher,  nos  sujets  mu- 
sulmans qui  s'y  soumettraient  volontairement  ne  pour- 
raient être  que  des  renégats,  voués  aux  plus  terribles 
châtiments  du  Ciel. 

M.  Chazelte  connaît  ces  idées,  et  y  fait  une  rapide 
allusion, mais  il  ne  va  pas  plus  loin,  et  laisse  dans  l'ombre 
le  côté  le  plus  intéressant  de  la  question.  Les  principes 
que  nous  venons  de  rappeler  nous  conduisent  à  une 
antinomie  en  apparence  insoluble  :  d'une  part,  il  ne  faut 
point  songer  à  imposer  aux  musulmans  une  législation 
qui  ne  soit  pas  un  reflet  du  Coran;  d'autre  part,  on  ne 
peut  espérer  faire  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  des  colo- 
nies vraiment  prospères,  qu'en  modifiant  profondément, 
dans  un  sens  plus  moderne,  les  lois  indigènes  :  une 
bonne  législation  est  le  plus  précieux  véhicule  du  pro- 
grès. 

Si  embarrassant  que  paraisse  le  problème,  sa  solution 
est  pourtant  assez  simple.  Les  musulmans  ne  peuvent 
accepter  qu'une  législation  islamique;  islamisons  les 
lois  que  nous  leurs  préparons.  Rien  n'est  plus  facile, 
car  le  Coran  est  une  mine  d'une  incalculable  rictiesse; 
il  suffit  d'y  puiser  avec  discernement,  pour  en  tirer  une 
formule  heureuse  qui,  convenablement  interprétée  par 
Tautorité  compétente,  puisse  servir  de  passeport  aux 
lois  nouvelles.  C'est  ainsi  que  des  théologiens,  aussi  sa- 
vants qu'avisés,  ont  proclamé  ce  principe  singulièrement 
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fécond  :  le  Coran  étant  la  parole  de  Dieu,  tout  ce  qui  est 
rationnellement  juste  et  bon  doit  s'y  trouver.  Lors  donc 
qu'à  la  lumière  de  la  raison  une  institution  apparaîtra 
comme  équitable  et  utile,  il  est  impossible  que  les  livres 
saints  n'en  contiennent  pas  la  justification.  Il  suffira 
alors  que  les  docteurs  musulmans  déclarent,  à  notre 
instigation,  conformes  aux  textes  sacrés,  les  justes  lois 
que  nous  voulons  établir,  pour  que  tous  les  scrupules 
religieux  s'évanouissent,  et  l'on  conçoit  aisément  que  la 
conscience  de  ces  docteurs  se  trouve  à  Taise,  en  cette 
circonstance,  grâce  à  la  souplesse  infinie  du  principe 
que  nous  venons  de  rappeler. 

C'est  ainsi  que  l'on  a  procédé  en  Tunisie  pour  la  loi 
foncière  :  le  scheikh-el- islam,  en  prenant  part  aux  tra- 
vaux qui  l'ont  préparée,  l'a  couverte  de  son  autorité  re- 
ligieuse et  Ta  rendue  acceptable  pour  les  indigènes;  à 
tel  point,  que  les  fonctionnaires  qui  président  à  Tadmi- 
nistration  des  biens  de  mainmorte  possédés  par  les  mos- 
quées, n'ont  pas  craint  de  demander  l'immatriculation, 
sur  le  registre  foncier,  de  celles  de  ces  terres  destinées 
à  être  vendues. 

Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prolonger  cet  aperçu,  il 
est  aisé  de  voir  quel  large  domaine  il  ouvre  à  notre 
activité  législative  dans  les  pays  musulmans.  Pour  l'ins- 
tant, s'il  a  éveillé  dans  cet  auditoire  quelque  curiosité 
des  questions  coloniales,  nous  nous  tiendrons  pour  satis- 
faits. 
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II 


CONCOURS    DE   LA   FACULTE   LIBRE    DE    DROIT 

Extrait  du  rapport  de  M.  A.  Roux,  professeur  de 
législation  et  science  financières. 

Prix  :  M.  Joseph  Fabisch. 

Cinq  étudiants  de  première  année  ont  pris  part  au 
concours  d'économie  politique  institué  auprès  de  notre 
Faculté  par  la  Société  d'Economie  politique  et  sociale 
de  Lyon. 

Le  sujet  était  :  Des  diverses  parts  à  faire  dans  la 
répartition  et  des  motifs  qui  les  justifient. 

Sauf  une,  ces  cinq  compositions  sont  médiocres.  Nos 
étudiants  se  sont  généralement  trop  abandonnés  à  leur 
faculté  propre  de  raisonnement  et  d'invention,  ils  ne  se 
sont  pas  assez  pénétrés  de  la  nécessité  de  posséder  les 
définitions  et  les  divisions;  enfin,  l'impropriété  habi- 
tuelle des  expressions  trahit,  chez  presque  tous,  une 
véritable  ignorance  du  vocabulaire  économique,  alors 
cependant  que  cette  ignorance  des  mots  a  le  grave  in- 
convénient de  donner  à  conclure  à  l'ignorance  même  des 
choses. 

Je  me  hâte  de  dire  que  le  mémoire  «  Qui  ne  sait  que 
la  loi  si  quis  canis.  Digeste »  échappe  heureuse- 
mont  à  ces  critiques.  Aussi  le  prix  lui  est-il  attribué 
sans  conteste  possible.  La  doctrine  communément 
admise  y  est  exposée  d'une  manière  simple  et  générale- 
ment exacte,  notamment  la  partie  la  plus  difficile  de  la 
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théorie  de  Ricardo,  sur  la  rente,  y  est  développée  avec 
une  netteté  et  une  abondance  de  détails  vraiment  remar- 
quable. Tout  au  plus,  regretterais-je,  au  point  de  vue 
des  idées,  un  peu  d'obscurité  dans  la  distinction  du  loyer 
et  de  l'intérêt,  et  dans  celle  du  profit  et  du  salaire  au 
cas  de  travail  autonome.  Demême,noteraisje,  au  point 
de  vue  des  expressions,  une  confusion  entre  la  valeur 
et  Yutililé  et  un  emploi  des  mots  travail  par  escouade 
au  lieu  du  mot  marchandage. 

«  Rien  pour  rien  »  promet  beaucoup  à  sa  première 
page,  puis  ne  tarde  pas  à  dérailler;  notamment  les 
confusions  entre  le  capitaliste  et  V entrepreneur,  entre 
le  loyer  ou  intérêt  et  le  profit,  rappellent  fâcheuse- 
ment de  vieilles  terminologies  demeurées  seulement  en 
honneur  chez  les  écrivains  qui  s'aventurent  dans  l'éco- 
nomie politique  sans  l'avoir  étudiée,  ou  du  moins  sans 
l'avoir  étudiée  avec  les  auteurs  de  ce  dernier  demi- 
siècle.  Je  parlais  tout  à  l'heure  de  l'impérieuse  nécessité 
de  posséder  d'une  manière  imperturbable  les  divisions 
classiques  de  la  matière;  eh  bien!  ici,  l'auteur  a  trouvé 
cinq  parts  au  lieu  de  quatre  dans  la  répartition,  et  encore 
a-t-il  eu  le  talent  d'oublier  le  loyer  parmi  elles! 

La  composition  «Pour  enseigner  la  vérité,,,  »  pré- 
sente incontestablement  une  grande  originalité,  et  elle 
atteste  la  valeur  personnelle  de  son  auteur.  Il  n'en  est 
que  plus  regrettable  que  celui-ci  ne  veuille  pas  marcher 
dans  les  sentiers  battus.  Beaucoup  de  philosophie  est 
un  mérite,  mais  les  longueurs,  les  digressions,  les  nuages 
surtout  sont  des  défauts,  accrus  ici  par  les  hardiesses 
du  langage.  Ainsi,  dans  la  seconde  ligne,  on  est  choqué 
de  voir  donner  comme  sens  classique  du  mot  si  usuel 
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division  du  travail  un  sens  qui  est  inventé  de  toutes 
pièces.  L'expression  minimum  de  salaire  est  tout  aussi 
mal  comprise. 

«  Fortiter  et  fideliter  »  n'a  ni  ces  qualités,  ni  ces  dé- 
fauts. Au  demeurant,  toutefois,  nous  descendons  beau- 
coup. C'est  incomplet,  assez  faible  dans  l'ensemble, 
quoique  heureusement  relevé,  sur  la  fin,  par  une  conclu- 
sion qui  est  de  beaucoup  une  des  meilleures. 

Le  mémoire  «  Cuique  suum  »  reste  bien  au-dessous. 
Son  erreur  capitale  est  d'appeler  loyer  le  revenu  du 
capital  circulant  et  d'appeler  rente  le  revenu  du  capital 
fixe.  Alors  que  désigne  le  mot  intérêt?  Rien,  et  l'auteur 
parait  en  ignorer  l'existence.  Tout  est  bâti  sur  cette 
classification  fausse,  et  tout  cela  est  encore  bien  plus 
grave  que  de  dire  (bien  à  tort  déjà)  que  «  le  profit  tient 
du  capital  et  du  travail  ».  Voilà  où  l'on  en  arrive  quand 
on  n'apprend  pas  d'abord  les  divisions  classiques  et 
pour  ainsi  dire  la  table  même  des  matières.  Imprimés 
ou  non,  les  tableaux  synoptiques  sont  indispensables; 
et,  qu'on  les  prenne  dans  un  manuel  ou  bien  qu'on  se 
les  fasse  à  soi-même  par  le  travail  de  la  pensée,  l'esprit 
doit  les  avoir  toujours  présents. 

Signalons,  en  terminant,  une  dernière  erreur  qui, 
commune  à  tous  les  concurrents,  n'est  pas  sans  une 
certaine  portée  au  point  de  vue  de  l'apolégitique  usuelle. 
En  confondant,  comme  tous  l'ont  fait,  la  compensation 
du  damnum  emergens  accidentel  avec  une  indemnité 
pour  cette  privation  de  jouissance  et  même  de  propriété, 
qui  est  de  l'essence  même  du  mutuum^  on  établit  une 
contradiction  irréductible  entre  les  popes  qui  ont  prohibé 
l'intérêt  du  mutuum  et  les  théologiens  qui  ont  admis, 
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unanimement  et  toujours,  la  compensation  du  lia»: 
emergens.  Hélasl  et  bien  ailleurs  que  chez  les  étud: 
quo  d'obscurité  et  de  non-sens  ont  été  entassés  de 
tes  parts  et  comme  à  plaisir  autour  de  celte  questii 
prêt  à  intérêt,  où  l'Eglise  a  été  tant  calomniée. 


QUESTIONS  DISCUTÉES 
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1''  Année  —  1866 

« 

De  la  Création  d'une  Société  d'Economie  politique  à  Lyon. 

Des  Sociétés  coopératives  (Rapp.  M.  Flotard). 

De  la  Crise  agricole  (Rapp.  M.  Giraud). 

Des  Emprunts  d'Etat  souscrits  à  l'étranger  (Rapp.  M.  Bouvet), 

Des  Bourses  du  travail  (Rapp.  M.  CounTors). 

Du  Luxe  (Rapp.  M.  COURTOIS). 

Des  Banques  d'émission  (Rapp.  M.  Bouvet). 

De  la  crise  de  la  Fabrique  lyonnaise  (Rapp.  M.  Philippe). 

Des  Octrois  (Rapp.  M.  Dametii). 


2*  Année  —  1867 

Des  Octrois,  2*  discussion  (Rapp.  M.  Flotard). 

Des  Transactions  immobilières  (Rapp.  M.  Lentillon). 

Des  Pensions  de  retraite  (Rapp.  M.  Rougier). 

De  l'Organisation  de  l'armée  (Rapp.  M.  Millaud). 

Des  Nationalités  et  des  races  (Rapp.  M.  Courtois). 

Elévation    des    salaires    et   bon    marché    des    produits    (Rapp. 

M.  Courtois). 
De  la  pluralité  des  Etalons  monétaires  (Rapp.  M.  Bouvet). 
Des  Chômages  industriels.  —  Causes  et  remèdes  (Rapp.  M.  Maynaud). 
De  l'Utilité  économique  des  Marchés  à  terme  (Rapp.  M.  Bouvet). 
Des  Caisses  d'Epargne  (Rapp.  M.  Rambaud). 
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3«  Année  -<  i868 

Des  Causes  de  la  Dépopulation  en  France  (Rapp.  M.  Flotard). 
De  l'Etat  en  tant  que  producteur  de  sécurité  (Rapp.  M.  Bethenod). 
Des  souffrances  de  Tlnduslrie, métallurgique  (Rapp.  M.  Cambefort). 

De  la  Profession  d'Avocat  en  France  (Rapp.  M.  Courtois). 

De  la  Rente  foncière  (Rapp.  M.  Courtois). 

De  la  Rente  foncière,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Buy). 

L'Impôt  et  l'Emprunt  (Rapp.  M.  J.  BuY). 

Des  Brevets  d'invention  (Rapp.  M.  A.  Jacquand). 

L'Agriculture    considérée    comme    fonction    industrielle    (Rapp. 
M.  Coint-Bayarot). 

De  l'Epargne  individuelle  (Rapp.  M.  Coint-Bavarot). 

Des  grands  Travaux  d'utililé  publique  (Rapp.  M.  Groz). 

4«  Année  —  1869 


De  l'intérêt  légal  (Rapp.  M.  Finette). 

Des    Attributions    de    l'Etat    en    Economie    politique    (Rapp. 
M.  Courtois). 

Des  Attributions  de  l'Etat,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Valantin). 
De  la  Monnaie  internationale  (Rapp.  M.  Bouvet.) 
De  l'Enseignement  primaire  (Rapp.  M.  Courtois). 
Du  Privilège  des  Agents  de  change  (Rapp.  M.  Ciiabriéres). 
Des  Sociétés  commerciales  et  de  la  liberté  des  conventions  (Rapp. 
M.  Le  Royer). 

De  la  liberté  de  tester  (Rapp.  M.  Valantin). 

Du  Principe  économique  et  du  Socialisme  (Rapp.  M.  Dametii). 

Des   Conséquences  du    Traité    de    commerce    de    1860    (Rapp. 
M.  Tisseur). 

Des  Conséquences  du  Traité  de  commerce  de  1860,  2«  discussion 
(Rapp.  M.  Sevène). 

Des  Conséquences  du  Traité  de  commerce  de  1860,  3»  discussion 
(Rapp.  M.  Buy). 
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5«  Année  —  1870 

Des  Tontines  coopératives,  l'«  discussion  (Rapp.  M.  Ganeval). 
Des  Loteries  et  des  Emprunts  à  lots  (Rapp.  M.  Courtois). 
Des  Beaux-Arts  au  point  de  vue  économique  (Rapp.  iM.  Flotard). 
Des  Tontines  coopératives,  2*  discussion  (Rapp.  M.  Burnier). 
Des  impôts  directs  et  indirects  (Rapp.  M.  Giraud). 
Des  Caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse  (Rapp.  M.  Valois). 
De  la  meilleure  Organisation  des  Caisses  de  retraite  ou  d'assurances. 
De  l'influence  de  la  Spéculation  au  point  de  vue  économique 
(Rapp.  M.  Paye). 

De  l'Instruction  primaire  gratuite  et  obligatoire  et  de  son  influence 
eur  le  développement  de  la  richesse  publique  (Rapp.  M.  Devienne). 
De  rimpôt  progressif,  l'«  discussion  (Rapp.  M.  Tavernier). 
De  l'Impôt  progressif,  2^  discussion. 

6«  Année  —  1871 

De  quelques  Projets  présentés  pour  payer  l'indemnité  de  guerre 
(Rapp.  M.  Buy). 

De  l'Impôt  progressif  et  de  sa  répartition  (Rapp.  M.  Tavernier). 

De  l'Impôt  sur  le  Revenu  (Rapp.  M.  Valantin). 

De  l'Impôt  sur  le  Revenu,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Valantin). 

De  l'Impôt  sur  le  Revenu,  3«  discussion  (Rapp.  M.  Valantin). 

De  rimp6t  sur  la  Soie  (Rapp.  M.  Sevène). 

De  la  difficulté  d'établir  en  France  l'Impôt  du  Revenu  (Rapp. 
M.  BUY). 

Les  Impôts  de  Guerre  (Rapp.  M.  Ducarre). 

7«  Année  ~  1872 

Des  Tontines  ou  Caisses  communes,  pour  supprimer  le  paupérisme 
et  améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses  (Rapp.  M.  Dulac). 

La  nouvelle  Loi  sur  l'Instruction  gratuite  et  obligatoire  en  Angle- 
terre (Rapp.  M.  Burnier). 
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Noire  Infériorité  scientifique  (Rapp.  M.  NoGUÊs). 

De  la  situation  monétaire  (Rapp.  M.  Coint). 

De  la  situation  monétaire,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Jules  Dumond). 

De  rimpôt  (Rapp.  M.  Béné). 

De  rimpôt,  2e  discussion  (Rapp.  M.  Béné). 

Renseignements  concernant  Tlmpôt  des   matières  premières  et 

l'Impôt  sur  le  chififre  d'affaires  (Rapp.  M.  Georges  Renaud). 
La  Science  économique  en  face  de  la  Liberté  du  travail  (Rapp. 

M.  DUCARRE). 

Des  Coalitions  (Rapp.  M.  Valantin). 

Des  Coalitions,  2^  discussion  (Rapp.  M.  Valantin). 


8*  Année  —  1873 

Les  vérités  économiques  à  inscrire  dans  nos  lois  (Rapp.  M.  Ducarre). 
Des  Chemins  de  fer  français,  leur  position  envers  l'Etat  (Rapp. 

M.  Duc). 
Rapport  sur  la  situation  financière  de  la  Société  et  renouvellement 

du  Bureau. 

La  Crise  houillère  (Rapp.  M.  J.  Cambefort). 

Des  Causes  qui  ont  facilité  le  paiement  de  l'Emprunt    (Rapp. 
M.  Emile  Veyrin). 

Des  causes  qui  ont  facilité  le  paiement  de  l'Emprunt,  2"  discussion 

(Rapp.  M.  Buy). 
De  l'Action  du  Pouvoir  central  sur  les  départements  et  sur  les 

communes  (Rapp.  M.  Tavernier). 
De  l'Enseignement  professionnel  (Rapp.  M.  Hurbin-Lefebyre). 
De  l'Enseignement  professionnel,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Hurbin- 

Lefebvre). 

De  l'Enseignement  secondaire  (Rapp.  M.  Hurbin-Lefebvre;. 
D'une  Loi  municipale  pour  les  grandes  villes  (Rapp.  M.  A.  Bouvet). 
De  la  Liberté  des  Banques  (Rapp    M.  Cellerier). 
L'Instruction    primaire    et    progressive    en    Amérique    (  Rapp. 

M.  Barrett). 
l^es  Chemins  de  fer  et  l'Etat  (Rapp.  M.  Le  Royer). 
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L'Instruction  primaire  et  progressive   en  Amérique,  2«  4)artie 

(Rapp.M.  BARRETT). 

De  l'Organisation  de  Cours  élémentaires  d'Economie  politique 
(Rapp.  M.  Michel). 

9"  Année  —  1874 

De  l'Impôt  projeté  sur  les  transports  à  petite  vitesse   (Rapp. 

M.  Coint-Bavarot). 
De  la  Monnaie  (Rapp.  M.  Bouvet). 
De  la  Monnaie,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Bouvet). 
De  la  Population  en  France  (Rapp.  M.  Hurbin-Lefebvre). 

De  la  Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  et  spécialement 
sur  les  bénétices  des  commanditaires  (Rapp.  M.  Tavernier). 

De  l'Organisation  des  Cours  primaires  d'Economie  politique  (Rapp. 
M.  Michel). 

De  l'Impôt  des  Tissus  (Rapp.  M.  Girard). 

Du  Budget  (Rapp.  M.  Flotard). 

Des  Intérêts  du  Commerce  lyonnais,  en  présence  du  dernier 
rapport  ministériel  et  de  la  Commission  (Rapp.  M.  Hurbin- 
Lefebvre). 

Des  Ecoles  de  Commerce  considérées  au  point  de  vue  du  déve- 
loppement des  relations  extérieures  de  la  France  (Rapp. 
M.  Hurbin-Lefebvre). 

10«  Année  —  1875 


De  la  Création  d'une  Chambre  de  Commerce  internationale. 

Des  Grèves  ouvrières  ou  Trades-Unions  (Rapp.  M.  Barrett). 

Des  Salaires  (de  la  participation  aux  bénéfices)  (Rapp.  M.  Lebrun). 

Des  Salaires,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Lebrun). 

De  l'Organisation  d'un  Cours  normal  d'Economie  politique. 

De    la   Marine  marchande    et   du    Commerce   français    (Rapp. 
M.  Mengin). 

De  la  Marine  marchande  et  du  Commerce  français,  2«  discus- 
sion (Rapp.  M.  Mengin). 
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Le  Droit  d*Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (Rapp. 
M.  Michel). 

Le  Droit  d'Expropriatiun  pour  cause  d'utilité  publique,  2«  dis- 
cussion (Rapp.  M.  Michel). 

Dénonciation  par  Tltalie  du  traité  de  commerce. 

Exposition  de  Philadelphie  (Rapp.  M.  Flotard). 

Les  futurs  Traités  de  commerce. 

iV  Année  —  1876 

De  rimpôt  3  o/o  sur  les  Valeurs  mobilières  (Rapp.  M.  René  Mas). 

Rapport  sur  le  Concours  (Rapp.  M.  Tavernier). 

Le  Chemin  de  fer  sous-marin  entre  la  France  et  l'Angleterre 

(Rapp.  M.  Marchegay). 
La  Taxe  de  la  boulangerie  (Rapp.  M.  Michel). 
Les  Finances  turques  et  égyptiennes. 
Les  Conditions  du  travail  en  France  (Rapp.  M.  Lebrun). 
Les  Katheder  socialisten  et  l'Economie  politique  orthodoxe  (Rapp. 

M.  LANG). 

La  Question  monétaire  devant  les  Chambres. 

i2«  Année  -    1877 


Plan  financier  pour  amortir  la  dette  française. 

De  l'Organisation  d'un  Cours  normal  d'Economie  politique. 

Des  Syndicats  ouvriers  et  des  Syndicats  de  patrons. 

De  la  Conversion  du  5  ^/o  (Rapp.  M.  Cambefort). 

Du  Travail  des  enfants  dans  les  manufactures  (Rapp.  M.  Gauthier). 

De  la  convenance  d'aliéner  ou  de  conserver  les  biens  com- 
munaux (Rapp.  M.  Amieux). 

De  l'Amortissement  (Rapp.  M.  Rougier). 

La  Fondation  Pléney  (Rapp.  M.  Dumond). 

De  la  création  de  Chambres  de  Commerce  françaises  à  l'étranger 
(Rapp.  M.  Coint-Bavarot). 

Du  Contrôle  de  l'Etat  dans  les  Sociétés  anonymes  (Rapp. 
M.  Lambert), 
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Le  Régime  des  Admissions  temporaires  (Rapp.  M.  Rougier). 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 


13'  Année  —  1878 

« 

Revue  des  grands  faits  économiques  de  Tannée  (Rapp.  M.  Dugarre). 
Rapport  sur  les  Prix  accordés  par  la  Société  à  la  Faculté  de 

droit  (Rapp.  M.  Rougier). 
De  la  Navigation  du  Rhône  (Rapp.  M.  Marchegay). 
Des  Tramways  (Rapp.  M.  Raclet). 
Le  Budget  français  (Rapp.  M.  Garraud). 
Du  Projet  de  fonder  en  France  un  Institut  national  des  hautes 

études  commerciales  (Rapp.  M.  Louis  Desgrand). 
Le  Budget  français,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Garraud). 
La  Race  jaune  (Rapp.  M.  Flotard). 
L'Unification    monétaire    devant    l'Exposition    de    1878    (Rapp. 

M.  Rougier). 
Un  Budget  socialiste  (Rapp.  M.  Dugarre). 
De  la  Commission  des  Voies  et  Communications  et  du  Traité 

italien  (Rapp.  M.  Marins  Duc). 

Théorie  de  l'Echange,  sa  nature,  ses  moyens,  ses  limites,  etc. 

(Rapp.  M.  C.  Lebrun). 
De  la  Population  (Rapp.  M.  Hurbin-Lefebvre). 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  M.  Valantin. 


14*  Année  —  1879 

Les  grands  Faits  économiques  de  Tannée  (Rapp.  M.  Dugarre). 

Les  Dépositions  dans  l'enquête  sur  les  Tarifs  de  Douanes  (Rapp. 
M.  Sevène). 

La  Liberté  du  taux  de  l'intérêt  (Rapp.  M.  Thevenet). 

Les  Monts-de-Piété  (Rapp.  M.  Bouvet). 

Le  Rétablissement  des  Tours  (Rapp.  M.  Hurbin-Lefebvre). 
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Les  Droits  d'enregistrement  (Rapp.  M.  Dumond). 

Du  Mouvement  protectionniste  dans  la  filature  et  le  moulinage  de 

la  soie  (Rapp.  M.  Arlès-Dufour). 
Le  Rétablissement  des  Tours,  2»  discussion  (Rapp.  M.  Ducarre*). 
L'Association  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale  (Rapp. 

M.  ROUGIER). 

Des  preuves  et  de  la  recherche  de  la  Paternité  naturelle  (Rapp. 
M.  Ch.  Jacquier). 

La  Crise  commerciale  et  industrielle  (Rapp.  M.  Bërârd). 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  M.  Maurice  Block. 
Séance   extraordinaire  :    Discours  de  M.  Jules  Simon,    sur  la 
liberté  commerciale. 


15'  Année  —  1880 


Rapport    sur    les    travaux    inspirés    par     la    Société     (Rapp. 
M.   Rougier). 

Les  Admissions  temporaires  et  le  décret  du  6  septembre  1879 
(Rapp.  M.  Sevéne). 

L'Avenir  économique  des  contrées  de  l'Extrême-Orient  (Rapp. 
M.  Lançon). 

DerorganisationdesBureauxdeBienfaisance(Rapp.M.CHABRiÈRES). 

Les  Caisses  d'Epargne  scolaires  (Rapp.  M.  Cuissart). 

Des  Elections  aux  Tribunaux  et   aux   Chambres   de   Commerce 

(Rapp,  M.  Aynard). 
Les  Hospices  civils  de  Lyon  (Rapp.  M.  Gayet). 
Le  Rachat  des  Chemins  de  fer  par  l'Etat  (Rapp.  M.  Léon  Malo). 
Les  Servitudes  militaires  à  Lyon  (Rapp.  M.  Bailly). 
Les  Assurances  par  l'Etat  (Rapp.  M.  Jules  Rambaud). 

Les  Lignes  de  transit  international  de  l'ouest  de  l'Europe  (Rapp. 
M.  Marchegay). 

La  Question  du  prix  de  la  viande  (Rapp.  M.  Cornevin). 

Clôture  de  la  session  —  Discours  de  M.  Raoul-Duval. 
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16*  Année  —  1881 

Revue  des  Faits  économiques  de  Tannée  (Rapp.  M.  Pelosse). 

Des  Egouts  au  point  de  vue  de  l'Hygiène  (Rapp.  M.  le  docteur 
Teissieu  fils). 

La  Loi  de  restitution  en  agriculture  (Rapp.  M.  Burelle). 

Le  Tarif  général  des  douanes  devant  le  Sénat  (Rapp.  M.  Lilienthal). 

De  TAbolition  du  Cours  forcé  en  Italie  (Rapp.  M.  Cambefort). 

Des  Voies  de  communications  et,  des  relations  commerciales  ou- 
vertes entre  l'Afrique  du  nord  et  l'Afrique  intérieure  (Rapp, 
M.  Berlioux). 

De  la  Limitation  des  heures  de  travail  (Rapp.  M.  L.  Permezel). 

Les  Evolutions  de  l'Economie  politique  (Rapp.  M.  Ed.  Aynard). 

Du  Socialisme  dans  les  campagnes  (Rapp.  M.  L.  Malo). 

La  Mission  sociale  et  l'Instruction  de  la  femme  (Rapp.  M.  T.  Lang). 

De  l'Assistance  à  domicile  (Rapp.  M.  P.  Rougier). 

De  la  Distribution  des  Eaux  potables  à  Lyon  (Rapp.  M.  Raclet). 

De  l'Assistance  à  domicile,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Sabran). 

Projet  de  Loi  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  les  Caisses  de 

retraite,  par  M.  Maze. 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  par  M.  Maze. 

17«  Année  —  1882 

Communication  sur  les  Traités  de  commerce  et  la  Liberté  com- 
merciale, par  M.  G.  Renaud. 

Création  d'un  Cours  d'Economie  politique  à  l'Ecole  normale 
d'Instruction  primaire  (Rapp.  M.  Dumond). 

Les  travaux  du  Congrès  d'Alger  (Rapp.  M.  Bouvet). 

Historique  de  la  Société.  ~  Questions  économiques  actuelles 
(Rapp.  M.  Dumond). 

Du  Mouvement  financier  actuel  (Rapp.  M.  Flotard). 

Les  Conditions  économiques  des  Colonies  (Rapp.  M.  E.  Pélagaud). 

Du  Luxe  (Rapp.  M.  PfiLOSSE). 


496 


QUESTIONS  DISCUTÉES 


Proposition   de   loi  Maze   sur  les  Sociétés  de   secours  mutuels 

(Rapp.  M.  Bleton). 
Les  Réformes  proposées  sur  les  opérations   de  Bourse  (Rapp. 

M.  Rougieh). 
De  la  Criminalité  comparée  des  villes  et  des  campagnes  (Rapp. 

M.  le  docteur  Lagassagne). 
La  Crise  agraire  en  Irlande  (Rapp.  M.  Bérard). 
Les  Chambres  syndicales  de  patrons  et  d'ouvriers  (Rapp.  M.  Audi- 

BERT). 

La  Profession  pharmaceutique  (Rapp.  M.  le  docteur  Cazeneuve). 
Clôture  de  la  session.  —  Les  Travaux  de  la  Société.  —  Discours 

par  M.  Flotard. 
Le  Socialisme  d'Etat.  —  Discours  par  M.  Paul  Leroy-Beaulïeu. 


18"  Année  —  1883 


Aperçu  économique  sur  les  Républiques  espagnoles  de  l'Amérique 

du  Sud  (Rapp.  M.  Combanaire). 
Le  Saint-Gothard  (Rapp.  M.  Cambefort). 

L'Enseignement  de  l'Economie  politique  à  TEcole  normale  d'insti- 
tuteurs (Rapp.  M.  DUMOND). 

Le  premier  Enseignement  de  l'Economie  politique  à  Lyon.   — 

L'abbé  Noirot  (Rapp.  M.  Flotard). 
L'Enseignement  élémentaire  de  l'agriculture  (Rapp.  M.  Cambon). 
Les  Tarifs  de  chemins  de  fer  et  le  Canal  de  Rhône  et  Loire  (Rapp. 

M.  Euverte). 
L'Industrie  lyonnaise  de  la  soie,  son  état  actuel,  son  avenir  (Rapp. 

M.  L.  Permezel). 
L'Industrie  lyonnaise  de  la  soie,  au  point  de  vue  de  l'art  et  de 

l'enseignement  technique  (Rapp.  M.  Aynard). 

L'Industrie  lyonnaise  de  la  soie  au  point  de  vue  de  l'histoire  et  de 

l'archéologie  (Rapp.  M.  J.-B.  Giraud). 
Les  Assurances  sur  la  vie  (Rapp.  M.  Flotard). 
La  Propriété  artistique  et  littéraire  (Rapp.  M.  E.  Niepce). 
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Les  Conditions  légales  de  Tinstruction  des  enfants  dans  l'industrie 
(Rapp.  M.  Tallon). 

Clôture  de  la  session.  —  Discours  par  M.  Flotard.  —  Discours 
par  M.  Léon  Say.  —  Discours  par  M.  Franck  Chauveau.  — 
Discours  par  M.  Francis  Charmes. 


la^"  Année 


1884 


La  Question  des  Théâtres  (Rapp.  M.  Rougier). 

Le  Commerce  extérieur  et  les  Consuls  (Rapp.  M.  Pagnon). 

Le  Congrès  national  des  Sociétés  de  secours   mutuels  (Rapp. 

M.  Bleton). 
Le  Tonkin  (Rapp.  M.  E.  Morel). 

Le  Tonkin  et  la  Colonisation,  2®  discussion  (Rapp.  M.  Ulysse  Pila). 
La  Participation  aux  bénéfices  (Rapp.  M.  ISAAC  fils). 
L'Emigration  française  et  le  Commerce  extérieur  de  la   France 

(Rapp.  M.  Ganeval). 

De  la  Responsabilité  des  Patrons  vis-à-vis  de  leurs  ouvriers  dans  les 
accidents  du  travail  (Rapp.  M.  Bonnard). 

Conditions  économiques  des  transports  sur  les  chemins  de  fer  et 

les  voies  navigables  (Rapp.  M.  Lombard-Gerin). 
Les  Banques  du  Peuple  (Rapp.  M.  Jules  Dumond). 

Les  Chambres  de  Commerce  françaises  à  l'étranger;  état  de  la 
question  (Rapp.  M.  E.  Flotard). 

Du  Commerce  français  en  Egypte  (Rapp.  M.  C.  Bérard). 

Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  M.  Flotard.  —  Discours  de 

M.  RIBOT. 

20"  Année  —  1885 


Revue  des  faits  économiques  de  l'année  (Rapp.  M.  Holstein). 
Le  Crédit  viticole  (Rapp.  M.  Vincey). 

La  liberté  commerciale.  —  Motifs  d'adhésion  à  la  Ligue  contre  le 
renchérissement  du  pain  et  de  la  viande  (Rapp.  M.  Ed.  Aynard). 

32 
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La  crise  agricole  au  point  de  vue  économique  :  les  droits  sur  les 

blés  (Rapp.  M.  Marias  Morand). 
Le  régime  de  la  propriété  des  mines  (Rapp.  M.  De  Saint-Charles). 
L*état  actuel  delà  question  monétaire  (Rapp.  M.  Chabriéres-ârlés). 
Les  Compagnies  privilégiées  créées  depuis  le  xvi*  siècle,  en  vue  du 

commerce  extérieur  (Rapp.  M.  Augustin  Falcouz). 

La  transportation  des  récidivistes  et  les  Colonies  françaises  (Rapp. 
M.  Alexandre  Bérard). 

Le  travail  des  femmes  dans  les  chemins  de  fer  (Rapp.  M.  F.  Mangini). 
Les  Sociétés  de  crédit  foncier  (Rapp.  M.  E.  Montagnon). 
La  Loi  sur  les  Syndicats  professionnels  (Rapp.  M.  P.  Villard). 
Des  moyens  de  faire  pénétrer  la  science  économique  dans  la  classe 
laborieuse  (Rapp.  M.  L.  Malo). 

De  la  liberté  du  droit  de  succéder  ab  intestat  (Rapp.  M.  Tavernier). 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  M.  Jules  Simon. 


2V  Année  —  1886 

Ouverture  de  la  session.  —  Rapport  financier. 
Les  Sociétés  coopératives  de  production  (Rapp.  M.  P.  Rougier). 
Les  Finances  de  la  ville  de  Lyon  avant  1789  (Rapp.  M.  A  Bleton). 
La  Colonisation  anglaise  dans   les  Etals-Unis  de  l'Amérique  du 

Nord  (Rapp.  M.  A.  Gourd). 
La  Réforme  fiscale  par  le  monopole  partiel  de  Talcool  (Rapp. 

M.  Alglave). 
Etude  historique  sur  la  législation  des  faillites  (Rapp.  M.  Tallon). 
Le  journalisme  au  point  de  vue  économique  (Rapp.  M.  Coste- 

Labaume). 
Le  régime  monétaire  actuel   et  sa   réforme  (Rapp.  M.  Coint- 

Bâvauot). 
L'invasion  des  étrangers  et  la  taxe  de  séjour  (Rapp.  M.  A.  Bérard). 
Le  projet  de  loi  sur  les  Sociétés  par  actions  (Rapp.  M.  P.  Rougier). 
La  spécialisation  de  Timpôt  (Rapp.  M.  Palmarinij. 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  MM.  Aynard  et  Flotard. 
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22'  Année  —  1887 

Compte  rendu  des  travaux  de  l'année  (Rapp.  M.  Flotard). 

Les  vignes  en  Algérie  (Rapp.  M.  L.  Deyme). 

Les  meilleurs  moyens  de  développer  nos.  exportations  (discussion 
ouverte  sans  rapport). 

L'aliéné  riche  et  Taliéné  pauvre  (Rapp.  M.  le  0"^  Pierret). 
Les  voies  du  progrès  agricole  (Rapp.  M.  Paul  Vincey). 
Des  Associations  de  consommation  (Rapp.  M.  Bleton). 
Du  commerce  de  détail  (Rapp.  M.  Albert  Rondot). 

La  Fabrique  lyonnaise  et  le  débouché  des  Etats-Unis    (Rapp. 

M.  Ë.  Morel). 
Les  travaux  publics  de  la  ville  de  Lyon  (discussion  ouverte  sans 

rapport). 
Les  travaux  publics  delà  ville  de  Lyon  (2^ discussion). 
Le  mouvement  économique  américain  (Rapp.  M.  Coint-Bavarot). 
La  question  des  logements  d'ouvriers  (Rapp.  M.  A.  Gourd). 
La  réforme  des  Caisses  d'Epargne  (Rapp.  M.  Perrin). 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  MM.  Aynard  et  Georges  Picot. 


23'  Année  —  1888 

Revue  des  faits  économiques  actuels,  par  M.  E.  Aynard,  président. 

Réception  de  M.  Frédéric  Passy.  —  Discours  par  MM.  E.  Aynard 
et  F.  Passy. 

Les  canaux  dérivés  du  Rhône  (Rapp.  M.  J.  Garin). 

Les  canaux  dérivés  du  Rhône,  2*  discussion  (Rapp.  M.  Léger). 

Le  renouvellement  du  traité  franco-italien  (discussion  ouverte  sans 

rapport). 
Les  salaires  et  le  salariat  (Rapp.  M.  Aug.  ISAAC). 
Les  ressources  économiques  de  la  Perse  (Rapp.  M.  HOUSSAY). 
Organisation  politique  et  administrative  présente  du  Tonkin  et 

son  avenir  commercial  (Rapp.  M.  Ulysse  Pila). 
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Les  progrès  récents  deFindustrie  chimique  (Rapp.  M.  Léo  ViGNON). 
Les  services  hospitaliers  à  New-York  (Rapp.  M.  E.  Morel). 
La  question  du  blé  et  son  avenir  en  France  (Rapp.  M.  P.  Vincey), 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  MiM.  E.  Aynard  et  Bardoux. 


24«  Année  —  1889 

Revue  des  faits  économiques  actuels,  par  M.  E.  Aynard,  président. 

L'impôt  sur  le  revenu  (exposé  par  M.  P.  Rougier). 

Le  marché  de  la  Bourse.  —  Monopole  des  négociations,  et  régle- 
mentation de  la  profession  d'agent  de  change  (Rapp.  M.  Abel 
Waldmann). 

L*Indo-Chine  et  son  régime  économique  (Rapp.  M.  Ternisien). 

Nouvel  examen  de  la  balance  du  commerce  (exposé  de  la  ques> 
tion  par  M.  P.  Rougier). 

Les  grands  magasins  et  le  commerce  de  détail  (Rapp.  M.  Aug.  Isaac). 

Les  Syndicats  d'entente  sur  les  prix,  d'accaparement,  etc.  (exposé 

par  M.  Ë.  Aynard). 
De  l'assistance  médicale  dans  les  campagnes  (Rapp.  M.  Sadran). 
L'importance  sociale  de  l'hygiène  publique  (Rapp.  M.  le  D"*  Bard). 
Les  Mormons  (Rapp.  M.  A.  Gourd). 
Le  Budget  du  crime  (Rapp.  M.  R.  Garraud). 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  MM.  Aynard  et  Trarieux. 


25*  Année  —  4890 

Revue  des  faits  économiques,  par  M.  Ed.  Aynard,  président. 
Les  travaux  du  Congrès  monétaire  (Rapp.  M.  Bleton). 
La  responsabilité  des  accidents  du  travail  (Rapp.  M.  Burelle). 
La  responsabilité  des  accidents    et   le   régime  des  assurances 
(2«  discussion)  (exposé  par  M.  Burelle). 

Les  sociétés  par  actions  (Rapp.  M.  Jacquand). 
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La  réforme  de  Timpôt  sur  les  boissons  (Rapp.  M.  L.  Ferrand). 
Le  congrès  international  du   repos  hebdomadaire   (Rapp.   M. F. 

DE  Saint  Charles). 
Economie  des  exploitations  de  banlieue  sur  les  grands  réseaux  de 

chemins  de  fer  (Rapp.  M.  René  Tavernier). 
La  loi  Javal  (Rapp.  M.  Âug.  Bérard). 
L'Economie  sociale  (Rapp.  M.  Flotard). 

Les  ressources  économiques  du  Brésil  (Conférence  par  M.  Leclerc). 
L'utilité  des  intermédiaires  (exposé  par  M.  A.  Devay). 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  MM.  Isaac  et  Flotard. 


26<  Année  —  1891 

Revue  des  faits  économiques,  par  M.  A.  Isaac,  président. 

Le  projet  de  loi  sur  les  Caisses  d'Epargne  (Rapp.  M.  J.  Dumond). 

Les  enfants  moralement  abandonnés  (Rapp.  M.  J.  Garin). 

Réforme  monétaire  en  France  (Rapp.  M.  Lépaulle). 

L'éducation  physique  au  point  de  vue  économique  et  social  (Rapp. 
M.  V.  Cambon). 

La  politique  économique  actuelle  (^Discussion  ouverte  sans  rapport). 
Le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France  (Rapp. 
M.  J.Cambefort). 

Les  progrès  de   l'esprit  de   réglementation   dans  Torganisation 
du  travail  (discussion  ouverte  sans  rapport). 

De  l'organisation    des  Tribunaux  de  Commerce;  état  actuel  et 
réforme  (Rapp.  M.  E.  Bouvier). 

De  la  distribution  de  l'électricité  dans  une  grande  ville  (Rapp. 

M.  Maurice  Piaton). 
Lrs  travaux  du  Conseil  supérieur  du  travail  (Rapp.  M.  Martelin). 
La  réforme  sociale  et  la  solution  collectiviste  (Rapp.  M.  Lebrun). 
Les  logements  à  bon  marché  dans  les  grandes  villes  (Rapp.  M.  Félix 

Mangini). 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  MM.  Isaac  et  Levasseur. 
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27»  Année  —  1892 

Revue  des  faits  économiques,  par  M.  A.  ISAAC,  président. 

Le  Bill  Mac-Kinley,  son  but,  ses  résultais  (Rapp.  M.  Ennemond 

MOREL). 

Les  finances  avariées  du  sud  de  l'Europe  (Rapp.  M.  Alfred  Bonzon). 

La  Russie  (Rapp.  M.  Lang). 

Le  rôle  économique  de  l'assistance  par  le  travail  (Rapp.  M.  Beu- 

THÉLEMY). 

Les  traités  de  commerce  de  l'Europe  centrale,  leur  caractère  et 

leur  portée  économiques  (Rapp.  M.  Marius  Morand). 
Les  intérêts  français  en  Egypte  (Rapp.  M.  Albert  Gaisman). 
Influence   des  droits  de  douane  sur  les  prix  (Rapp.  M.  Albert 

RONDOT). 

Les  octrois  (Rapp.  M.  Pey). 
Causerie  de  M.  Ernest  Brelay. 

Les  syndicats  professionnels,  leur  action  sur  l'amélioration  du  sort 

des  travailleurs  (exposé  par  M.  A.  ISAAC). 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  MM.  A.  ISAAC  et  de  Foville. 


28«  Année  —  i893 

Revue  des  faits  économiques,  par  M.  A.  ISAAC,  président. 

Des  effets  de  l'abaissement  du  loyer  de  l'argent  sur  la  prévoyance 

(discussion  ouverte,  après  exposé  par  M.  J.  Dumond). 
Les  expériences  communistes  aux  Etats-Unis  (rapp.  M.  P.  Villard}. 
La  mine  aux  mineurs  (rapp.  M.  Lebrun). 

La  question  de  l'argent  et  la  Conférence  de  Bruxelles  (rapp.  M.  Ulysse 
Pila). 

La  question  de  la  propriété  immobilière  en  France  à  propos  d'un 
Congrès  récent  (rapp.  M.  E.-Ch.  Brouiliiet). 

La  question  de  l'argent  et  la  Conférence  de  Bruxelles,  2«  dis- 
cussion (rapp.  MM.  Joaquin  Casasus  et  Ulysse  Pila). 
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Les  banques  coloniales  (rapp.  M.  Elisée  Pélagaud). 

Le  projet  de  loi  sur  les  Compagnies  de  colonisation  privilégiées 
(discussion  ouverte,  après  exposé  par  M.  Paul  Rougier). 

Les  effets  de  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  filles  mineures 
(discussion  ouverte,  après  exposé  par  M.  Valentin  Pelosse). 

La  législation  des  patentes,  réformes  actuellement  proposées  (rapp. 
M.  Noël  Verney). 

Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  MM.  E.  Sevène  et  Georges 
Michel. 


29"  Année  —  1894 

Un  essai  de  crédit  agricole  (rapp.  M.  Perrin). 
Le  programme  du  parti  socialiste  en  Allemagne  [rapp.  M.  P.  Vil- 
lard). 

Lesraceshumaines,  au  point  de  vue  économique  (rapp.  M.  Flotard). 

La  situation  des  étrangers  en  France  (rapp.  M.  Joanny  Pey). 

La  fixation  d'un  salaire  minimum  est-elle  possible  ou  désirable? 

(Discussion  ouverte.) 
Les  sociétés  coopératives  et  la  participation  aux  bénéfices  (rapp. 

M.  J.  COIGNET). 

De  l'anarchie  économique  actuelle  (rapp.  M.  Fournier  de  Flaix). 

Le  socialisme  et  les  revendications  ouvrières  en  France  (rapp. 
M.  Lang). 

Coup  d'œil  sur  la  situation  économique  aux  Etals-Unis  (rapp. 
M.  A.  Chabrières). 

Les  récentes  émeutes  en  Sicile,  leurs  causes  économiques  et  so- 
ciales (rapp.  M.  Ennemond  Morel). 

Etude  économique  sur  le  reboisement  des  montagnes  (rapp. 
M.  Demontzey). 

Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  MM.  A.  Isaac  et  Ernest 
Brelay. 
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30°  Année  —  1895 

Ouverture  de  la  session.  --  Concours  d'économie  politique. 

Des  charges  fiscales  de  la  propriété  immobilière  comparées  aux 
charges  de  la  propriété  mobilière  (rapp.  fil.  L.  CiiAnuinv;. 

L'Algérie,  questions  actuelles  :  l'Algérie  devant  la  Commission  séna- 
toriale (rapp.  M.  P.  RouGiEn;. 

Revue  des  principales  industries  à  l'exposition  de  Lyon  (rapp. 
M.  A.  LEGER). 

Est-il  possible  d'arriver  à  une  entente  intarnationale  du  travail 
(rapp.  M.  J.  Rambaud). 

L'orientation  en  économie  sociale  (rapp.  M.  Wuarin). 

Des  caisses  de  retraites  pour  les  ouvriers  (rapp.  M.  BEltTllËLEMY). 

Les  débouchés  commerciaux  (rapp.  M.  Henri  Petit). 

Les  nouvelles  méthodes  de  la  bienfaisance,  les  oflices.  centraux  de! 
œuvres  charitables  (rapp.  M.  Pierre  Pacnon). 

Quelques  observations  a  propos  des  logements  ouvriers  (rapp. 
M.  P.  ViLUBD). 

Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  HH.  A.  Isaac  et  E.  Cheysson. 


31°  Année  --  1896 

Revue  des  faits  économiques  de  l'année,  par  U.  A.  Isaac,  président. 
La  condition    des   femmes  veuves  ou    abandonnées,  Iravsillanl 

à  domicile  (M.  Bonnevav). 
De  la  propriété  industrielle  (rapp.  M.  J.  LDCiEN-BniiN). 
La   loi  militaire  et  le  commerce  français  d'eiportation  (rapp. 

M.  J.-B.  Peï!. 
La  colonisation  en  Tunisie  (rapp.  M.  C.  Favrot). 
Expériences  de  socialisme  municipal  (rapp.  H.  Yves  GuvoT). 
L'Exposition  Universelle  de  1900  (rapp.  M.  Flotard). 
Résultats   actuels  des  assurances  ouvrières  en  Allemagne  (rapp. 

H.  C.  Brouilhet). 
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Les  monopoles  d'éclairage  dans  les  grandes  villes  (rapp.  M.Garki 
L'impôt  sur  le  revenu  (discussion  ouverle),  exposé  par  M.  J.  DuM< 
Les  lois  sur  l'arbJtra(;e  [rapp.  par  M.  P(Cj. 
ClMure  de  la  session.  —  Discours  de  HM.  A.  Isaac  et  Le 
Beaulieu. 


32*  Année  —  1897 

La  situation  économique,  par  U.  A.  Isaac,  président. 

De  l'assurance  conlre  le  cliûmage  involontaire  {rapp.  M.  V, 

LUSSE). 

Les  crises  de  la  soierie  à  Lyon,  depuis  le  commencement  du  s 

(rapp.  H.  Albert  Gaisiia:*). 
La  question  de  la  dépopulation  de  la  France  (rapp.  M.  le  D' B; 
Dans  cent  ans  (rapp.  M.  Pierre  Villard). 
L'ouvrier  américain  (rapp.  M.  Souchoh). 
Les  progrés  du  féminisme  (rapp.  M  Pierre  Fagnon). 
La  paix  et  l'arbitrage,  entrelien  de  H.  Frédéric  Passv. 
Le  homestead  (rapp.  M.  BONKEVAV). 
Clôture  de  la  session.  —  Discours  de  MM.  J.  Cahbefort  et  J 

Charles  Rocx. 
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ALLARD  (Charles),  apprêleur,  rue  Plzay,  22. 

ALGOUD  (Louis),  négociant,  place  du  Griffon,  3. 

ALIBAUX  (Henri),  papetier,  quai  de  la  Guillotière,  10. 

AMIEUX,  chef  de  section  au  chemin  de  fer  P.-L.-M.,  cours  Gain- 

betta,  ik.. 
ANDRIÉ  (Paul),  rue  de  Sèze,  52. 
ANCEL  (Alfred),  place  Bellecour,  26. 
APPLETON  (Charles),  y  A.,  avocat,  professeur  à  la  Faculté  de 

droit,  rue  Franklin,  48. 
ARAUD  (Auguste),  ancien  fabricant,  cours  Morand,  21. 
ARCHINARD,  ingénieur,  quai  des  Brotteaux,  30. 

AUBOYNNEAU,  inspecteur  principal  de  la  Compagnie  P.-L.-M., 
cours  du  Midi,  10. 

AUDIBERT  (Léon),   (^  A.,  fabricant  de  soieries,  quai  des   Brot- 
teaux, 14. 

AUDIBERT,  professeur,  quai  Saint-Vincent,  21. 

AUDIFFRET  (Fleury),  Q  A.,  tisseur,  rue  Perrod,  2. 

AUDRAS  (Hubert),  ancien  fabricant  de  soieries,  place  Bellecour,  15. 

AYNARD  (Edouard),  ^0.,y  A.,  député,  banquier,  président  de  la 
Chambre  de  Commerce,  rue  de  la  République,  19. 

AYNARD  (Marc),  banquier,  rue  de  la  République,  19. 

AYNARD  (Francisque),  banquier,  rue  de  la  République,  19. 
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BACHELARD  (Jean),  ^,  fabricant  de  soieries,  quai  Saint-Clair,  12. 
BALLEIDIER  (Camille),  rue  Sala,  5. 
BALOUZET  (Auguste),  rue  de  la  République,  45. 
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BARATIN  (Marius),  principal  clerc,  rue  de  la  République,  19. 
BARBEZAT  (Paul),  de  la  maison  L.  Permezel  et  C*,  rue  Pizay,  8. 
BARD  (Louis)  Q  A.,  médecin  des  hôpitaux,  professeur  à  la  faculté 

de  médecine,  rue  de  la  République,  30. 
BARLET  (Joseph),  représentant,  rue  Désirée,  2. 
BENDER,  juge  de  paix,  rue  Vauban,  10. 
BERLOTY,  notaire,  place  de  la  Bourse. 
BERNARD  (P.),  notaire,  rue  Paul-Chenavard,  31. 
BERNUS  (Léon),  avocat,  place  Bellecour,  26. 
BERTHAUD  (Hippolyte),  avocat,  quai  Tilsitt,  24. 
BERTRAND   (Henri),    fabricant    de    soieries,    grande    rue    des 

Feuillants,  1. 
BERTRAND,  fabricant  de  pâtes  alimentaires,  rue  Bouteille,  27. 
BIANCHI  (Louis),  associé  d'agent  de  change,  cours  d'Herbouville,  1. 
BICKERT,  fabricant  de  soieries,  rue  du  Garet,  16. 
BIÉ  (Alfred),  courtier  pour  la  soie,  place  Tolozan,  27. 
BILLION,  marchand  de  soies,  quai  de  la  Charité,  2. 
BIZOT (Victor), de  la  maison Chabrières,Morel  et G>«, rue  Lafont,  20. 
BIZOT  (Eugène),  ancien  agent  de  change,  rue  de  la  République,  7. 
BLANC  (Edouard),  ancien  magistrat,  place  Bellecour,  21. 
BLANC,  teinturier,  boulevard  du  Nord,  67. 
BLEIN  (A.),  fabricant  de  soieries,  rue  de  TAnnonciade,  28. 
BLETON  (P.-A.),  ^  A.,  quai  de  TArchevêché,  14. 
BOCUZE  (André),  négociant,  administrateur  des  Hospices,  quai  de 

la  Guillotière,  4. 
BONNAVIAT  (A.),  imprimeur,  rue  Sainte-Catherine,  13. 
BONNEVAY  (Laurent),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  place  Carnot,  14 
BONNET  (J.-B.),  fabricant  de  soieries,  rue  de  l'Arbre-Sec,  9. 
BONTRON  (Honoré),  employé  de  fabrique,  rue  Bodin,  1. 
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F0^^^  (Marius),  rentier,  place  Morand,  19. 
FONTAINE  (Henri),  ei-agentde  cbange,  rue  Lafont,  10. 
FRACHON  (Vincent),  négociani,  place  de  l'Helvélie,  5. 
FRANÇOIS,  caissier  de  la  maison  Favre  et  Lioux,  rue  Grùlée, 
FRANÇOIS  (Joseph),  quai  de  l'Hôpital,  13. 
FRAU  (limile),  rue  de  l'Arbre-Sec,  27. 
FRIÈDLANDER,  maison  Scliilling,  rue  de  l'Hûtel-Je-Ville,  1. 

GABET,  agent  de  ciiange,  quai  des  Brotteaux,  12. 
GACHOD,  sous-cberdu  Contentieux  au  Crédit  Lyonnais. 
GAGNEUR,  Tabricant  de  bijouterie,  rue  Saint-Côme,  11. 
GAGNEUR  (Paul),  négociant,  rue  Saint-Cômn,  11. 
GAISHAN  (Henri),  rue  de  Strasbourg,  27. 
GAISMAN  (Albert),  commissionnaire  en  soieries,  quai  St-Cla 
GALLIEN,  cliJmiste  au  Laboratoire  municipal,  rue  Imbert-i 

mes,  37. 
GARCIN  (Jules),  négociant,  rue  de  l'Hôtel-de-VilIe,  55. 
GARCIN  (.'VIbin),  maison  Ulysse  Pila  &  O,  rue  de  la  Républiqi 
GARIN  (Jacques),  pliotograplie,  rue  Cliildeberl,  50. 
GARIN  (Joseph),  {J  A.,  avocat,  place  Bellecour,  7. 
GARNIER  (Uicbel),  de  lu  maison  BugnoJ  et  Garnier,  lue  Vi 

cour,  40. 
GARRAUD,  y  0.  I.,  avocat,  professeur  à  la  Faculté  d;  i 

place  des  Jacobins,  79. 
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GAUTHIER  (Laurent),  juge  au  Tribunal  de  Commerce,  rue 
Longue,  21. 

GAYET  (Alphonse),^,  O  0.,  docteur-médecin,  rue  de  l'H^tel-de- 

Ville,  106. 
GENDRE  (Joseph),  employé  de  fabrique,  ^3,  rue  Malesherbes. 

GERIN  (Eugène),  chef  du  contentieux  à  la  chambre  syndicale  des 
agents  de  change,  au  Palais  du  Commerce. 

GERMAIN  (H.),  ^,  ^  A.,  président  du  Crédit  Lyonnais. 

GILLET  (Joseph),  ^,  teinturier,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce, quai  de  Serin,  8. 

GILLET  (Edmond),  quai  de  Serin,  8. 

GIRARD  (Pierre),  employé  chez  MM.  Vignet,  cours  du  Midi,  15. 

GIRARDON  (Henri),  ^,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 

professeur  d'économie  politique  à  l'Ecole  de  Commerce, 

quai  des  Brotteaux,  5. 

GONNARD  (Renéj,  avocat,  quai  de  Vaise,  38. 

GOURD  (Alphonse),  avocat,  conseiller  général,  place  Bellecour,  3'i.. 

GOURD  (Henri),  fabricant  de  soieries,  quai  de  Retz,  1. 

GRASSIS  (André),  négociant,  place  Morand,  18. 

GRANDCLÉMENT  (le  docteur),  place  Bellecour,  7. 

GRIVET  (Georges),  avocat,  quai  de  la  Guillolière,  2. 

GROSSET  (Joanny),  directeur  de  la  chambre  syndicale  des  pro- 
priétés immobilières. 

GUÉNEAU  (Charles),  fabricant  de  soieries,  place  du  Griffon,  7. 

GUÉRIN  (Ferdinand),  marchand  de  soies,  membre  de  la  Chambre 
de  commerce,  rue  Puits-Gaillot,  31. 

GUEX  (Henri;,  employé,  rue  Bugeaud,  23. 

GUIMET  (Emile),  ^,  i^  L,  place  de  la  Miséricorde. 

GUINAMARD,  quai  St-Clair,  2. 

GUINET  (Joseph),  ^,  fabricant  de  soieries,  rue  Puits-Gaillot,  31. 

GUISE  (J.-B.),  fabricant  de  soieries,  rue  Puits-Gaillot,  33. 

GUIVET  (Irénée),  avenue  de  Noailles,  8. 

GUY  (Claude),  industriel,  avenue  de  Saxe,  108. 
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HÂAG,  ameublements,  cours  Morand,  35« 

HliNRY  (Joseph),  i^,  fabricant  de  soieries,  rue  Lafont,  24. 

HIRSCH  (A.),  0.  1^,    architecte  en  chef  de  la  ville,    au  Palais 

Saint-Pierre. 
HOFFET  (Georges),  maison  Ghabrières,  Morel  et  C'«,rue  Lafont,  20. 
HOFFET  (Henri),  associé  d'agent  de  change,  rue  de  la  République,  7, 

chez  M.  Charbonnier. 
HOLSTEIN,    directeur  du   Comptoir  national   d'Escompte,   rue 

Neuve,  23. 
HORBER  (G.),  directeur  de  la  Société  anonyme  des  filatures  de 

schappe. 
HOUBER,  ^,  fondé  de  pouvoirs  de  la  Trésorerie  générale  du  Rhône, 

rue  Molière,  57. 
HOURS,  rue  de  la  Bourse,  37. 
HUGUES  (Alexandre),  rue  du  Plâtre,  8. 
HUTTER  (Georges),  directeur  de  la  Société  Générale,  rue  du  Bàt- 

d'Argent. 


ISAAC  (Louis),  fabricant  de  soieries,  rue  de  la  République,  1. 
ÏSAAC  (Auguste),  î^,  vice-président  de  la  Chambre  de  Commerce, 
rue  de  la  République,  1. 

ISAAC  (Maurice),  rue  de  la  République,  i,  maison  Dognin  et  C'®. 
ISAAC  (Louis),  quai  des  Brotteaux,  12. 
ISNARD  (Albert),  avocat,  quai  de  l'Est,  15. 

JACQUAND  (A.),  ^,  ancien  président  du  Tribunal  de  Commerce, 
quai  Tilsitt,  12. 

JACQUIER  (Charles),  îjr,  avocat,  rue  Sala,  25. 

JACQUIER  (François)  fils,  de  la  maison  Jacquier  Falcouz  et  G'«, 
banquiers,  rue  de  la  Bourse,  ^. 

JURY,  à  Saint-Cbamond  (Loire). 

JUSSERAND  (Adrien),  directeur  d'assurance,  rue  Lanterne,  4. 

JUVANON  (Joseph),  chez  M«  Chapuis,  avoué,  place  de  la  Répu- 
blique, y*. 
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KIMMERLING,  directeur  de  la  Société  Lyonnaise,  palais  Sl-Pierre. 

LADIESSE  (Nathalis),  gérant  de  la  Succursale  de  la  Belle  Jardi- 
nière, rue  du  Bâl-d'Argenl,  11. 

LANG,  ^,  directeur  de  rEnseignement  professionnel,  place  des 

Terreaux,  1. 
LANGERON,  docteur  en  droit,  rue  Martin,  3. 
LAPLACE  (Edouard),  rentier,  rue  de  la  République,  43. 
LARUE  (A.),  directeur  de  la  G'*'  de  navigation,  cours  Rambaud,  H. 
LAVOUTE  (Antoine),  caissier  de  la  maison  Bonnet,  Ramel  et  G'*", 

rue  Bugeaud,  12'i.. 

LEBRUiN  (Charles),  avocat,  place  du'Change,  2. 

LEGHERE  (Félix),  négociant,  place  des  Gélestins,  7. 

LELARGE,  directeur  du  Capital,  avenue  de  Saxe,  95. 

LEPAGE,  directeur  des  chemins  de  fer  de  FEst,  rue  Charlêt,.  40. 

LETORD,  notaire,  rue  du  Bât-d'Argent,  18. 

LETORD  fils,  rue  du  Bât-d'Argent,  18. 

LETOURNEUR  (Emile),  directeur  d'assurances,  rue  de  la  Répu- 
blique, 15. 

LEVERT  (Alexandre),  rue  de  l'Enfance,  29. 

LÉVY  (Henri),  quûi  de  Retz,  3. 

LIÉNARD  (Justin),  rue  Vaubecour,  28. 

LIGNON  (Achille),  grande  rue  de  la  Guillolière,  146. 

LILiENTHAL,  {^,. marchand  de  soies,  rue  du  Bùt-d' Argent,  19. 

LOBINHES  (Gustave),  cours  du  Midi,  11. 

LOEWENGARD  (Siegfried),  place  Croix-Paquet,  11. 

LOMBARD,  cours  Morand,  9. 

LOMBARD-GERIN,  ingénieur  civil,  quai  Saint-Vincent,  31. 

MALO  (Léon),  ^,  rueTupin,  38. 

MALUSKÏ  (Arthur),  professeur  au  lycée  de  Lyon,  rue  Vendôme,  74. 
MANGiNI  (Félix),*0.,  s>  0., ingénieur,  avenue  de  l'Archevêché, 2. 
MARION  (H.),  juge  au  Tribunal  civil,  rue  du  Plat,  38. 
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MARMORAT  (Gabriel),  négociant,  rue  Lafont,  18. 

MARNAS  (Charles),  boulevard  du  Nord,  57. 

MARTIiLIN  (Athanase),  ^,  docteur  en  droit,  manufacturier,  quai 
de  Retz,  5. 

MARTHOURET,  notaire  à  Bourgoin. 

MAS  (René),  avocat,  rue  de  la  République,  7. 

MAUVERNAY  (Léon),  administrateur  des  hospices,  quai  de  THôpi- 
tal,  11. 

MAYNARD  (S),  Q  A.,  rue  Ferrandière,  27. 
MAYOR  (Charles),  marchand  de  soie,  rue  Pizay,  7. 
MELON  (Pétrus),  fabricant  de  soieries,  place  Tolozan,  19. 
MERCET  (E.)  ^,  banquier,  président  de  TUnion  coloniale  fran- 
çaise, rue  de  Provence,  59,  Paris. 

MESNAGE,  ïgt,  percepteur,  rue  Confort,  19. 
MEURER  (P.),  teinturier,  grande  rue  Saint-Clair,  98. 
MILLE  (A.),  avoué  honoraire,  rueTronchet,  11. 
MILLEVOYE  (Jules),  avocat,  quai  de  PEst,  13. 
MIRAD(Alix),  rue  Pierre-Corneille,  74. 
MISSOL  (Eugène),  avocat,  petite  rue  des  Glorieltes,  16. 
MOLLARD  (G  ),  marchand  de  soie,  petite  rue  des  Feuillants,  5. 
MOLLIÈRE  (Humbert),  docteur  en   médecine,  rue   de  la   Répu- 
blique, 6Y. 

MOM-FAURE,  négociant^^ue  Pizay,  18. 

MONNET,  rue  Hippolyte-Flandrin,  6. 

MONNET,  industriel  à  Saint-Fons. 

MONOD  CLéopold),  pasteur,  rue  Margnole,  \ï. 

MON  ROÉ  (Louis;,  place  Grôlier,  4. 

MONTALAND  (Charles),  rue  Jarente,  24. 

MONTALAND  (Joseph),  ancien  président  de  la  Chambre  syndicale 

des  gérants  d'immeubles,  place  Bellecour,  33. 
MORAND  (Marins),   !^,   Q    A.,   secrétaire    de  la   Chambre   de 

Commerce. 
MOREL  (Ennemond), maison  Chabrières,  Morel  et  C'"^,  rue  Lafont,  20. 
MOUISSET  (Jules),  quai  Saint-Vincent,  24. 
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NOYER-DUVAL  (Gustave),  quai  de  Relz,  7. 

NOYER  (Paul),  fabricant  de  soieries,  quai  des  Brotteaux,  16. 

OBERKAMPFF  (Ernest),  avenue  de  Noailles,  20. 

ODET  (André),  rue  d'Egypte,  1. 

OGIER    (^    0.,    cliirurgien-major  de  l'Hùtel-Dieu,  quai    de    la 
Cliarité,  3. 

PAGNON  (Pierre),  Q  A.,  maison  Chabrières,  Morel  et  C'«,  rue 
Lafont,  20. 

PAYEN  (Octave),  rue  du  Peyrat,  1. 
PAYEN  (Cb.),  négociant,  rue  Godefroy,  8. 
PEILLON  (F  ),  rue  Malesberbes,  15. 
PEILLON  (Paul),  marcband  de  soie,  rue  du  Tbéâtre,  1. 
PÉLAGAUD  (Elisée),  quai  de  TArcbevécbé,  45. 
PEIRON  (Alfred),  docteur  en  droit,  avoué,  rue  d'Algérie,  19. 
PEIXOTTO,  directeur  de  la  compagnie  d'assurances  «  l'Equita- 
ble »,  rue  de  la  République,  2ï. 

PELOSSE,  secrétaire  adjoint  de  la  Cbambre  de  Commerce,  rue  de 

la  Bourse,  43. 
PERMEZEL  (Léon),  ^  0.,  négociant,  place  Bellecour,  37. 
PERREGAUX  (Louis-Emile),  manufacturier,  à  Bourgoin  (Isère). 
PERRET,  rue  Molière,  6. 

PERRÏN  (Jean),  e^  «i  A.,  notaire  honoraire,  24,  rue  du  Plat. 
PERRIOLLAT  (Stéphane),  rentier,  rue  de  la  Bourse,  39. 
PETIT  (Henri^,  QO.  I.  commissionnaire  en  soieries,  rue  Royale,  13. 
PETIT-JEAN,  maison  Trayvou,  à  la  Mulatière. 
PEY  (J.-B.),  Q  0.  l.,  rue  de  la  République,  7. 
PHILIPPE,  avocat,  rue  Saint-Jean,  4. 

PIATON  (Maurice),  ingénieur,  conseiller  municipal,  rue  Sala,  2. 
PIC,  Q  A.,  professeur  à  la  Facullé  de  droit,  quai  Tilsitt,  15. 
PICARD  (Achille),  négociant,  rue  des  Archers,  10. 
PIERRARD  (Jules),  représentant  de  commerce,  quai  St-Vincent,  2'i. 
PIERRET,  docteur  en  médecine,  quai  des  B:olteaux,  8. 
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PILA  (Ulysse),  ^0  ,  marchand  de  soie,  rue  de  la  République,  2. 
PILLET,  rue  de  la  République,  39. 

PINET  (Barlhélemy-Anloine),  ex-président  du  Comité  général  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  de  Lyon,  rue  de  la  Charité,  24. 

PlNET.direcleurde la  Compagnie  desEaux,ruederHôtel-de-Ville,41. 

PINNAU  (Ad.),  de  la  maison  R.-D.  Warburg  et  C»«,  rue  de  la 
République,  8. 

PIOT  fils,  ancien  négociant,  rue  Bât-d'Argent,  18. 

PIOTET  (J. -M)  ^,  Président  de  TAssociation  de  la  fabrique  lyon- 
naise, grande  rue  des  Feuillants,  4. 

PLANTiN,  agent  de  change,  place  de  la  Bourse,  2. 

PONCET  ^,  fabricant  de  soieries,  place  Tolozan,  26. 

PONCET  (Lucien),  fabricant  de  soieries,  place  Tolozan,  26. 

POULARD  (B.),  p  A.,   ancien  juge  au  Tribunal  de  Commerce  de 

Lyon,  à  Tabaltoir,  à  Vaise. 
POULLET,  docteur-médecin,  quai  des  Brolteaux,  12. 
POULY,  négociant,  rue  Centrale,  5. 
PRÉVOST  (Antoine),  négociant,  place  des  Hospices,  5. 
PROBST  (Charles),  fabricant  de  pianos,  rue  Constantine,  11. 
PUYROCHE,  pasteur,  cours  Morand,  27. 

QUISARD  (Philippe),  secrétaire  général  du  Syndicat  des  agents  de 
change,  Palais  du  Commerce. 

QUISARD  (Francis),  administrateur  des  hospices  civils,  rue  du 
Peyrat,  1. 

QUINSON  (Charles),  fabricant  de  velours,  rue  de  la  République,  8. 

QUINSON  (François),  fabricant  de  velours,  rue  de  la  République,  8. 


RACLET  (Joanny),  ingénieur,  rue  de  la  République,  37. 
RAGINEL  (Louis),  rue  Sainte-Catherine,  17. 

RAMBAUD,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  libre  de 

Droit,  rue  du  Plat,  24. 
REGAUD  (F.),  avocat,  rue  de  la  République,  49. 
RENAUD  (Laurent),  courtier,  rue  Puits-Gaillot,  27. 
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RENOUX,  notaire,  rue  Sala,  35. 

REVEL  (Aimé),  fabricant  de  parapluies,  rue  Pizay, 

IIIBOUD  (Léon),  rue  Bellecour,  3. 

RIBOUD  (Antoine),  administrateur  des  Hospices,  i 

leaux,  3. 
RIBOUD  (Jules-Léon),  avocat,  docteur  en  droit,  qua 
RIBOUD,  fabricant  de  velours,  rue  des  Capucins,  20 
RECtfOUX  (Eugène),  marchand  de  bois,  avenue  de  S 
RIVE  (Francisque),  ^,  ancien  député,  avenue  de  1'; 
RIVIÈRE  (Pierre),  insp.  des  Hospices,  passage  de  l'I 
ROBERT  (Gabriel),  avocat,  quai  de  IHÔpital,  6. 
ROBIN  (Auguste),  rue  de  l'H(Hel-dc-Yilie,  U. 
ROBIX  (Léo),  rue  de  l'HAtel -de-Ville,  it. 
ROGNAT  (Louis),  arrhitecte,  avenue  de  Saxe,  279. 
ROMAND  (Pierre),  tisseur,  rue  Perrod,  2. 
RONDOT  (Albert),  maison  Cliabrières,  Morel  et  &, 
RONDOT  (Georges),  quai  des  Brolti'aui,22. 
rOSE  (Marius),  rue  Puils  Caillot,  31. 
ROUGIER  (Paul),  0  0. 1.,  avocat,  professeur  à  la  Fa 

rue  Cliildebert,  l. 
ROirriER  (Emile),  négociant,  rue  de  la  République, 
ROUX  (Achille),  avocat,  rue  de  Jarente,  It. 
RUBELLIN  (Anthelme),  avocat,  rue  de  la  Républiqu 

SAURAN  (Hermann),$0.,  présidentdu  Conseil  d' 

des  Hospices,  rue  Tronchet,  2. 
SABRAN  (Francis),  agent  général  de  la  Caisse  d'Kpa 
SAUUAN  (Octave),  rue  Tronchet,  2. 
SATIIN,  rue  Molière,  5. 
SAUTIER  THYHION,  rue  Vaubecour,  G. 
SAtIZET  (Jeban),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  S 
SCHUI.Z  (Emile),  ^,  fabricant  de  soiories,  rue  du  G 
SCHULZ  (Paul),  fabricant  du  soieries,  rue  du  Griffon 
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SCHULZ  (Maurice),  fabricant  de  soieries,  rue  du  Griffon,  8  et  10. 

SCHULZ  (Wilhelm),  fabricant  de  soieries,  rue  du  Griffon,  8. 

SÉRIS  (E.),  directeur  delà  €>«  d'assurances  maritimes,  rue  Pizay,  It . 

SCRVIÈRE,  comptable,  place  des  Cordeliers,  1. 

SEUX  (Pierre),  marchand  de  soie,  rue  Pizay,  11. 

SILVESTRE  Cl),  propriétaire  au  Bois-d'Oingt. 

SOCIÉTÉ  DE  GÉOGRAPHIE  de  Lyon,  rue  de  l'Hôpital,  6. 

SORLIÉ,  rue  Tolozan,  5. 

SOUCHON  (Lucien),  associé  d'agent  de  change,  rue  de  la  Bourse,  10. 

SOUCHON,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit,  place  Belle - 

cour,  18. 
STRUBI,  de  la  maison  Wichelmann,  quai  Saint-Clair,  lï. 

TABARD  (Benoît),  fabricant  de  soieries,  rue  du  Garet,  3. 
TAVERNIER  (Jean),  avocat,  rueJean-Carriès,  4. 
TAVERNIER,^,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  cours  du  Midi,  21. 
TESSIER  (Joseph),  docleur  en  médecine,  place  Bellecour,  8. 
TERRAIL,  marchand  de  soies,  rue  du  Griffon,  13. 
TESTE  (Auguste),  ^,  industriel,  rue  de  la  Claire,  11. 
TESTENOIRE  (Ferdinand),  associé  d'agent  de  change,  rue  Sala,  23. 
THÉRAL  (J.-B.),  propriétaire,  cours  Gambetta,  15. 
THEVENIN  (Antoine),  maison  Bachelard  et  C««,  quai  Saint  Clair,  12. 
THOMAS  (Léon),  à  la  Société  Lyonnaise. 
TRESCA  (Pierre),  ^,  fabricant  de  soieries,  rue  du  Griffon,  8. 
TRIBOLLET    (Jean),    directeur  de   la  Compagnie  d'assurances 

V Abeille,  rue  de  la  Bourse,  33. 
TRONEL  (Francisque),  fabricant  de  tulles,  rue  du  Griffon,  5. 
TROUTTET,  négociant,  juge  au  Tribunal  de  Commerce,  rue  des 

Remparts-d'Ainay,  9. 


VAL  AVER,  banquier,  quai  de  Retz,  10. 
VALAYER  (Paul),  place  Morand,  12. 
VALLY  (Jules),  rue  Bugeaud,  59-61. 
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VALLY  (Lucien),  manufaclurier,  rue  Bugeaud,  59-61. 

VAN  DAMM  (Adolphe),  rue  Mont  Bernard,  6. 

VANDERPOL,  ingénieur,rue  Franklin,  4-0. 

VARILLE  (Alexandre),  maison  Voisin  el  Pascal,  rue  Godefroy,  7. 

VAUTIER  (Théodore),  rue  Centrale,  48. 

VERMOREL  (Victor),  industriel  à  Villefranche, 

VERNEY  (Noël),  avocat,  avenue  de  Noailles,  47. 

VIAL  (Edouard),  négociant,  rue  Pizay,  22. 

VIGNAT  (Joseph),  à  la  filature  Debar,  quai  de  Retz,  6. 

VIGNON  (Alfred),  licencié  en  droit,  avenue  de  Noailles,  45. 

VILLARD  (Pierre),  quai  Tilsitt,  29. 

VINCENT  (Eugène),  rue  Garibaldi,  76. 

VINDRY(P.),  avenue  de  Noailles,  63. 

VOISIN  (Claude),  manufacturier,  rue  Godefroy,  7  et  9. 
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